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L'auteur et les éditeurs du Dictionnaire des Contemporains recevront toujours avec empressement les communications tendant à rendre cet ouvrage de plus en plus exact et complet.
Typographie Lahure, rue de Fleurus, 9, à Paris. \
PRÉFACE
Au moia d'avril 1870, au moment où paraissait la quatrième édition du Dictionnaire des Contemporains^ Fauteur n'aurait pu prévoir qu'une œuvre entièrement renouvelée par près de cinq années de patientes investigations et d'activité laborieuse ^^ serait, en quelques mois à peine, si complètement dépassée par Timportance et l'accumulation des événements politiques.
Une guerre inattendue et funeste, la fondation d'un gouvernement nouveau, les malheurs d'une terrible invasion, auxquels vinrent s'ajouter ceux, plus terribles encore, d'une insurrection formidable;, et, depuis, les luttes des partis pendant les élections et dans la Chambre, les négDciations parlementaires et diplomatiques^ firent surgir à la fois tant de noms nouveaux, ou donnèrent un intérêt tellement aetuel à des noms déjà connus, qu'il devint indispensable, pour l'intelligence de l'histoire contemporaine, de compléter ou même de transformer entièrement une grande partie des notices du Dictionnaire^ en leur adjoignant un nombre considérable de notices inédites.
Le Supplément que nous offrons aujourd'hui au public,, et dans lequel l'art, la littérature et la science ne pouvaient qu'accidentellement prendre place, est le résultat de ce travail de mise à jour,, qui équivaut psesque à une refonte de la dernière édition au triple point de vue militaire, politique et administratif. On y trouvera les souverains, les princes, les hommes d'État, les diplomates, les généraux français ou étrangers mêlés à la guerre de 1^70-1871 et aux événements qui l'ont
If PRËFâGË.
préparée et suivie. A côté d*eux figurent tous les membres du gouvernement de la Défense nationale^ ceux de la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État impérial^ les maires de Paris signalés pendant le siége^ les commandants des secteurs^ tous les membres de la Commune^ les plus connus des délégués au Comité central de la garde nationale et les principaux officiers de l'armée insurrectionnelle.
L'importance du rôle joué par l'Assemblée nationale française nous a engagé à comprendre la totalité des représentants qui la composent, soit dans le corps de l'ouvrage, en notices individuelles, soit dans un tableau collectif spécial, donnant les renseignements les plus essentiels sur leur personne et leur élection*. Ce système de biographies, qui, en mettant en lumière les figures principales, permet de n'en négliger aucune, nous l'avons aussi adopté pour le Conseil municipal de Paris A le nouveau Conseil d'État élu au mois de juillet 1872*.
[1 nous a paru intéressant d'annexer aux notices des représentants à ' Vssemblée nationale un paragraphe spécial relatant les principaux \otes de chacun d'eux pendant les importantes sessions qui viennent de s'écouler. Ces votes sont nécessairement choisis parmi ceux qui impliquent une couleur politique, religieuse ou économique. Bien que résumés par une formule sommaire, la plupart d'entre eux s'entendent d'eux-mêmes; quelques-uns n'ont d'autre désignation que le nom de leur promoteur, et prêteraient peut-être à la confusion, s'il était possible d'oublier que la proposition Cazenove demandait des prières publiques pour la France; que la proposition Rivet donnait à M. Thiers, avec le titre de Président de la République, un pouvoir mal défini, successivement agrandi par les événements ; que la proposition Ravinel centralisait les ministères à Versailles; que la' proposition Feray repoussait conditionnellement l'impôt sur les matières premières et provoquait la crise gouvernementale du 19 janvier 1872, etc., etc.
Si au nombre de ces votes éhoisis l'on s'étonne de ne point voir figurer certains votes considérables, tels que ceux relatifs à la^propo-
Voy. aux mots Conseil municipal et Conseil d^État
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flition Target qui prononçait la déchéance de l'Empereur et de sa dynastie ; à la proposition Tréveneuc qui réglait le pouvoir politique des conseils, généraux; à la loi sur le recrutement de Tarmée^ etc.^ qui eurent tour à tour le privilège de passionner l'opinion^ ou de rallier une importante majorité; c'est qu'ayant eu lieu par assis et levés ^ ils s'appliquent moins aux invidualités parlementaires qu'aux partis groupés pour les faire triompher^ et que d'ailleurs il eût été matériellement impossible d'en obtenir le détail.
On remarquera que les indications données sur les élections des représentants sont parfois incomplètes : tantôt le nombre des votants , tantôt même le nombre de voix nianquent. Le Journal Officiel et les procès-verbaux déposés à la questure ayant souvent négligé^ tant les vérifications des pouvoirs ont été rapides^ de reproduire ces renseignements essentiels^ nous n'avons pu suppléer au silence des seuls documents authentiques.
Plusieurs des biographies des membres de la Commune s'arrêtent à la fin du mois de mai 1S71 ; Tincertitude des renseignements donnés par la presse sur les hommes qui en sont l'objet, explique notre réserve et la justifie. D'autres, au contraire, font mention de condamnations récentes, mais qui n'étaient point encore devenues définitives au moment du tirage.
Enfin, pour compléter ces explications sommaires, nous devons ajouter que le cadre ordinaire de nos notices a été notablement élargi : Texposition de faits si considérables et si nouveaux nous ayant paru comporter une moins grande sobriété de détails, avec la même précision de langage.
Il nous reste à dire que l'auteur du Dictionnaire des Contemporains, enlevé* aux travaux littéraires par les événements politiques *, a dû rester étranger au Supplément que nous publions aujourd'hui. En acceptant de continuer une œuvre à laquelle l'honnêteté scrupuleuse aussi bien que Fincontestable talent de son auteur ont valu, depuis
1. M. Vapereau, nommé préfet du Cantal le 14 septembre 1870^ est passée le 26 mars 1871, à ^a préfecture de Tam-et-Garonne.
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déjà si longtezftpB^ uïm notoriété imFferBelle et une légitime influence^ nous ne noTis sommes dissimulé ni les difficultés d<e r^entpeprise^ Jti notre propre insuffisance. Hais la voie était euverte^ phis sûre à siiFvre que facile à tracer, -et il ne nous Testait^ pour bien faire, qu'à y marcher avec -perBévéranoe, 'en nous efforçant surtout, en présence de l'émouvant speotadle de T'histoire contemporaine, d'oublier les intérète 'des hommes pour mieux -apercevoir ia vérité des^faits.
Ubm CrAUflSB..
Paris, le 15 octobre 1S72.
SUPPLÉMENT A LA QUATRIÈME ÉDITION
Xes noms marqués d'un astérisque (•) sont contenus dans la quatrième édition.
ABBATUCa* (Séverin). —Lors des élections à TAssemblée nationale, le 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Corse, le second sur cin^. La profession de foi qu'il adressa à cette occasion à ses électeurs, déclarait « qu'il était plus que jamais dévoué à la dynastie impériale, dont les malheurs donnaient une nouvelle force à ses sentiments. > Dans la séance du 17 août 1871, M. Grévy communiqua à l'Assemblée, une lettre de M. Severin Abbatucci donnant sa démission de représentant « pour des motifs impérieux. » Cette retraite avait pour but, comme M. Abbatucci l'avouait d'ailleurs, dans une lettre rendue publique, à la même époque, de ménager une rentrée sur la scène politique à Tun des candidats bonapartistes, qui avaient échoué aux élections du 2 juillet. Le bruit public désignait M. Rouher, qui se présenta en effet, et fut élu au mois de janvier 1872.
Pendant les six mois qu'il siégea à l'Assemblée, M. Abbatucci vota pour les préliminaires de paix, la loi municipale et l'abrogation des lois d'exil; contra la loi départementale. Il s'abstint sur la question du pouvoir temporel.
Un frère du précéjdent, M. Charles Abbatucci, ancien conseiller d'Etat sous l'Empire, a été élu représentant de la Corse à l'Assemblée nationale, le 9 juin 1872, par 30323 voix, sur 45 020 votants , en remplacement de M. Conti, décédé.
H. PaulSavelli, son concurrent, n'obtint que 14 418 voix. 2
ADAM (A.-Edmond), homme politique français, né au Bec-Hellouin (Eure), en 1816, d'une fa mille de cultivateurs, fit ses études au collège de
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Rouen, son droit à Paris, et débuta dans le journalisme, à Angers, en 1840. En 1846 il fut appelé au Nationaly à la rédaction duquel il prit part jusqu'en 1848. Peu de jours après la révolution, il Tut nommé adjoint de M. Armand Marrast , à la mairie de Paris, puis secrétaire général de la Préfecture de la Seine, et enfin élu conseiller d'Etat par l'Assemblée constituante. Après le coup d'État du 2 Décembre, il rentra dans la vie privée, et devint, au corn lùence ment de 1853, secrétaire général du Comptoir d'escompte, à la fondation duquel, aidé de M. Pinard, il avait beaucoup contribué. Il occupa ce poste jusqu'en 1866. La révolution du 4 septembre 1870 le rendit à la politique. Nommé préfet de police, par décret du gouvernement de la Défense, du 11 octobre 1870, en remplacement de M. de Kératry, démissionnaire, il donna à son tour sa démission, à la suite de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre. Nommé représentant à l'Assemblée nationale, aux élections du 8 février 187 1^ dans le département de la Seine, le quarantième sur quarante-irois, par 73 245 suffrages, sur 328 970 votants, il prit place à gauche, et devint vice-président de la réunion de V Union républicaine.
Il a voté contre les préliminaires de paix, i*abro-
Sation des lois d'exil, la validation de l'élection es princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et la proposition Ravinel; pour le Gouvernement dans la question du pouvoir temporel, pour la proposition Rivet, le traité douanier, la proportion Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à. Paris.
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ALBERT (Frédéric-Auguste), prince royal de Saxe, né le 23 avril 1828, s'occupa de bonne heure d'art militaTe, et portait, en 1870, le titre de commandant de l'infanterie saxonne, avec le grade de lieutenant- général, lorsqu'éclata la guerre franco-pruss'enne. Mis, par le roi de Prusse, à la tête du 12' corps^ qui faisait partie de la deuxième armée, commandée paj le prince Frédéric-Charles, et, promu au grade de général d'infanterie, il pnt part aux combats devant Metz, notamment à la bataille de Gravelotte (18 août). Les avantages remportés par les armes allemandes ayant rendu possible l'investiffsement de Metz avec des forces réduites, une quatrième armée, dite de la Meuse, composée des 4* et 12» corps, et de la garde prussienne, fut constituée et mise sous les ordres du prince royal de Saxe. Ce dernier reçut pour nûssion d'opérer contre te maréchal Mac-Mahoa, et sur Paris, comoinlement avec l'armée du prince royal d& Elusse. Il teata en passant, mais en vain, de surprendre VerduB. Au moment où la marche de Mac-Mahon sur le nord fut connue de l'état- major général prussien , le corps saxon servit de pivot à l'immense conversion qui poria les armées des deux princes royaux sur Sedan. L'armée de la Meuse, chargée de couper la retraite à l'ennemi s'il songeait à se réfugier sur le territoire belge, eut à soutenir^ le 1" septembre, quelques heures avant la capitulation de l'armée h*&nçaise, un combskt acnarné contre les trompes du général Duerot. Immédiatement après la capitulation de Sedan, les deux princes royaux reprirent leur marche sur Paris. Le prince de Saxe investit la rive droite, avec son quartier général au Grajid-Trembky, et soutint presque tout l'effort de la bataille de Champigny (2 décembre), et de plusieurs autres sorties moins importantes. Après la signature de l'armistice, il rentra en Allemagne, et fut remplacé par le général de Fabrice, ministre de la guerre de Saxe, qui réunit sous son commandement toutes les forces all<^ mandes concentrées sur la rive droite de la Seine, pendant l'insurrection communale. Le prince Albert est propriétaire du 2* régiment de chasseurs russes, et du 11* régiment d'infanterie autrichienne. 11 a épousé, le 18 juin 1853, la princesse Caroline, fille du prince Gustave Wasa, née le 5 août 1833. {Voy. Saxe.)
ALLAIN-TARGÉ (Francois-Henri-René) , avocat français, né à Angers, le 7 mai 1832, fils d'un procureur génôral révoqué en 1848, fit son droit a Poitiers, fut inscrit en 1853 au barreau d'Angers, et plaida bientôt après dans l'affaire de la Marianne. 11 demandn et obint le 23 juillet 1861, le poste de substitut du procureur impérial à Angers. En 1863, il sollicita vainement la place de substitut du procureur général à la même coar, malgré l'appui du procureur général Dupin. Cet insuccès l'amena à donner sa démission le 26 janvier 1864, et à se fixer à P4ris, où il épousa une fille de M. Villemain, et devint rédacteur de VAvenir national. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé préfet de Maine-et-Loire, et se retira, en octobre 1870, lors des négociations pour un armistice. Il remplit ensuite les fbnetions de commissaire aux armées près le corps du général Jaurès, puis remplaça M. Larrieu comme préfiet de la Gironde. Partisan de la défense à outrance, il donna sa démission après le vole dvt 8^ février 1871 . Candidat à Paris, aux éiectrens complémentaires du 2 juillet 1871, pour TAssemblée natio^ nale, il ne fut point élu ; mais le 23 jufltet suivant, il fut nommé au premier tour de scrutin, membre du Conseil municipal de Paris pour le quartier d'Amérique (dix-neuvième arronoIsseiBent). Il a 1 été l'un de.) signataires d'un exposé de Is n- |
ALPH
tuation du commerce et de l'industrie de Pans, adressé au Conseil municipal, et dont les conclusions étaient la levée de l'état de siège et l'amnistie.
M. Allain-Targé a publié : De l'organisation de V armée (broch. in-8»); les Déficits (broch. in-8»). U a collaboré au Courrier du Dimanche ^ puis à VAvenir nati&nal, et a été, avec MM. Brisson et Challemet-LaGouc, l'vn des fondateurs de la Revue polititjue, supprimée en 1868^ après quelques mois d'existence, et de la République française y journal dévoué à la politique de M. Gambetta, qui parut à Paris, le 5 novembre 1871.
ALLIX (Jules), membre de la Commune de Paris, né le 9 septembre 1818 à Fontenay (Vendée), s'occupa de bonne heure d'enseignement primaire et d'études scientifiques, inventa une méthode de lecture en quÎBze leçons, en même temps qu'un nouveau système de télégraphie. Cette demière découverte était basée sur les propriétés pédales des Escargots sympathiques. Elle fit quelque bruit, à cause de sa bizarrerie m'orne, et valut, dit-on, à son auteur l'appui de M. Emile de Girardin. M. Allix^ dont les idées polit.ques étaient aussi extraordinaires que les opinions scientifiques, devint, en 1848, un des plus ardents défenseurs de la tnéorie du droit au travail. En se présentant à cette époque aux suffrages des électeurs de la Vendée, il soutint l'idée communiste en môme temps que la nécessité de la religion et le respect de la famille. M. Allix ne fut pas élu. En 1853, Impliqué dans le complot de l'Hippodrome et de rOpéra-Comique , il fut, malgré l'admission de circanstanoes atténuantes, provoquée par un récent séjour dans une maison de santé, condamné à huit années de bannissement. A l'approche des élections de 1869, il organisa à Belleville, des conférences politiques, dont il devint le principal orateur, et se présenta vainement à la députation comme candidat démocratique, dans la quatrième circonscription. Au même moment il soutenait dans les réunions électorales de la deuxième circonscription de la Seine, la candidature de M. d'Alton-Sbée. Compromis à l'occasion de la tentative insurreetionnelle du 22 janvier 1871 ^ il fut arrêté et détenu quelque temps à Mazas. Àprte l'insurrection du 18 mars, M. Allix fut élu membre de la Commune dans le huitième arrondâssement de Pans, par 2028 v&ix, grâce aux eSorts et à l'influence au gymnaste Triât. Nommé le 5> avril 1871, chef de légion de la garde nationale et maire de l'arrondissement qui l'avait^, il y organisa aussitôt des gymnases dt femmes, et se signai i surtout par des exeentrieités de conduite, telles que la violation de l'bôtei de la légation de Belgique (16 avril), et de bizarres arrêtés municipaux, qui provoquèrent sa mise en état d'arrestation par U Commune, le 10 mai suivant. Quelques jours auparavant M. Allix avait été an Bombre de ceux qui avaient demande et voté la formation d^un comité de salut public. Au commencement du mors de juillet 1871 les joumanz de Paris annoneèrest que M. Jules Allix, transporté à la maison de santé de Charenton, était atteint d'une maladie incurable.
ALPHAMI * (J.-Charles^Aâolph^^ — Uné6cv6t du 25 décembre I9è9 le noosma inspecteur géaé rai de deuKième classe dan» le œrjpsdes ponft»«t^ chaussées. Après les pi«miecs désastres de. no» armées^ dans la guerre franco-piru^ sienne, il fiit chargé de l'exécution des travaux ordonjés par le génie militaire pour fermer les fortifications de Paris, et d<e TorganisatioB d'un corps de ainie auxiliaire, tndrapensftble à la défense des abords de la pittce. Le» trwauz d* l'enoeinte, conduits âme
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une rapidité remarquable, furent achevés en dix^ huit jours, bien avant Tarrivée de Tennemi sur sa ligne d'investissement. Le zèle patriotique déployé
Sar M. Âlphand ne le préserva point des attaques e la presse radicale, à laquelle il resta toujours suspect. Après la défaite de la Commune, M. Thiers le nomma par décret directeur des travaux de Par ris. Il s'occupa activement de faire disparaître les traces de la guerre civile, dans les rues et sur les monuments publics, emprunta quinze mille arbres, déjà vieux, aux forêts de Sénart et de Fou* tainebleau pour repeupler le bois de Boulogne, reprit les travaux de voirie les plus urgents, etc. ; mais eut grand' peine à se fair^ accepter par le nouveau Conseil municipal élu. M. Âlphand a été promu commandeur de la Légion d'Honneur en
AHAT (Henri), représentant français, né à Marseille, en 181ô, se nt inscrire au barreau de sa ville natale, après avoir fiai ses études de droit, et manifesta de bonne heure ses opinions républicaines. Fondateur, en 1849, du cercle de la rue Paradis, qui compta bientôt six mille membres,il transforma cette réunion, au moment de l'épidémie cholérique^ en société de secours mutuels, et rendit ainsi d'importants services. Proscrit après le coup d'Ëtat de I8S1 . il séjourna quelque temps en Italie, mais rentra bientôt à Marseille, oi!i, renonçant au barreau, il s'efforça d'organiser l'opposition légale. Liore penseur et partisan de la coopération industrielle, il devint, en 1865, membre du conseil municipal de Marseille. Sa présence dans cette assemblée fut le point de départ d'une réaction contre les habitudes de comptabilité irrégulière et les excès de pouvoir de la mu> nicipalité. Il contribua à élargir le domaine de l'instruction primaire gratuite, à fonder les bibliothèques communales^ et obtint la publication des séances du conseil. Réélu au mois d'août 1870, il a présidé à Tinstaliation du préfet républicain, après la révolution du 4 septembre. Aux élections du 8 février 18? 1, il fut nommé représentant du département des Bouc hes-du-Rhône à l'Assemblée nationale, le quatrième sur onze^ par 47371 voix. Signataire de la proposition Rivet, partisan de l'impôt sur le revenu., il a combattu le principe des emprunts avec primes, et demandé 1 élection des maires par les conseils municipaux, quelle que soit la population des communes intéressées.
Il a pris plr^ce à gauche et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la dissolution des gardes nationales, la proposition Ravinel; pour la loi municipale, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, et pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel.
M. Amat s'est fait inscrire aux réunions du centre gauche et de la gauche républicaine.
AMOUROUX (Charles), membre de la Commune deParis,néà Chalabre (Aude), le 24 décembre 1843, vint à Paris vers 1865, pour s'y perfectionner dans sa profession d'ouvrier chapelier. Mêlé au mouvement politi(]ue et gagné aux théories socialistes , qui, dès cette époque, agitaient les ouvriers de la capitale , il se distingua bientôt parmi les plus violents orateurs d'atelier, devint un des présidents habituels des premières réunions électorales, et acquit une sérieuse influence sur son public en résistant ouvertement aux prescriptions de l'autorité. La salle Molière^ celles de la Redoute, de la Jeime Gaule, etc., furent témoins de ses premières luttes, en compagnie à» son ami ^ M. Budaille. Au mois d'avril 1869, prévenu d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement,
M. Âmouroux fut condamné à quatre mois de prison. Au. mois de décembre suivant, il fut condamné de nouveau, pour outrages à l'empereur dans une réunion publique, à un mois, puis à vingt jours d'emprisonnement. Ces diverses condamnatiojis étaient à peine purgées , qu'il encourait de nouveau les rigueurs de la justice, le 2 mars 1870, et s'enfuyait en Belgique. C'est à Bruxelles qu'il se lia avec plusieurs membres de l'Internationale et devint un des agents les plus actifs de cette puissante société. Rentré à Paris après la Révolution du 4 septembre, il servit dans rartillerie de la garde nationale, et fit partie, jusqu'au 31 octobre, du comité d'armement du 4« arrondissement. L'échec de cette première tentative de révolution radicale, le poussa à faire une violente opposition au Gouvernement de la défense nationale. Lors des élections du 8 février 1871, il se pré'^enta sans succès à Paris et n'obtint que 28 777 voix sur 328 970 votants. Après TarmisLice il se rendit en Belgique, prit part à la conspiration qui aboutit à l'insurrection du 18 mais 1871, revint à Paris et, dès le 24, envoyé à Lyon par le comité central, obtint la fédération de la roajo^ rite d?s bataillons de la garde nationale lyonnaise, et la reconnaissance du gouverne oient com-^ munal.
Aux élections du 26, M. Charles Amouroux fut nommé membre de la Commune, dans le 4' arrondissement, pir 8 150 voix. Délégué à l'administration de cet arrondissement le 9 avril, puis élu secrétaire de la nouvelle Assemblée le 12, il se mêla aux disciission<; les plu^ importantes, votr pour la validation des élections communales à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, demanda la suppression de tous les journaux autres que VOfficiel, fit partie de la commission des relations extérieures, vota la création du Comité de salut public le 1*" mai, et son renouve)! ment le 9 mai, et approuva la norainatio' d'un délégué civil à la guerre. Lors de l'explosion de la cartoucherie Bapp, il soutint, contre l'avis de son collègue, M. Kug.^ne Gérardin, que parmi les victimes de cet affreux événement, celles dont les famiiles défendaient la Commune, avaient seiUes droit à des secours publics.
Arrêté après l'entrée des troupes régu'iores à Paris, et conduit sur les pontons de Brest, ii put y dissimuler son individualité sous un nom d'emprunt, fut découvert par hasard et traduit successivement devant les conseils de guerre de Lyon. Marseille, Sai.it-Étienne et Versailles, pour attentat contre le gouvernement établi et assassinat des otages , et devant la Cour d'assises du Puy-de-Dôme, pour complicité dans l'assassinat de M. '<e l'Ëspée, préfet de la Loire. Condamné d'abord à la déportation dans une enoeinte fortifiée et plus tard aux travaux forcés à perpétuité (22 mars 1872), il fut interné au bagne de Toulon, puis embarqué, le 19- juin suivant, sur la Virginiey pour la Nouvelle-Calédonie.
ANCEL* (Daniel-Edouard -Jules). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Seine-Inférieure à l'Assemblée nationale, le douzième ftur seiee^ par 72 381 voix, et devint conseiller général de ce département pour le canton db Goderville,au 8 octobre suivant.
11 a pris place au centre droit, et a voté pour les prélimmaires de paix, l'abrogation d^s lois d'exil^ la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel; contre le gouvernement sur la question du pouvoir temporel, contre la proposition Feray (matières premières), 1k maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il a été nommé président de la 5f commission de révision des manches et de la commission chargée
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de répartir rindemnité allouée par le Gouverntmcnt chinois après le massacre de Tien-TsiD.
ANCELON * (EtieDne-Auguste). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Heurthe à l'Assemblée nationale, le sixième sur sept, par 45 098 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté contre les
{>réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, a loi départementale, la dissolution des gardes nationales et la proposition Ravinel * pour la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Ferav (matières premières), le maintien des traités ne commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
ANDELARRE * (Jules de jacquot, marquis n').
-^omme membre influent du nouveau tiers-parti libéral , il fut successivement, au commencement de 1870, nommé membre de la commission d'enquête commerciale et de la commission de la dotation de l'armée. Au moment du plébiscite, il n'engagea ses électeurs à voter oui , qu'en faisant d'importantes restrictions au projet de rédaction du futur Sénams-Consulte. Âpres la révolution du 4 septembre 1870, il refusa de se rallier au gouvernement de la Dérense, mais fit acte d'adhésion quelques jours après, au moment de la première convocation d'une Constituante. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du département de la Haute-Sadne, a l'Assemblée nationale, le second sur six, par 23 549 suffrages.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les
Ê réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, i loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel et le traité douanier; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
ANDRAL * (Charles-Guillaume-Paul). — Lors de l'élection du nouveau conseil d'État par l'Assemblée nationale, il fut nommé, dans la séance du 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, conseiller d'État, le dixième sur vingt-deux, par 368 voix sur 633 votants.
ANDRÉ* (Jean-François-Gustave). — Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de la Charente à l'Assemblée nationale, le dernier sur sept, par 35 358 suffrages, sur 62 546 votants, et conseiller général de ce département, pour le canton d'Aigre, le 8 octobre suivant.
lia pris place au centre droit, et a voté pour la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, et la proposition Feray (matières premières)] contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, et contre le retour de l'Assemblée à Paris.
ANDRIEU (Jules), et Andriedx, membre de la Commune de Paris, né vers 1820, s'occupa de bonne heure d'administration, de comptabilité, d'enseignement, et en particulier d'étuaes historiques. Attaché pendant la période impériale à la Préfecture de la Seine, il profita des loisirs que lui laissaient ses fonctions administratives pour s'affilier à l'Internationale, et aider à propager l'enseignement de cette célèbre association. Aux élections communales du 26 mars 1871, Il n'obtint que 547 voix, mais après les nombreuses démissions qui suivirent ce premier tour de scrutin, li.fut élu le 16 avril, dans le premier arrondissement, en remplacement de M. Barré, par 1736 voix sur 3271 votants. Dans l'intervalle, il avait été nommé chef du personnel de l'administration
communale de Paris (1** avril). M. Andrieu, en
Srenant possession de son siège à la Commune, emanda, sans Tobtenir, la nomination d'une commission spéciale d'administration. Il fit partie de la commission executive, comme délégué aux travaux publics (21 avril), et fut chargé le 11 mai de saisir tous les biens meubles des propriétés de M. Thiers. Lors de la création du Comité de salut public, H. Andrieu, qui avait toujours voté avec
peu après à gagner gleterre.
On cite de M. Andrieu une Histoire du moyen âge, publiée dans la Bibliothèque populaire de l'école mutuelle.
ARAGO* (François-Victor-Emmanuel) . —Porté dans la huitième circbnscription de Paris, il fut élu dans une élection complémentaire au mois de novembre 1869 , et devint un des orateurs écoutés de la gauche. Après le désastre de Sedan, et l'invasion du Corps législatif par la garde nationale, il devint membre du Gouvernement de Défense nationale, proclamé à l'Hôtel de Ville, le 4 septembre 1870. Lors de l'envoi dans les départements de la délégation du Gouvernement, dont M. Crémieux, garde des sceaux, faisait partie, un décret du 1 2 septembre délégua à M. Arago la signature politique du ministère de la justice, dont la signature administrative était donnée à M. Hérold, secrétaire-général. Ce fut en cette qualité de ministre de la justice provisoire, qu'il eut l'exercice du droit de grâce pendant le siège de Paris, et qu'il présida la commission d'organisation judiciaire nommée le 17 septembre. Lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, prisonnier de rémeute avec le général Trochu et plusieurs de ses collègues, sa courageuse attitude contribua à contenir les factieux, en attendant l'arrivée de la garde nationale de l'ordre. Après la signature de l'armistice, il partit pour Bordeaux avec MM. Pelletan et Gariiier-Pagès^ (6 février), pour contrebalancer l'influence prépondérante de M. Gambetta. A son arrivée il fut nommé ministre de l'Intérieur, et conserva cette fonction jusqu'à la nomination de M. Ernest Picard par M. Tniers. C'est en cette qualité qu'il adressa aux préfets une circulaire rappelant que les membres de l'ex-faroille impériale n'étaient point éligibles à l'Assemblée nationale. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu représentant du département des Pyrénées-Orientales, à l'Assemblée nationale, le premier sur quatre, par 23 122 suffrages.
Il a pris place à gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale et la proposition Ravinel; pour le Gouvernement dans la question du pouvoir temporel, pour la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il a pris la parole dans la plupart des discussions importantes, et a présenté, sur le mode de nomination et les conditions de capacité des magistrats, un projet de loi qui fut rejeté. (20 février 1872).
ARAGO * (Etienne).— Le 4 septembre 1870, au moment où arriva à Paris, la nouvelle du désastre de Sedan et de la captivité de l'empereur, il fut appelé par le nouveau gouvernement de la Défense nationale, à la Mairie de Paris, et adressa aussitôt à la population une proclamation, dans laquelle il priait les bons citoyens « de se serrer autour de la municipalité parisienne, où siégeait un vieux soldat de la République. « Quelçrues jours après, le gouvernement de la Défense aécréta la « taxe des absents, » impôt impopulaire dont Tins-
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fûration futattribuée à M. Ârago, cliargé de mettre e décret à exécution. D'ailleurs, le maire de Paris, signalait son administration par une fiéyreuse activité dans tous les services municipaux intéressant la défense. U s'occupait aussi de l'instruction primaire, nommait le 1" octobre une commission pour examiner les questions qui se rattachent à renseignement communal à tous les degrés, et ouvrait, le 20 du môme mois, au budg;et de la ville , un crédit de 100 000 francs destiné à subventionner les écoles laïques existantes et à subvenir aux frais d'ouverture de celles dont les nombreuses fkmilles de la banlieue réfugiées à Paris, nécessitaient la création. A la même époque il informait la population que 1500 canons se chargeant par la culasse étaient nécessaires à la défense, et, pour couvrir cette dépense extraordinaire, ouvrait une souscription publique, dont les résultats furent très-considérables.
Pendant la funeste journée du 31 octobre, H. Arago présida la réunion des maires, et pour arrêter lei progrés de rémeute,crut pouvoir, sans • la participation ofGcielle du Gouvernement, promettre les élections municipales à bref délai. U affirma plus tard, dans une lettre signée de lui et de MM. Dorian et Schœlcher (14 mai 1872), et qui ne fut point démentie, que la municipalité parisienne avait été autorisée à afficher le placard du 1*' novembre contenant cette promesse. Le scrutin du 3 novembre ayant confirmé les pouvoirs du gouvernement de la Défense, et les lonctions de maire central n'étant plus com-
Satibles avec la situation nouvelle, il donna sa émission. Elle fut acceptée le 15, en termes élogieux pour son dévouement et son énergie.
Pendant la durée de son administration il avait renoncé au traitement attaché à ses fonctions. Nommé le 17, commissaire général des monnaies, en remplacement de M. Pierre Clément, décédé, et violemment attaqué par la presse à cette occasion, il refusa cette sinécure. Elu, le 8 février 1871, représentant du département des Pyrénées- Orientales,à l'Assemblée nationale, par 18 870 voix, il donna sa démission, le 19, faisant avec abnégation le sacrifice d'un titre « que sa vieillesse devait refuser •. Chargé à la même époque, d'une mission extraordinaire en Italie, dont l'objet resta secret, il rentra ensuite dans la vie privée et reprit ses travaux littéraires. Lors de l'enquête sur les événements du 4 septembre et du 18 mars, accusé par M. le général Ducrot, à l'occasion de la journée du 31 octobre, il dut se défendre énergiquement contre une « absurde calomnie. »
ARFECILXÈRE (Achille), représentant français, né le 9 mai 1819 à Magimes, commune de Mille vache (Corrèze). fils d'un maire du département de la Gorreze, qui a exercé quarante-neuf ans les fonctions municipales, descend d'une famille d'ancienne bourgeoisie, qui a donné des officiers supérieurs au premier empire, un député à la Convention et au conseil des Cinq-Cents, et un autre à la Chambre, sous le règne de Louis- Philippe, de 1832 à 1836. Maire lui-même de Peyrelevade, en 1853, il a été élu conseiller général pour le canton de Somac en 1852 et en 1865.
Lors du décret de dissolution des conseils généraux (25 décembre 1870), il fut au nombre de ceux qui protestèrent énergiquement contre la mesure dictatoriale du gouvernement de Bordeaux. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Corrèze, à rAs>emblée nationale, le dernier sur six. U a fait partie de quelques conmiissions importantes, entre autres de celles des postes et télégraphes, et a pris la parole dans la discussion de la loi municipale, lia pris place au centre droit, et a volé pour les
f^rélimin aires de paix, l'abrogation des lois d'exil, a loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel: contre le Gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Corrèze, pour le canton de Sornac. M. Arfeuillère a défendu les principes conservateurs dans différents organes de la presse départementale de 1848 à 1852.
ARNAUD (Antoine), membre de la Commune de Paris,. né à Lyon, le 20 avril 1831, s'occupa de bonne heure de questions sociales et de magnétisme. Affilié à l'Internationale et Tun des membres les plus considérés de cette association, il prit une part active aux études qu'elle poursuivait, s'attacnaen particulier aux questions industrielles et à celle de la politique extérieure , et inventa en même temps différents objets de bimbeloterie parisienne, qui eurent un grand succès dans les bazars. M. Arnaud, qui avait été longtemps employé dans l'administration du chemm de fer de Pans à Lyon, entreprit, en 1870, dans le journal la Marseiltaisej de dévoiler les abus dont cette compagnie se rendait coupable. Ses articles furent remarqués. Après la révolution du 4 septembre, il figura parmi les adversaires du gouvernement de la Défense, contribua à la journée du 31 octobre, et prit une part importante à l'organisation du Comité central de la garde nationale, dont, dès le 19 mars 1871, il signait, un des premiers, les affiches. Délégué au ministère de rlntérieur, par le Comité central, le 25 mars, il fut élu le 26, membre de la Commune dans le 3' arrondissement, par 8679 voix sur environ 9000 votants. Membre de la Commission des relations extérieures, le 30 mars, puis de la Commission des services publics; délégué au 3* arrondissement , il vota pour la validation des élections, à la majorité absolue des suffrages, quel que fût In nombre des votants, et pour la création d'un Comité de salut public, dont il fut élu membre le 2 mai, par 33 voix, le premier sur cinq. En cette qualité, il décréta la destruction de la maison de M. Thiers, et la suppression des journaux hostiles à la Commune. Il était déjà secrétaire de cette assemblée depuis le 28 mars. M. ^rnaud, resté un des derniers sur la brèche, au moment où les troupes régulières entraient à Paris, signa, le 24 mai 1871, avec MM. Billioray, Eudes, Gambon, et Ranvier^ les dernières affiches du Comité de salut public et du Comité central, appelant les citoyens aux armes, et autorisant, sous prétexte de défense, le pillage et la destruction des maisons de Paris. M. Arnaud a réussi à passer à l'étranger. Il a pris la parole dans un meeting tenu à Carouge (Belgique) par lei affiliés à l'Internationale (23 octobre 1871).
ARNAUD * (Frédéric), [nE l'Ariège]. — Après la révolution du 4 septembre 1870, nommé conseiller d'Etat dans la Commission provisoire char- Sèe de remplacer le Conseil impérial (28 octobre), fut élu, au scrutin municipal du 5 novembre, maire du septième arrondissement par 6527 voix sur 9317 votants. Aux élections du 8 février 1871, U fut nommé représentant du département de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente-cinquième sur quarante-trois, par 79955 voix sur 328970 votants. Porté malgré lui, dans son. arrondissement, aux électious communales du 26 mars suivant, il réunit, sans être élu, 986 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la validation de l'élection
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des princes, la dissolution des gardes nationales ; pour l'abrogation des lois d'exil, les propositions Rivet ei ^a?inel, le traité douanier, la proposition Peray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris, et pour le Gouvernement dans la question dn pouvoir temporel. Il s'est abstenu lors de la proposition de M. Cazenove de Pradine, relative aux prières publiques, en affirmant « qu'il avait trop le respect de Dieu pour abaisser son ni>m dans des querelles de partis. >»
ARNOLD (G....), membre de la Commune de Paris, né dans le département du Nord, vers 1640, fit ses études comme élève architecte à l'Ecole des beaux-arts de Lille. II concourut sans succès pour le grand prix de Rome, et entra bientôt après, comme sous-inspecteur, dans le service des travaux d'architecture - de la ville de Paris. Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu sergent-major dans la garde nationale. Après la capitulation, il devint un des orateurs les plus violents des clubs radicaux, en même temps qu'un membre actif du Comité central de la gsrde nationale. Nommé commandant du 64*bataiilon, il contribua en cette qualité à l'insurrection du 18 mars 1871, signa les affiches du Comité, défendit la butte Montmartre, et conclut la convention qui, duicommon accord des maires et du Comité central, fixait les élections communales au 26 mars. Au scrutin complémentaire du 16 avril, M. G. Arnold, porté dans le 18' arrondissement, fût élu par 5402 voix, puis nommé membre de la Commission de la guerre, dans laquelle il représenta particulièrement l'influence du Comité central. Il devint en effet, après l'arrestation de Cluseret et son remplacement par Rossel, le surveillant officieux du nouveau délégué, qui dut partager ses pouvoirs avec le Comité, cbargé exclusivement de Tadministration militaire. Arrêté peu de temps après la rentrée des troupes régulières à Paris, et conduite Versailles, il a été traduit devant le 3* conseil de guerre, et condamné, au mois de janvier 1872, à la déportation.
AENOULD (Arthur), membre de ht Commune de Paris, né à Dienze (Meurthe), le 7 avril 1833, ttstle fils de M. Edmond-Nicolas Arm)uld,qui fut professeur de littérature étrangère à la Sorbonne. Il fit ses études i Paris, débuta dans IHiministration comme employé à la préfecture de la Seine, 'f t quitta bientôt les bureaux de l'Hôtel-de- Ville pour la littérature. Defvenu secrétaire de la Revue ^ntUianale^ publiée par l'éditeur Charpentier,- dont ^son père avait été le collaborateurs, il écrivit en môme temps dans la Revue européenne et la Revue He V Instruction publique. Il passa de là à VOpûmn nationale f ou ses opinions libérales «accentuèrent, puis, en 1867, à VEvotjue, avec M. Clément Duvernois. Un arûcle publié dans ce journal, à propos des sergents de ville, lui valut nne première t^ondamnation, que sa collaboration "successiTe au Rappel, au Charivari^ à la Réforme, à Idi' Presse hftre, devait bientôt multiplier. La Foire tMx sottises, petit pamphlet paru entre temps, avait d'ailleurs rendu difficiles ses rap- "potis avec le parquet.
L'évolution des idées polilimies de M. A. Arnonld était complète, et, lorsqu'il fonda Ia Marseillaise •avec M. Rochefort, au mois de janvier J870, il s'était ralHé au socialisme radical. Dès la disparition de la Marseillaise, il fonda le Journal du Peuplêj qui vécut peu. Après la révolution du 4 septembre 1870, il collabora à YAvant-garde, fut nommé, le 25 septembre^ sous-bibliothécaire de la ville, devint ensuite adjoint au 4* arrondis-
sement, conserva ms fonetions jusqu'au 31 octobre, se présenta^sans -snccès aux élections -pour rAssemméenationale le 8 février f871. où il obtint cependant 6400& voix , et fut enfin élu membre de la Commune le 26 mars suivant, à la fois' dans le 4* et le 8* arrondissement. 11 opta pour le 4*, où il'était nommé par 8608 votants. Membre de la commission detp relations extérieures le 30 mars,
Suis de la commission des subsistances, il l^t élégué, le 9 avril, à la mairie du 4* arrondissemeût. Il vota contre la validation des élections à la majorité absolee des suffrages, contre la création du Comité de salut public, demanda l'abolition du secret, la destitution du dessinateur Pilottel, commissaire de police et directeur des beauxarts, convaincu de malversation, et fit partie de la minorité de la Commune qui déclara se retirer dans ses mairies respectives lorsque l'assemblée eut abdiqué entre les mains du Comité.
H. A. Amould a publié : Contes humoristi' ques (1857, in- 13) ; les Trois poètes, nouvelles (1859, in-18) ; Réranger, ses amts, ses ennemis et ses critiques (1864, 2 voL in-18); Isi Liberté des théâtres et VAssocittiion des auteurs dramatiques (1865, in-8*).
ARRAUtT ' (Henri) , chimiste fiançais, né à Joign7,en >804, émit lepremier Tidée de la neutralisation des ambulances sur les champs de bataille, et publia en 18Ç1, sous œ titre : Notice sur le perfectionnement du matériel des ambu» lances volantes (in-8*), une brochure à laquelle les articles de la convention internationale de Genève sont empruntés presque littéralement. Un Suisse s'étant attribué ou laissé attribuer l'initiative de cette proposition, Mme George Sand la revendiqua comme une iaée française, dans une lettre adressée à M. Arrault par la voie d'un journal. Frappé des inconvénients qui résultent de l'inhumation des corps, M. Arrault réclama à plusieurs reprises, pendant l'administration de M. ilanssmann, la l^meture des cimetières et l'adoption de la crémation. Nommé maire du 18* arrondissement de Paris, après le 31 octobre 1870, et remplacé, aux élections du 5 novembre suivant, par M. Clemenceau, il a été élu , le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, membre du Conseil municipal de Paris pour le quartier des Grandes-Oarrières.
M. H. Arrault a publié : le Cultivateur tétéri^ naire (1858, in;;12); Tableaux synoptiques d^ hygiène, de miSdecine et de secours (18d5, m- 18).
ASSELINE * (Louis). — Après la révolution du 4 septembre 1870, nommé, par décret' du gouvernement de la Défense nationale, maire du 14* arrondissement (Montrouge), il fit preuve, dans ces fonctions nouvelles, d'une grande énergie et déplova une activité remarc[uableimur satisfaire aux nesoins d'une population pauvre,'exposée à tout Téffort du bombardement. Lors des élections municipales du 5 novembre , il fut élu maire du 14* arrondissement, au deuxième tour, par 4007 voix sur 5923 votants. Après la capitulation et lorsque le ravitaillement de Paris toX achevé, M. Asseline crut devoir donner sa démission (20 février 1871). Au scrutin du 8 février pour l'Assemblée nationale, il avait obtenu, sans être élu, 65821 voix, et figurait le 44*, dans l'ordre de recensement des votes, sur la liste du département de la Seine, qui ne devait nommer que 43 députés. Aux élections municipales du 22 juillet, porté tsandidat dans le quartier du Petlt- Montrouge il obtint une honorable minorité. Le 10 février 1872, il accepta la rédaction en chef du Peuple souverain, jusqu'alors dirigé par M. Pascal Duprat, mais, dix jours après, à la suite de
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dissentiments entre TA. Yalentin Simond, propriétairs du journal et le nouTeaa directeur, ce dernier se retira ayec ses amis.
M. Lonis Assdiine a fondé la Corfe8p9ndanee Uhérale, feuille d'information politique quotidienne, reproduite par plos de cent journaux de proTÎnce {avril IBTÎJ.
ASSBHBLiS NATi01?ALB rEANQAlSE. — k
la suite des élections générales et complémentaires des 8 lètrier et t juDIet 1S71, et de quelques autres élections partielles, la chambre sou- Teraine comprenait 737 membres^ non compris les députés démissionnaires de TAlsace- Lorraine. Plus de 900 ont des notices spéciales^ à leur ordre alphabétique dans la 4* édiuon du DicUonnaire , et dans le présent Supplémenu Ceux pour lesquels nous n^aTons pu recueilKr que des renseignements tardils ou insuffisants , sont portés dans le tableau suivant, où nous ayons cru devoir conserver les ressentants des ^ys cédés à la Prusse. — ED signifie Extrême droite; D, Droite; CD, Centre droit; CG, Centre gauche; G^ Gauche; et £G, Extrême gauche.
ÂBBmiB m Babrau (Bemard-Gabriel-Xavier, comte D*), né à Dax (Landes) , le 12 mars 1810; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Gers, le quatrième sur six, parl59iK)4 voix, et conseiller général pour le canton de Cazauoon le 8 octobre suivant. — D.
AB0vnx« (Auçuste-Ernest, vicomte d*), agronome j né à Pans, le 4 décembre 1819 ; élu, le 8 févner 1871, représentant du Loiret, le cinquième sur sept, par 32,509 voix. — E. D.
ÀGLOGOUB (Paul-Léon), grand industriel, né à Montdidier (Somme), le 19 janvier 1834 ; ancien officier d'état-major, colonel du 69* régiment de mobiles durant la guerre de 1870-1871 ; élu, le 8 février 1871 représentant de TAriége, le dernier sur cinq. — C. D.
Adam (Hercule-Gharles-Achille) , né à Boulo^e-sur-Her, le 39 novembre 1829 ; ancien conseiller général: consul de Belgique à Boulognesur-Mer; élu, le 8 février 1871^ représentant du Pas-de-Calais, le quatrième sur quinze, par 140944voix.— C. D.
AoHET (Eugène), élu, le 8 février 1871, représentant des Hautes-Pyrénées, le deuxième sur cinq, par 31 630 voix.— C. D.
Albrbcht (N...), msire de Schlestadt; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le troisième sur douxe, par 94091 voix sur 101,741 votants (Pays cédé a la Prusse).
ALEXAiinBB (Charles), publi ciste, né à Morlaix, le 23 août t82l ; élu, le 8 février 1871, ré-
S résentant de 3aône-et-Loire, le cinquième sur ouxe, par 67454 voix. — G.
Allemand (N..), élu. le 8 juillet 1871, représentant des Basses-Alpps, par 14401 voix sur 27718 votants, et conseiller géi^érâl pour le canton de Riez, le 8 octobre suivant.— G.
Allbrou (N...), éhi, le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord, le septième sur treize par 69171 voix, et conseiller général pour le canton d'Uzel, le 8 octobre suivant. — C. D.
Amt (N...)., né à Saincoins, le 17 janvier 1813; ancien conseiller cénéral ; élu, le 8 février 1871 , représentant du Cher, le cinquième snr sept, par 48,000 voix environ.— C. D.
André (Alfred), banquier. Au scrutin du 8 février 1871 pour FAssemblée nationale, il obtint & Paris, sans être élu, 50 959 voix sur 328 970 votants, et fut nommé, le 2 juillet suivant, représentantde la Seine, par 131 208 voix sur 290 823 votants.--G. G.
André (N....), maire d'Ars-sur-KoselIe ; élu, le Z février 1871, représentant de la Moselle, le
sixième sur neuf, par 45,154 voix. (Pays eedé à la Prusse.
Anisson-Duperron (N....), né à Paris, en 1829 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine- Inférieure, le septième sur seize, par 73 527 voix, et conseiller général pour le canton de Caudebec, le 8 octobre suivant.^ G. D.
Arbbl (N....), grand industriel, né vers 1827; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le huitième sur onze, par 47 704 voix. — C. G.
Akrazat (Eugène), maire de Lodève; élu, le 2 juillet 1871, représentant de THénuiU, par 51 683 voix sur 90 104 votan!s, et conseiller général pour le canton de Lodève, le 8 octobre suivant. — E. G.
AureaJON (N.... n'), élu, le 8 février 1871; représentant de la Haute-Garonne, le sixième sur dix, par 78,000 voix environ, et conseiller [général pour le canton de Revel, le 8 octobre suivant.
AoxAis (N.... D'), élu, le 8 février 1871, représentant de la Manche , le quatrième sur onze, par 71 122 voix.— D.
Atmé DB laGbeveéliârs (N....), élu, le 8 février 1871, représentant des Deux-Sèvres, le deuxième sur sept, et conseiller général pour le canton de Melle, le 8 octobre suivant. — D.
Babin-Chkvayb (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire-Inférieure, le premier sur douze, par 71 603 voix. — G. G.
BAGNBtTX (N.... comte db), ancien conseiller
fénérai ; élu, le 8 février 1871, représentant de la eine- Inférieure , le huitième sur seize, par 73 398 voix, et conseiller général pour le canton de Pavilly, le 8 octobre suivant. — E. D.
Ballerot (Albert, comte db), ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Calvados, le premier sur neuf, par 75000 voix environ, et conseiller général, pour le canton de Balleroy, le 8 octobre suivant; mort le 12 août 1872. — D.
Bals AN (Auguste), grand industriel ; élu, le 8 février 1871, représentant de Tlndre, le premier sur cinq, par 48 980 voix.— G. D.
Bambbrobb (Edouard-Adrien), médedn, né à Strasbourg, le 25 septembre 1825 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le dernier sur huit, par 33 632 voix.— G.
Barascud (Hippolyte), né en 1820, maire de Saint- AfTrique et conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant de 1 Aveyron, le premier sur huit, par 62321 voix. — C. D.
Bardon (N — ), manufacturier à Sarreguemines; élu le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le dernier sur neuf, par 38206 voix, t^'ys cédé à la Prusse) .
Bastard (Octave, comte db), chef d'escadron d'état-major, né vers l832; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du IiOt-et- Garonne, le cinquième sur six, par 55 266 voix, et conseiller général pour le canton de Bouglon, le 8 octobre suivant.---G. D.
Baucarnb-Lbroux (Louis), agriculteur, né à Roubaix, le 17 janvier 1817 ; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le dix-neuvième sur vingt-huit, par 202549 voix.— C. D.
Bbau (Amédée), ancien conseiller général pour le canton de Laigle; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Orne, le sixième sur huit, par 53443 VOIX,— G. G.
Beauvillé (N..., CAUVEL db), ancien conseiller général pour le canton de Rosières ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Somme, le septième sur onze, et de nouveau conseiller général pour le canton de Rozières, le 8 octobre suivant.
BxNorr (Charles), maire de Verdun et ancien
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conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Meuse, le deuxième sur six, par 24 044 voix sur 40 190 votants, et de nouveau conseiller général pour le canton de Verdun, le 8 octobre suivant. -^ G. G.
Benoit du Buis (N....)> élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Vienne, le sixième sut sept, par 43 242 voix. — D.
Bergondi (Constantin), ancien conseiller général pour le canton de Saint-Sauveur ; élu, le 8 février 1871, représentant des Alpes-Maritimes, le deuxième sur quatre, par 14 619 voix, et de nouveau conseiller générai pour le canton de de Saint-Sauveur, le 8 octobre suivant. — G.
Bbrlbt (Edmond), élu, le 8 février 1871, représentant de la Meurtbe, le dernier sur sept, par 44495 voix. — G.
Bbbmond (N.... de), élu, le 8 février 1871, représentant du Tarn, le sixième sur sept. — C. D.
Bernard (Charles), élu, le 8 février 1871, représentant de TAin, le quatrième sur sept, par 55 872 voix sur 65 828 votants. — G.
Bert (Paul), professeur de physiologie à l'école pratique des hautes études, élu, le 9 juin 1872, représentant de TYonne, par 34827 voix sur 70541 votants.— G.
Besnàbd (Henri), agriculteur, né à Pontchartrain. le 12 septembre 1833; élu, le 8 février 1871, repréœntant de TEure, le septième sur huit, par 38 735 voix. — C. G.
Béthumb (N.... comte de), maire de Mézières; élu, le 8 février 1871, représentant des Ardennes, le dernier sur six, par 16 715 voix sur 48578 votants, et conseiller général pour le canton de Mézières, le 8 octobre suivant. — E. D.
Beubgbs (N.... comte de), ancien conseiller général pour le canton d'Andelot; élu, le 8 février 1871, représentant de. la Haute-Marne, le troisième sur cinq, par 35 109 voix, et de nouveau conseiller général du canton d'Andelot, le 8 octobre suivant. — D.
Bieh'^nOe (N....), avoué à Morlaix, ancien conseiller général; au, le 8 février 1871^ représentant du Finistère, le troisième sur treize, par 60370voix. — C. D.
BiLLY (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de la Meuse, le troisième sur six, par 21 309 voix sur 40 190 votants, et conseiller général du canton de Spincourt, le 8 octobre suivant. — G.
Blin de Bourdon (N..... vicomte), né vers 1838; élu, le 8 février 1871, représentant de la Somme, le troisième sur onze. — D.
BofiL (N....), avoué à Wissembourg; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le cin- (;uième sur douze, par 65 697 voix sur 101 741 volants. (Pays cédé à la Prusse).
Boersch(N....), conseiller municipal de Strasbourg; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Hhin, lie dixième sur douze, par 54 703 voix sur 101741 votants. (Pays cédé a la Prusse)
Bois-BoissBL (Anne -Marie -Hyacinthe comte de), magistrat, né à Alby, vers 1820; ancien conseiller général ; élu. le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-^ford, le dixième sur treize, par 63 012 voix. — E. D.
BoissE (Adolphe), ingénieur civil, né à Rodez, le 16 septembre 1810 ; élu, le 8 février 1871, représentant de PAveyron, le deuxième sur huit, par ti9563 voix. — C. G.
BotfPARD (Henri), maire de 6ar-1e-Duc; élu, le 8 lévrier 187], représentant de la Meuse, le premier sur six, par 27561 voix sur 40 190 votants, et conseiller général pour le canlon de Bar-le-duc le 8 octobre suivant. — C. G.
BoNALD (N.... vicomte de), élu, le 8 février 1871, représentant de TAveyron, le troisième sur |
huit, par 59563 voix, et conseiller ffénéral pour le canton de Peyreleau, le 8 octobre suivant.
6oNNBT(Adrien), né à Bordeaux^ le 29 août 1820; président de la Société d'agnculture de la Gironde de 1862 à 1868; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le neuvième sur quatorze, par 95446 voix. — CD.
Borbau-Lajanadib (N....), nu^strat, ancien conseiller général pour le canton Sud de Confolens; élu, le 8 février 1871, représentant de la Charente, le deuxième sur sept, par 52821 voix.
BoTTARD (Alphonse), né vers 1821; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Indre, le dernier sur cinq, par 33 041 voix. — G. G.
BoucAU (Albert), élu, le 2 juillet 1871, repré- , sentant des Landes, par 37 436 voix sur 55 536 votante. — G.
BoDCHÉ (H.) et BoDCHBR né à Rostrenen (Côtes-du-Nord), le 4 septembre 1827 : ancien maire d3 Pcntivy; élu, le 8 février 1871, représentant du Morbihan, le sixième sur dix. — D.
BoucBET (Paul-Emile-Brutus), avocat, né à Embrun (Hautes-Alpes), le 28 décembre 1840, inscrit au barreau de Marseille en 1862; candidat au conseil d'arrondissement en 1867; nommé en 1870; substitut du procureur de la République à Marseille, en 1870^ démissionnaire le 23 mars 1871; élu, le 7 janvier 1872, représentant de ce département, par 47 513 voix ; nommé, lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, conseiller général des Bouches-du-Rhône, pour le cinquième canton de Marseille. — B. G.
BouiLii (N.... comte de), vice-président de la Société des agriculteurs de France, officier de la Légion d'honneur; élu. le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, le cinquième sur sept. — E. D.
BouiLLiER (Auguste), publiciste, né à Roanne, en 1833 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le quatrième sur onze, par 48 629 voix.
BouLLiBR DE BLANCHE (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de la Mayenne, le dernier sur sept, par 60 751 voix. — D.
Bourgeois (N....), médecin, né en 1827: ancien conseiller général ■ élu, le 8 février 1871, représentant de la Vendée, le quatrième sur huit, par 59 748 voix, et conseiller général pour le canton de Mortagne-sur-Sèvre, le 8 octobre suivant. — D.
BoTER (Ferdinand), né vers 1826, ancien bâtonnier de Tordre des avocate de Nîmes; élu, le 8 février 1871, représentant du Gard, le cinquième sur neuf, par 54522 voix. — E. D.
Bradant (N....), né en 1814, ancien maire de Cambrai; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le septième sur vingt-huit, par 207 946 voix,
Brblat (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Seine, par 98248 voix sur 290823 votante. — E. G.
Brbton (Paul), industrie], né à Grenoble, en 1806; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère, le quatrième sur douze, par 61 780 voix. — G.
Brkttes Thurin (Auguste, comte de), né à Toulouse, en 1829; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Garonne, le huitième sur dix.
Brice (Marc-Antoine), agriculteur, né à Champigneulles, vers 1806; élu, le 8 février 1871, représentant de la Meurthe, le troisième sur sept, par 52 675 voix. — G.
Bridieu (Fiançois-Henri-Antoine, marquis de), né à Loches, le 7 janvier 1804; secrétaire général de la prélecture du Calvados jusquen
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juillet 1830, et conseiller général d'Indre-et-Loire, depuis 1848; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le quatrième sur six, par 50157 VOIX, et conseiller général pour le canton de Loches, le 8 octobre suivant; mort en 1872. — D.
Bbigode (N.... db], né vers 1814, commandant d'un bataillon ae mobiles durant la guerre de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentent du Nord, le dix-huitième sur vingt-huit, par 203 255 voix. — C. D.
Bbobt (Louis-Auguste), publiciste, né à Bourff- Saint- Andéol, le 31 décembre 1811; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Ârdèche, le deuxième sur huit, par 44673 voix. — C. D.
Brousses (Fortuné), élu, le 2 juillet 1871, représentant de TAude, par 34830 voix sur 60306 votants, et conseiller générai pour le canton de Limoux, le 8 octobre suivant — E. G.
Brun (Charles-Marie), ingénieur de la marine, officier de la Légion d'honneur; né à Toulon, le 22 novembre 1821; éla, le 8 février 1871, représentant du Var, le premier sur six, par 39877 voix. — E. G.
41 505 voix sur 65 828 votants. -- E. D.
Brtas (Charles-Marie,, comte db), né à Parif, le 3 octobre 1820; conseiller général en 1848 et représentant à TAssemblée nationale de 1849; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le quatrième sur quinze, par 136483 voix.
Buée (Jean Louis), né le 15 mai 1811; maire d'Elbeuf , conseiller général en 1870 ; élu^ le 8 février 1871, représentant de la Seine- Inférieure, le cinquième sur seize, par 73 363 voix. — G.
Buisson (Jules), né à Carcassonne, en 1822; élu, le 8 février 1871, représentant de TAude, le premier sur six, par 35 464 voix. — C. D.
BussoN - Du VIVIERS (N....), né à Gourdemanche, le 28 juin 1832: ancien conseiller sénérai; élu. le 8 février 1871 , représentant de la Sarthe, le cinquième sur neuf, par 53 008 voix.
— CD
Caillaux (Eugène), ingénieur des ponts et chaussées, né à Orléans, vers 1823; élu, le 8 février 1871 , représentant de la Sarthe, le sixième sur neuf, par 50 508 voix. — C. B.
Garbonnier de Marzac (N ), ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Dordogne, le cinquième sur dix, par 76 311 voix. — C. D.
Carquet (François), jurisconsulte, né à Moutiers, en 1810 : député au parlement sarde depuis 1848 jusqu'à rannexion de la Savoie; conseiller général jusqu'en 1862; élu, le 8 février 1871, représentant de la Savoie, le premier sur cinq, par 20 527 voix sur 38 375 votants , et conseiller général pour le canton du Bourg-Saint-Maurice, le 8 février suivant. — E. G.
Carron (N....},né à la Guadeloupe, vers 1833; ancien officier ; lieutenant-colonel de gardes mobiles durant le siéae de Paris; élu, le 8 février 1871. représentant d'Ille-et- Vilaine , le quatrième sur douze, par 90277 voix. — D.
Castbllane (Antoine-Boniface, marquis de), né le 12 mai 1844; ancien conseiller général; commandant d'un bataillon de mobiles durant la guerre de 1870-1871 ; élu, le 8 février 1871, représentant du Cantal, le deuxième sur cinq, par 24 946 voix, et conseiller général pour le canton de Marcenat, le 8 octobre suivant. — D.
Castelnad (Albert), banquier, élu, le 2 juillet 1871, représentant de l'Hérault/iMir 50 589 voix sur 90 104 votants, et conseiller général pour le pre-
mier canton de Montpellier, le 8 octobre suivant.
Gazenove de Pradine (Edouard de), élu, le 8 février 1871, représentant du Lot-et-Garonne, le quatrième sur six, par 55 283 voix. ~ E. D.
Gazot (Théodore -Jules -Joseph), né à Alais (Gard) le 1 1 février 1821 ; docteur en droit, répétiteur de droit à Paris, inscrit au tableau des avocats en 1859 ; candidat républicain dans le Gard aux élections de 1869; secrétaire général du mi^ nistère de l'intérieur après la révolution du 4 septembre, suivit à Tours et à Bordeaux la délégation du gouvernement; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Gard, par 52 949 voix sur 97 257 votants, et conseiller général pour le canton d'Anduze, le 8 octobre suivant. — E. G.
Chadois (Paul nE), né à Saint-Barthélémy (Lotet-Garonne), en 1830; ancien officier, nommé chef de bataillon, puis colonel de mobiles, et officier de la Légion d'honneur pendant la guerre de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentent de la Dordogne, le premier sur dix, par 80 152 voix. — C. G.
Chamaillard (N.... de), né à Huelgoat, en 1822 ; élu. le 8 février 1871, représentant du Finistère, le troisième sur treize, par 58 307 voix
Champ AQNT (Henri, vicomte de), né le 17 juin 1831; conseiller général en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord ^ le quatrième sur treize, par 78881 voix, et conseiller général pour le canton de Perros-Guirec, le 8 octobre suivant. — E. D.
Champvallier (John- Alexandre-Edgar Dumas de), né à Saint-Pierre (Martinique), vers 1827; conseiller général depuis 1864; élu, le 8 février 1871, représentant de la Charente, le quatrième sur sept, par 48 462 voix, et conseiller général pour le canton de Champvallier, le 8 octobre suivant. — D.
Chaper (Camille-Eugène), né à Grenoble, le 17 janvier 1827; ancien officier du génie; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère, le onzième sur douze, par 52 075 voix. — C. D.
Chardon (N....), né à Bonnenlle, en 1828; ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Savoie, le deuxième sur cinq, par 26 440 voix , et conseiller général pour le canton de Bonneville, le 8 octobre suivant.
Charreyron (Gédéon), magistrat; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- Vienne, le cinquième sur sept, par 43 107 voix ; mort en 1871. —CD.
Chatelin (N....), né à Azay-Ie-Rideau (Indreet-Loire), le 12 mars 1815; élu, le 8 février 1871, représentant de Maine-et-Loire, leisinquième sur onze, par 100067 voix. — D.
Chauffour (Louis), élu, le 8 février 1871, représentant du Haut- Rhin, le cinquième sur onze, par 53 599 voix. (Pays cédé à la Prusse.)
Cheguillaume (N....), grand industriel ; élu, le 8 février 1871. représentant de la Loire- Inférieure, le deuxième sur douze, par 71375 voix.
Chbrpin (N....). avocat; élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Loire , par 46 489 voix sur 76 134 votants, et conseiller général pour le canton de Saint-Haon-le-Ch&tel, le 8 octobre suivant.
Chesnelokg (N.... nE), élu. en 1869, au second tour, comme candidat oificiel, député de la 2* circonscription des Basses-Pyrénées, par 17 358 voix sur 29 447 votants, contre 12 019 voix données à M. Louis La Caze, candidat indépendant; nommé, le 7 janvier 1872, représentant du môme département à l'Assemblée nationale, par
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40 66B voix snr 72 993 TOtsnts, contre 31 599 Toix, obtenues par M. le marquis de Noailles, candidat républicain; élu, le 8 octobre 1871, conseiller général du département des Basses-Pyrénées pour le canton d'Orthez. — CD.
GiNTRS (N , comte de), ancien député; ancien conseiller général, élu, le 8 février 1871, représentant d'Ille-et-Vilaine , le huitième sur douze, par 87999 voix. — E. D.
Gladdb (Camille), élu, le 8 fénier 1871, représentant de la Heurthe, le cinquième sur sept, par45916 Yoiz.^G.
Glàodr (Nicolas) , grand industriel, né à Celles-sur-Plaine. en 18î3; élu, le 8 fèmer 1871, repréientant des Vosges, le troisième sur huit, par 30 505 voix, et conseiller général pour le canton de Saulxures, le 8 octobre suivant. — 6.
Glémert (Pierre-Léon), avocat à la Cour de cassation, né à Orsennes (Indre), le 30 octobre 1829 ; ancien conseiller général en 18G9 ; élu, le 8 février 1 871 , représentant de l'Indre, le quatrième sur cinq, par 37 904 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton d'Aigurande, le 8 octobre suivant — C. D.
Clerc (N....), maire de Valence; élu, le 2 juillet 1871 , représentant de la Drôme, par 46 488 voix sur 65865 votants.— G.
Glercq . (Louis de), ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de- Calais, le huitième sur quinze, par 135502 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Carvin, le 8 octobre suivant. —CD.
Colas (N....), élu, le 8 février 1871, représentant du département de Gonstantine, par 3845 voix. — B, G.
GoLOHBBT (Anatole ve), né à Langogne, le
7 s^tembre 1833 ; ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Lozère, le premier sur trois, par 14218 voix sur 25500 votants environ, et de nouveau conseiller général pour le canton de Langogne, le 8 octobre suivant. — D.
GovBAïuEn (N..., de), né à Lauzerte (Tamet-Garonne), le 7 mars 1813; ancien officier de marine: officier de la Légion d'honneur; colond d*une légion de garde nationale moUlisée durant la guerre de 1870-1871: élu, le 8 février 1871, représentant de Tlsère. le septième sur douze, par 58634 voix, et conseiller général pour le canton de Pont-en-Royans, le 8 octobre suivant. — G.
CoMBiER (Charles-Louis), ingénieur, né à Aubenas, le 21 juillet 1819; élu, le 8 février 1871, représentant de TArdèche, le troisième sur huit, par 44384 voix. — E.D.
CoNTAUT (Charles-Gaspard), né à Épinal, le 11 janvier 1802: conseiller eénéral de 1848à 1852 ; maire de Neufchftteau en 1848 et en 1870; éla, le
8 février 1871, représentant des Vosges, le sixième sur huit, par 22711 voix. — E. G-
CosTA nE Bbaur EGARD (Albert, marquis de), né à la Motte, en 1835; conseiller général depuis 1864 ; commandant d'un bataillon de mobiles pendant la guerre de 1870- 1871; élu, le 8 février 1871, représentant de la Savoie, le dernier sur cinq, par 19339 voix sur 38375 votants. — E. D.
GoTTB (Paul), industriel; nommé préfet du Var après la révolution du 4 septembre, élu conseiller général de ce département pour le canton de Salemes, le 8 octobre 1871, puis représentant du même département à l'Assemblée nationale, le 7 janvier 1872, par 30176 voix, sur 46320 vo- ▼ants. — E.G.
voix sur 65 828 votants. — C. G.
GODRCELLE (Joles), anôen conseiller général;
élu, le 8 féfvrier 1871, représentant de la Hauta- Saône, le dernier sur six, par 16034 voix. — G. D.
Crbspin (N....), élu, le 8 février 1871, représentant du Loiret, le quatrième sur sept par 37 180 voix, et conseiller général pour le canton Ouest d'Orléans, le 8 octobre suivant. — G.
Crussol (N.... duc DE), élu, le 8 février 1871, représentant du Gard, le troisième sur neuf, par 56729 voix, et conseiller général pour le canton d'Uzès, le 8 octobre suivant. — G. D.
Ctthit (N....), ingénieur des Ponts et chaussées, élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le septième sur onze, par 47 831 voix« — G.
Daodenet (Jacques-Adolphe), né en 1801, ancien magistrat ; officier de la Légion d'honneur; député sous Louis-Philippe, premier président de la cour d^Orléans en 1848; membre du conseil général des Basses-Pyrénées, pour le canton de Saint-Palais, sous l'empire ; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le dernier sur neuf, par 39656 voix, et de nouveau conseiller
général pour le canton de Saint-Palais, le 8 octore suivant — G. D.
Dacttilbon-Lasselte (N....), élu, le 8 février 1871, représentant au Tarn, le premier sur sept, par 59099 voix.— G. D.
Daron (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de Sa6ne-et-Loire.le neuvième sur douze, par 59 197 voix, et conseiller général pour le canton de Saint-Germaia-du-Plain , le 8 octobre suivant. — G.
Dattmas (Augustin), né à Toulon. le 25 mai 1826; condamné politique, et détenu dix ans à Belle- Isle et au Mont-Saint-Michel; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Var, par 29 045 voix, sur 50 8 1 2 votants. — B. 6.
Dauphinot (Jean-Simon), grand indnstriel, né à Reims, le 24 janvier 1821 ; maire de Reims et conseiller général depuis 1868; élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne, le dernier sur huit, par 33288 voix. —G. G.
Dadsssl (Philippe) , né à Périgneux, le 22 mars 1813; conseiller général depuis 1848; élu, le 8 février 1871 , reprâentant de la Dordogne, le troisième sur dix, par 77344 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Saint- Pierre de Chignae, le 8 octobre suivant. — CD.
Decazes (Cnarles-Jean-Joseph-Louis, baron), ancien conseiller général; élu, le 8 février 18T1 , représentant du Tam^ le cinquième sur sept, par 54000 voix environ. — G. D.
Dblacotir (N....), né à Paris, en 1826; conseiller général depuis 1857; élu, le 8 février 1871, représentant du Calvados, le quatrième sur neuf, par 71 000 voix environ, et de nouveau conseiller général pour le canton de Creully, le 8 octobre suivant. — G. D.
Delacroix (Jacqoes-Jules), né à Chartres, en 1807; nommé maire de cette ville aprè^ la Révolution du 4 septembre-; élu, le 8 février 1871, représentant d'Eure -et -Loir, le premier sur six, par 46362 voix, et conseiller général pour le canton Nord de Chartres, le 8 octobre suivant. — G.
Delavau (Henri), né le H octobre 11)14; éhi, le 8 février 1871, représentant de Maine-elLoire, le troisième sur onze^ par 101 166 voix. — C. D.
Dblille (Louis -Etienne Jaarit-), né le 24 février 1825; ancien maire de Guéret; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Creuse , le premier sur cinq, par 37 542 voix. — C. D.
Dblorib (Achille)^ né vers 1830^ ancien avocat à la Cour de Pans; nommé préfet du Calvados après la Révolution du 4 septembre^ élu représentant de ce département, le 8 févner 1871. — G.
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Dbnormahdtb (Louis-Jules-Ernest), aroué près le tribunal de première instance de la Seine. Au scrutin du 8 février 1871 pour TÂssemblée nationale, il obtint, à Paris, sans être élu, 58676 voix sur 328 970 Totants ; nommé, le 2 juillet suivant, représentant de la Seine^ par 10589 voix sur 390823 votants, — C. D.
Depbtrb (Octave) , élu. le 8 février 1871 , représentant de la Haute-éaronne, le neuvième sur dix. — D.
DKRBOifAUCotmT (Tules) , manufacturier, matre de Roubaix, et conseiller-gènénll du Nord; élu, le 7 janvier 1872j représentant de ce département. ; Son élection ayant été annulée, il a été réélu, le 9 juin 1872, par 126 588 voix sur 216065 rotants. — G.
Dbs Bassatn s db Richrm ont (N...., comte), élu, le 8 février 1871, représentant de Plnde française. — B. D.
Dbsbons (Anatole), né à Ju-Bdlloc (G«n), rers 1832; élu, le 8 février 1871, représentant des flautes-'Pyrénées, le troisième sur cinq, par 30 191 voix. — C. G.
Dbschange (Félix), né en 1834; élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le septième sur huit, par 42 665 voix. — G.
Dbstardins (Albert), jurisconsulte, agrégé à la Faculté de droit de Paris, né vers 1836; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Oise, le troisième sur huit, par 48894 voix sur 73 957 votants. — C. D.
Des Rots (Emest-^Gabriel. marquis), né à Paris, le 4 avril 1836; élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine-inférieure, le neuvième sur seixe , par 72949 voix. — C. D.
Dezanrbau (Tbéobald), né à Nantes, vers 1821 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire > Inférieure, lé neuvième sur onze, par 67 66ft voix. — E.'D.
DnHiBAGH (N...., comte de), élu, 16-8 février 1871, représentant du l^as^de-Galais, le septième «ir quinze, par 135900 voix. — - E. D.
DiBTZ-MONiN (N...0> obtint, à Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, jpour l'Assemblée nationale. 37 436 voix sur 326 970 votants; nommé, le 12 juillet suivant, représentant de la Seine par 120280 voix. — C. G.
Doré-Grasun (Edmond), né à Nantes, le 19 novembre 1820; élu^ le 8 février 1871, représentant lie la Loire- Inférieure, le troisJèmcsuT douxe, par 70 747 voix. — C. D.
DoRNÊs (N....). directeur de la saline de Sarrelbe; élu, le 8 lévrier 1871, représentant de la Moselle, le quatrième sur neuf, par 47572 voix (Pays cédé à la Prusse.)
DOUJT (K....). élu, le '8 février 18T1, représentant du Pas-ae-Galais, le cinquième sur quinze, par 187 «68 voix. — C. D.
DouHET (N...., comte ide), élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de—Ddme, le neuvième sur onze , par 41 166 voix sur 96 000 votants. — D.
DrCo (Amaury-Presper- Marie), avocat è ia Cour de Paris, né i Rennes , le 7 décembre 1829, gendie de M. Gamier- Pages ; condamné, dans le procès des 13 en 186^; Tun des secrétaires du Gowemement'de la Défense nationale, après le 4 septembre 1870; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Yar, par 29 748 voix, sur 50812 votants. — E. G.
Drouin (N....), ancien président du 'tribunal de commerce de la Stine; élu, le 2 juillet 1871 , représentant de la Seine, par 95766 voix sur^290823 votants. — C. G.
Dubois (François-Auguste), né à Array^le-Duc, le 28 mars 1814; nommé maire de Dijonaprès la révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871,
représentant de la Côte-d'Or, le premier sur huit par 64751 voix, et conseiller général pour le canton d'Amay-le-Duc, le 8 octobre suivant. — G.
Du Breuil de Saint -Germain (Albert) > né vers 1822; ancien sous-préfet; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Marne, le dernier sur cinq, par 20905 Yoix, et conseiller général pour le canton de Longeau, le 8 octobre suivant. — CD.
Du Geaffaut (N...., comte), ancien conseiller de préfecture; ancien représentant à l'Assembléa nationale de 1848; élu, le 8 février 1871, représentant des Basses-Alpes, le deuxième sur trois, par 13 3i4 voix. — D.
Du Cbàtel (Charles- Jacques-Marie Tannegut, comte), né à Paris, le 19 octobre 1838; élu, le 8 février 1871 , représentant de la Charente -Inférieure, le troisième sur dix , par 70 600 voix envi- Ton, et conseiller général pour le canton de Mirambeau, le 8 octobre suivant. — C. G.
DocuiNO (Pïançois). publiciste; chevalier de la Léfcion d'honneur ; élu, le 8 février 1871, repré- ^sentant des Hautes-Pyrénées, le dernier sur cmq, par 15718 voix.— G.
DuFAUR (Xavier), élu, le 8 février 1871 , représentant des Basses-Pyrénées, le huitième sur neuf, par 40 587 voix, et conseiller général pour le 'Canton de Navarrenx, le 8 octobre suivant. — CD.
DupouR (Jean), né à Issoudun, vers 1821 ; notaire à Paris depuis 1848; ancien maire du 2* arrondissement de Paris ; élu, le 8 février 1871, représentant de Plndre , le troisième sur cinq, par 39 070 voix ; et conseiller général pour le canton de Levroux, le 8 octobre suivant. — C D.
Ddmarnat CN....), élu, le 8 février 1871, représentant du Fmistère , le quatrième sur treize, par 58 023 voix. — D.
DuHON (N....), agriculteur, ancien élève de TEcole polytechnique, ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Gers, le deuxième sur six, par 59621 voix. — E, D.
DupARC (François), bAlonnier de Tordre des avocats d'Annecy ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Savoie, le deuxième sur cmq, par 22191 voix. — E. G.
DupiN (Félix), élu, le 8 février 1871, représentant de THérault, le troisième sur huit, par 50 418 voix. — D.
Dupont [de TEure] (Charles), né à Rougepériers; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Eure, le dernier sur huit, par 34895 voix. — Mort à Paris le 9 janvier 1872. — C G.
Dupont (N....), élu, le 7 janvier 1872, représentant du Nord. — D.
DupoRTAL (Jean-Charles-Louis-Eugène), né à Bellême, le 10 mai 1813 ; ancien bfttonnier de Tordre des avocats de Mortagne ; élu, le 8 février 1871, représentant de TOme, le septième sur huit, par 49 824 voix, et conseiller général pour le canton de PervencnèreSjle 7 octobre suivant.— C D.
DupuT (Jean). ancien instituteur primaire; élu, le 2 juillet 1871 ,< représentant de la Drôme, par 46483 voix sur 65 865 votants. — E. G.
DuREAULrfN....), élu, le 8 février 1871, représentant de Sadne-et-Loire, le troisième sur douze, par 69 490 voix. — G.
DussAUSSOY (N....), grand industriel, né vers 1826; élu, le S février 1871, représentant du Pas^le-Calais, le onzième sur quinze, par 133 149 voix. — C. D.
BovEBOiER DE Hauranne (Emcst)^ 'fils de Thomme d'État de ce nom; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Cher par 32093 voix sur 61 891 votants. ^ G.
•Ernoul (Edmond), né à Loudun, le 5 août 1829 ; ancien bâtonnier de Toidre des avocats de
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Poitiers; élu, le 8 février 1871, représentant de la Vienne, le cinquième sur six , par 54 720 voix. — D.
EsGÂRâUBL (N....)i élu, le 2 juillet 1871, représentant des Pyrénées OrienUues, par 20632 Yoix sur 37 339 votants . et coaseiller général pour le canton de Vinça, le 8 octobre suivant. — £. G.
Etmard-Duvernay (N.... ), élu, le 8 février 1871, représentant de Tlsère, le troisième sur douze, par 62260 voix, et conseiller général pour le canton de Monestier de Glermont, le 8 octobre suivant. — E. G.
Faye (N....), maire de Marmande; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Lot-el-Garoane, par 49 181 voix sur 78 091 votants, et conseiller général pour le canton de Marmande, le 8 octobre suivant. — G.
FÉLiGONDE (N.... de], élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de-Dôme, le septième sur onze, par 54 693 voix sur 96 000 votants. — D.
Feràt (Ernest), grand industriel, né vers 1806 ; maire d'Essonnes ; élu, le 8 février 1871 représentant de Seine-et-Oise, le quatrième sur onze, par 25 355 voix ; président de la réunion libérale conservatrice qui porte son nom. — C. G.
Fbrnier (N....), maire de Besançon: élu, le 2 juillet 1871, représentant du Doubs , par 31 831 voix sur 64088 votants. — E. G.
Flaghac ( Jean - Jacques - Louis - Symphorien Lenorbcano, baron de), [né à Saint-Amand- Tallende (Puy-de-Dôme), le 5 novembre 1816 ; élu conseiller général en 1870 ; élu, le 8 février 1871, représentant delà Haute-Loire, le deuxième sur six, par 36 347 voix. — D.
Flburiot(N....db), agriculteur, ancien officier de cavalerie, démissionnaire en 1830; maire d'Oudon et conseiller d'arrondissement; chevalier de la Légion d'honneur; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire-Inférieure à l'Assemblée nationale, le deuxième sur douze, par 51 602 voix. — D.
Flotabd (Eugène), publiciste , né à Saint- Etienne, vers 1822 ; élu, le 8 février 1871, représentant du Rhône, le sixième sur treize, par 64304 voix. — G.
Flye-Sainte-Marie (Paul-Émile), né à Vitry-le-Français (Marne), en 1830; ancien officier d'artillerie ; commandant d'une batterie durant le siège de Paris, et nommé officier de la Légion d'honneur ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne, le quatrième sur huit, par 37 124 voix; démissionnaire le 29 août 1872. — G.
Fontaine (Eugène de), né à Fontenay-Ie-Gomte, le 15 mai 1826; élu, le 8 février 1871, représentant de la Vendée, le septième sur huit, par 53467 voix. — D.
Forzanz (Pau), vicomte de), né à Garlan, en 1826 ; élu, le 8 février 1874, représentant du Finistère, le huitième sur treize, par 54312 voix, et conseiller général pour le canton de Lesneveu, le 8 octobre suivant. — D.
FoufiBRT (N ), ancien conseiller général
Cour le canton de Bameville: élu, le 8 février 871, représentant de la Mancne, le dixième sur onze, par 59705 voix, et de nouveau conseiller
général pour le canton de Bameville, le 8 octore suivant. — CD.
FoucAUD (Ludovic de), conseiller général depuis 1852; élu, le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord, le onzième sur treize, par 58351 voix, et de nouveau conseiller ffénéral pour le canton ae Honcontour, le 8 octobre suivant. — D.
Fouler de Kelingub (N...., comte de), ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le sixième sur quinze,
par 137 636 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Lillers, le 8 octobre suivant.
FouQUET (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de TAisne, le dixième sur onze, par 38 490 voix. — G. G.
FoDRCAND (Emile), ancien président du tribunal de commerce de Bordeaux, chevalier de la Légion d'honneur ; élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Gironde, par 78 965 voix sur 129 970 votants, et conseiller général pour le troisième canton de Bordeaux, le 8 octobre suivant. — G.
FouRNiKR (Henri), né à Bourges, le 1*' septembre 1830; ancien élève de l'école des Chartes et l'un des fondateurs de la Revue du Berry; élu conseiller général en 1869; élUj le 8 février 1871, représentant du Cher, le troisième sur sept, par 48 000 voix environ, et de nouveau conseiller général, pour le canton de Levet, le 8 octobre suivant. — C. D.
FouRTOU (N.... Bardy de), élu conseiller général en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant de la Dordogne, le quatrième sur dix, par 77 342 voix.— C. D.
Fraissinbt (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhône. — G.
Franclieu (fi.... Pasquier, marquis de), élu, le 8 février 1871, représentant des Hautes-Pyrénées, le quatrième sur cinq, par 26 139 voix.
Fresneau (Armand), né à Redon, en 1822; ancien représentant aux Assemblées de 1848 à 1852; élu, le 8 février 1871, représentant du Morbihan, le neuvième sur dix. — E. D.
Gailly (Gustave), maire de Cbarleville; élu, le 8 février 1871, représentant des Ardennes, le troisième sur six, par 32939 voix sur 48578 votants, et conseiller général pour le canton de Cbarleville, le 8 octobre suivant. — G.
Gallicber (Louis) , né à Lissay au mois de septembre 1814; élu^ le 8 février 1871 , représentant du Cher, le quatrième sur sept, par 48 000 voix environ. — fc. D.
Galloni d'Istria (Jérôme), né en 1810; conseiller de ' préfecture en 1848; secrétaire-général à Ajaccio , puis sous-préfet de Bastia , sous l'empire ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Corse, le quatrième sur cinq. — C. D.
Ganault (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant de l'Aisne, par 38210 voix sur 76458 votants. — E. G.
Ganivet (Alban) , vice-président du conseil de préfecture de la Charente avant la révolution du 4 septembre ; chevalier de la Légion d'honneur; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le cinquième sur sept, par 46400 VOIX. — C. D.
Gaslondb (Charles-Pierre), né à Avranches, vers 1814 ; ancien représentant de l'Assemblée nationale de 1849; conseiller d'Etat de 1864 à 1870; officier de la Légion d'honneur en 1866; élu, le 8 février 1871, représentant de la Manche, le septième sur onze, par 65 713 voix, et conseiller général pour le canton de Lesfay, le 8 octobre suivant. — CD.
Gaudy (N....), agriculteur > maire de YuiUafans; élu, le 7 janvier 1872, représentant du Doubs, par 25901 voix, sur 54863 votants. — G;
Gauthier DE Vaucenay (Victor), né à Laval, vers 1819; élu, le 8 février 1871, représentant de la Mayenne, le cinquième sur sept, par 61 144 voix. — D.
Gayot (Amédée), magistrat, élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aube, le premier sur cinq, par 45 315 voix sur 56484 votants. — G. G.
George (Bmile), avocat au barreau d'Ëpinal, né à Ville-sur-OUon (Vosges), au mois d'octobre
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1830; nommé préfet des Vosges après la révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, re- E résentant de ce département^ le septième sur uit, par 21 984 voix , et conseiller général pour le canton d'Epinal, le 8 octobre suivant. — G.
Gnvonx dr Fbrmon (N...., comte), né en 1807; élu. le 8 février 1871, représentant de la Loire- Inférieure, le onzième sur douze, par 49881 voix, et conseiller général pour le canton de Moisdon, le 8 octobre suivant. — G. D.
GiRBRD (Cyprien), né en 1832 ; fils de Frédéric Girerd, iepré<«entant du peuple en 1848 : nommé préfet de la Nièvre après la révolution du 4 septembre ; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le troisième sur sept, par 36000 voix environ. — G.
Glas(N....), ancien maire de Givors; élu, le 8 février 1871^ représentant du Rhône, le cinquième sur treize, par 64 304 voix. — C. G.
GoBLET (René), avocat au barreau d'Amiens, né vers 1830; procureur général prés la cour d'Amiens le 7 septembre 1870; démissionnaire lors des élections du 8 février 1871 à l'Assemblée nationale ; élu, le 2 juillet suivant, représentant de la Somme par 75&03 voix sur 115084 votants. — G.
GouBT ns LÀ RiBOULLERiB (Louis), né en 1828; élu, le 8 février 1871^ représentant de la Vendée, le premier sur huit, par 65 147 voix, et conseiller général pour le canton de Hermenault, le 8 oct. suivant. — D.
GoDiN (N....), grand industriel, né en 1807 ; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aisne, le neuvième sur onze, par 41 071 voix, et conseiller général pour le canton de Guise, le 8 oct. suivant. — G.
GoNTADT-]BiROiT ( Ëlic, vlcomte db), né en 1817; élu, le 8 février 1871, représentant des Basses-Pyrénées, le septième sur neuf, par 4 1262 voix; amoassadeur à Berlin en 1872. — D.
GonvBLLO (N.... marquis db); élu, le 2 juillet 1871, représentant du Morbihan, par 33773 voix sur 65 026 votants. — E. D.
GouvioN Sàint-Gtr (Laurent, marquis de), né le 31 décembre 1815; élu, le 8 février 1871, représentant d'Eure-et-Loir, le quatrième sur six, par 26 308 voix. — C. D.
GRANDPiRaRB (N ), ué OU 1814; élu, le
8 février 1871, représentant de la Meuse, le quatrième sur six, par 20 150 voix sur 40 190. — G.
GBAnGB-HuMBERT (N....), élu, le 7 janvier 1872, représentant de la Savoie. — D.
Grassbt (Henri db) , né à Pézenas, en 1821 ; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Hérault, le quatrième sur huit, par 51 199 voix. — E. D.
Grivart (Louis), né à Rennes, en 1829 : élu, le 8 février 1871, représentant d'IUe-et-VifaiDe, le sixième sur douze, par 88611 voix. — G. D.
Grosjban (N ...) , élu, le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin, le troisième sur onze, par 55371 voix, (Pays cédé à la Prusse).
GuiBAL (Paul-David- Armand), agriculteur, né àCastin, vers 1811 ; élu, le 8 février 1871-, représentant du Tarn, le quatrième sur sept, par 53570 voix. — G.
GuiLLEHAUT f Charles- Alexandre), officier du ffënie, général de brigade, ancien directeur des fortifications au Hftvre ; élu, le 2 juillet 1871 , représentant de Saône-et-Loire, par 78 074 voix sur 103 778 votants, et conseiller général pour le canton de Louhans, le 8 oct. suivant. — G.
GuiNARD (Auguste), ingénieur des ponts et chaussées, né à Londres, de parents français, en 1836^ élu, le 8 février 1871, représentant de la Savuie, le quatrième sur cinq, par 19419 voix. — E. G.
GuiROT (Charles) , grand entrepreneur de travaux de chemins de fer, né à Amboise (Indre-et-
Loire), le 17 octobre 1827: maire d' Amboise; élu, le 2 ]ui])et 1871, représentant d'Indre-et- Loire, par 35265 voix sur 57443 voix, et conseiller général pour le canton d'Amboise, le 8 octobre suivant. — G.
GuiRAUD (Léonce db), né en 1829; ancien député; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aude, le deuxième sur six, par 33 473 voix. — C. D.
Hamillb (Victor), né à Montreuil-sur-Mer, le 3 septembre 1812; ancien directeur de l'administration des cultes, commandeur de la Lésion d'honneur ; ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le dixième sur quinze, par 134706 voix. — G. D.
Hartmann (Frédéric), élu, le 8 lévrier 1871, représentant du Haut-Rhin, le huitième sur onze, par 42 53] voix. (Pays cédé k la Prusse).
Heirieis (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhdne. — G. D.
Hbsprl (Octave, comte d'), né en 1827; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le quatorzième sur vingt huit, par 205658 voix, et conseiller général pour le canton d'Haubourdin, le 8 octobre suivant — D.
HBvRE (Joseph), né à Méru (Oise) , le 6 avril 1827; avocat, docteur en droit; ancien agréé au tribunal de commerce de la Seine ^ élu, le2 juilet 1871, représentant de Seine-etpOise, par 47 967 voix, sur 81 398 votants. — G.
Hdun (Léopold), né à Richelieu vers 1821; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant d'Indre-et-Loire, le troisième sur six, par 53692 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Richelieu, le 8 octobre suivant.
HuMBBRT (Louis), ancieu adjoint au maire da Metz, élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le troisième sur neuf, par 48997 voix. (Pays cédé à la Prusse).
HuoN db Pennanstbr (Charles-Marie-Pierre), né à Lannion, le 11 octobre 1832; ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant des Côtes-duNord, le douzième sur treize, et de nouveau conseiller général pour le canton de Plestin, le 8 octobre suivant. — D.
Jacques (N...-). avocat, élu, le 9 juillet 1871, représentant du département d'Oran; son élection ayant été annulée pour irrégularité dans le recensèment des votes, il a été réélu, le 2 janvier 1872, représentant du môme département, par 5123 voix, sur 7977 votants.— E. G.
Jaffré (N.... abbé); élu, le 8 février 1871, représentant du Morbihan, le huitième sur dix.
Jamme (Auguste), né en 1814: élu, le 8 février 1871, représentant du Tarn, le troisième sur sept, par 58142 voix. — D.
Joctbur-Montrosier ( Jean-Baptiste -Alphonse), né à Chatonnay, le 9 octobre 1811; élu. le 8 février 1871, représentant de l'Isère, le nuitième sur douze, par 56 921 voix. — C. D.
JoDBBRT -Bonn aire (Ambroise) , grand industriel, né à Angers, en 1830; élu, le 8 février 1871, représentant de Maine-et-Loire, le deuxième sur onze, par 101248 voix. — C. D.
Jourdan (Eugène), né en 1833; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère, le neuvième sur douze, par 57 868 voix, et conseiller général pour le canton du Roussillon, le 8 octobre suivant. — C. D.
JoL'RNADLT (Léon), ué à Paris, en 1827; maire de Sèvres; élu, le 8 février 1871, représentant de Seine-et-Oise, le sixième sur onze, par 19771 voix. —E. G.
JouRNV (Paul), élu le 8 février 1871 , repré*
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sentant de la Gironde, le sixième sur quatorze, par 97471 voix. — E. D.
JouvENFL (N...., baron de), né en 1812, ancien député ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Corrèze, le cinquième sur six, par 27 967 TOix. — CD.
JuiGNÉ (.%.. comte de), ancien conseiller général : élu le 8 février 1871. représentant de la Loire>inférieure , le cinquième sur douze, par 66254 voix. — D.
JoiGifé (Ernest Lsclcbg, marquis de), né en 1825; conseiller général pour le canton de Sablé en 1865 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Sarthe, le huitième sur neuf ^ par 48*990 voix. — D.
JuLLiBN (Alexandre), grand industriel, né à Lyon le, 23 juillet 1823 : ancien conseiller général sous l'empire; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le troisième sur onze, par 49100 voir. —CD.
Kabbé (N....), directeur d^assnrances à Strasbourg ; élu. le 8 février 1871 , représentant du Bas-Rhin, le dernier sur douze, par 53869 voix, sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse.) ff* Kergakiou (Henri, comte de), né en 1807; élu, le 8 février 1871, représentant d'Ule et-Vilaine,le neuvième sur douze, par 87 719 voix. — E. D.
Kermengut (Ëmife de), né en 1810; élu, le 8 flévrter 187 1, représentant du Finistère, le cinquième sur treize, par 57124 voix, et conseiller g'MQéral pour le canton de Plouzévédé, le 8 oet. suivant. — E. D.
KŒCHLm -Stkinbach (Alfred), élu, le 8 février
1871, représentant du Bant-Rhlir, le* dixième sur onze, par 34465 voix ; mort à Mulhonee le- 4 juillet
1872. (Pays cédé à la Prusse). Laba^-setièrb (Edouard dk), né en 1*825; élu,
le 8 février 1871, représentant de la Vendée, le- cinquième sur huit, pap 69221 voix^ et conseiller général pour le canton de St. Gilles sur Vie, le 8 octobre suivant. — E. Du
LABâLonYE (N....), ancien pharmacien à Paris; membre du conseil de surveillance du Sié' de; maire de Chatou; élu, le 2 juillet 1871, représentant de Seine-etrOise, par 48326 voix sur 81398 votants. — G-.
Labittb (Auguste) , né en 1821; élu, le 8 février 1871 , représentant de TOise, le decnier sur huit, par 26368 voix sur 73957 votants. — C. D.
La BoaDBRiE (Louis- Arthur lb Moynb UE),né à Vitré, le 5 octobre 1827 ; ancien élève de Técole des Chartes; fondateur de la Revue de Bre^ tagneet Vendée; ancien conseiller général pour le canton Est de Vitré ; élu, le 8 février 1871, représentant d'ille-et-Vilaine , le septième sur douze, par 88266 voix. — D.
La BouiLLRBiB (Joseph de), né à Paris, le 26 mars 1822 ; élu, le 8 février 1871, représenUnt de Maine-et-Loire, le neuvième sur onze, par 98258 voix..— E. D.
Lacombb (Etienne-Charles Msacioi de),, publiciste, né à Paiis, le 25 septembre 1832; élu, le 8 lévrier 1871, repcésentant du Puy-de-Dôme, le cinquième sur onze,, par 47885 voix sur 96000 TotantOL — D.
Lafon de Foncaufieb (N....), élu, le 8 février 1871, représentant du Séoégai. — G.
Laget (Jacques-Louis), avocat, né à Meyrueis f Lozère), le 20 septembre 1821 ; avocat à Ntmes depuis 1847 : sous-préfet d*Uzès, puis substitut du procureur de la république à Ntmes, en 1848; remplacé en 1849 ; de nouveau avocat et bâtonnier ; conseiller général du Gard depuis 1865; nommé préfet da Gard après la Révolution du 4 septembre; élu président du conseil général en 1871 ; et, le 2. juillet 1871, représentant du
Gard à l'Assemblée nationale. Cette dernière élection ayant été annulée, il a été réélu, le 7 janvier 1872, par 53510 voix, sur 100408 votants. — G.
Lagranqe (Alexis-Aimé-Charles, baron de), né à Douai, vers 1825; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le douzième sur vingt- huit, par 205474 voix. — C. D.
La Guicbe (N.^, marquis de), élu, le 8 février 1871» représentant de Saône -et^Loire , le huitième sur douze, par 65 259 voix. — D.
L'Aigle (N.... comte de), élu. le 8 février 1871, représentant de FOise, le sixième sur huit, par 34589 voix sur 73957 votants, et conseiller général pour le eanton da Ribécourt, le 8 octobre suivant. — C. D.
LvLLiÉ (Alfred) , publiciste, né à Nantes, en 1832; élu^ le 8 février 1871, représentant de la Loire-Inférieure , le huitième sur douze , par 63 913 voix. — D.
Lambert de Sainte-Croix (Charles), né en 182.7; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aude, le quatrième sur six, par 25297 voix. — C. D.
Lambeeterie (N de), élu, le 8 février 1871,
représentant du Lot, le troisième sur six, par 40 922 voix sur 71 438 votants. — D.
Lamt (Etienne), né vers 1845; élu. Ile 8 fiêvrier 1871, représentant du Jura, le dernier sur SIX, par 23367 voix. — C. G.
Lanel (N....), élu, le 8 février I871,représenr tant delà Seine-Inférieure, le quatrième sur seize, par 75506 voix. — C G.
Là Prrvauchère (Richard de), né en 1827 ; colonel d'un régiment de gardes nationaux mobilisés pendant la guerre de 1870-1871; élu, le8fé« vrier 1871, représentant de la Loire- Inférieure, le quatrième sur douze, par 66531 voix. — B.
Labgentaye (N.... RiousT de), ancien conseiller général pour le canton de Plancoët ; élu, le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord, le neuvième sur treize, par 63 845 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Plancoët, le 8 octobre suivant. — D.
La R0CHE-A.YM0N (François -Marie -Paul -Renaud, marquis de), né à Paris, le 29 novembre 1817; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Creuse, le troisième sur cinq, par 32 732 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Bellegarde, le 8 octobre suivant. — D.
La Rochefoucauld (Sostbènes dr), duc de BiSACCu, né en 1825; élu, le 8 février 1871, représentant de la Sarthe, le dernier sur neuf, par 41207 voix. — E. D.
La Rochejaquelein (Julien-Gaston pu Veroieb, marquis de), né à Chartres, le 27 mars 1833; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant des Deui-Sèvres, le cinquième sur sept. — D.
La Rochbtte (Ernest de), né à Saint-Etienne- (le-Montlieu, vers 1804; ancien représentant aux Assemblées de 1846 et 1849; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire -Inférieure,, le sixième sur douze, par 64214 voix. — E. D.
La Serve (Alexandre -Harie- Nicolas Robinet de), publiciste, né à Paris, le 30 mars 1821 ; élu , le 8 février 1871, représentant dé l'Ile de la Réunion, le premier sur deux, par 12804 voix sur 14213 votants. — E. G.
La Sicotiërb (Pierre -François-Léon ddchbsne de), né à Yalframbert, le 3 février 1812; ancien bâtonnier de l'ordne des avocats d^Alençon; ancien conseiller géi^éral ; élo,. le 8 février 1871, représentant de rOrne, le deuxième sur huit, par 57 820 voix. — C. D.
Lassus (Marc-ATarie, baron ne), né à Toulouse, le 6 décembre 1829; conseiller général ppur I le canton de Montrejeau en 1868; élu, le 8 fé-
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Trier 1871, représentant de la Haute-Garonne, le cinquième sur dix, par 78000 voix environ.— D.
Lkbàs (Louis), né à Decize en 1815 ; ancien Mtonnier de Tordre des avocats de Nevers; élu, le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, le deuxième sur sept — G.
Lbbodrgeoi^ (N—-)» élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Seine-Inférieure, par 60 623' voix sur 115 759 votants. — G. D.
Lecamds (Alexandre), grand industriel, né i Mayenne, le 4 avril 1807; élu, le 8 lévrier 1871, représentant du Tarn, le deuxième sur sept, par 58 181 Toix. — C. G.
IiECHàTELAiN (N....), élu, Le 8 février 1871, représentant de la Mayenne^ la deuxième sur sept, par 62428 voix. — D
sentant de la Seine, par 106502 voix sur 290823 votants. — C. D.
Lefèvïb (Henri), élu, le 2 juillet 1871, représentant des Alpes-Maritimes, par 13579 voix sur 30319 volants. —G.
Le Gàl Làsallb (N....), élu, le 11 février 1872, représentant des Côtes-du-Nord, par 46 710 voix sur 88544 votants; et conseiller général des Côtes-du-Nord, pour le canton de Pléneuf, le 8 octobre suivant —
Legge (Henri, comte de), né à Rennes, en 1813; commandant d'un bataillon de mobiles durant le siège de Paris; élu, le 8 février 1871, représentant du Finistère, le neuvième sur treize, par 46011 voix. ^ D.
LsNOEL (Emile- Louis), né à Carentau le 23 mars 1827. avocat à Paris en 1848; docteur en droit; cbei du cabinet du ministre dâ rintériejir, de Thorigny ; expulsé du ooinistère le 2 décembre 18i51; avocat au conseil d'EUt et i la Cour de cassation en 1852; céda sa charge en 1855 et rentra au barreau de la Gour d'appel; nommé préfet de la Manche après la révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, représetntant de ce département, le neuvième surosize, par 63013 voix. — G.
Lêok (Adrien), notable commerçant de Bordeaux, né vers 1828^ lieutenant-colonel à titre auxiliaire durant la guerre de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentât de la Gironde, le huitième sur quatorze, par 96416 voix. — C^^D.
Lbpèbb (Charles), journaliste et avocat, né à Auxerre. le 1"^ février 1823; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, leprésentant de l'Yonne, le cinquième sur sept, eC de nouveau conseiller général, pour le caoïtoa d'Auxerre, le 8 octobre suivant. — - Ë. G.
LiPOUZÉ (N....), élu, le II février 1872, représentant de l'Eure, par 33261 voix su 71641 votants ; et, conseiller général, pour le canton de Saiot-André, le 8 octobre suivant.—
Lbrodz (Aimé), élu, le & fiêvrier 1871, représentant de l'Aisne, le troisième sur onze, par 65>94i6 VOIX,, et conseiller général poux La canton de la Fère, le 8 octobre suivan;b. — G. G.
Le Royer C^lie), né à Genève, de parents français, en 1816; nommé pnocuieur général à Lyon après la révoiutioa du 4 septembre;, élu, le 8 février 187 1, représentant. du Rbûne, le deuxième sur treize, par 77556 voix. — G.
LBiPUiiAseB (Kaymond) , élu , le d février 1871 , représentant de Tacn-etrGereniie,. le dernier aur ^atce-, par 32 666, voix. — Dl
Lestourgis (Mai'ic- Casimir- Auguste), né i AraenUt (Corrèze), le 12 novembre 1833; conseiller général depuis 1^5; éluy le 8 février 1871; représentant de la Corrèze^ le oremier sur aix^ pac 35005 voix. — D.
Leurent f Jules), grand industriel, né à Ronoq (Nord), en 1814; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le neuvième sur vingt-huit, par 207 871 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton Sud de Tourcoing, le 8 octobre suivant. — C. D.
Levêqdb (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Gôte-d'Or, par 41 967 voix sur 73458 votants, et conseiller général pour le canton de Sain t-Seine-r Abbaye, le 8 octobre suivanL — G.
Lbvbrt (N....), préfet du Pas-de^Ialais sous l'Empire; élu, le 7 janvier 1872, représentant de ce département, par 74629 voix, sur 132906 votants. — G. D.
Lhbrmiiuer (N....). soue-coiamissaire de la Républiaue en 1848; élu, le 2 juillet 1871, représratant de TOroe, par 24954 voix sur 65 261 votants, et coQseilier général pour le canton Est d Alençon, le 8 oetobre suivant. — G.
LiMAiRAC (Jules de), né le 24 janvier 1806; élu, le 8 février 1871, représentant de Tam-et- Garonne, le troisième sur quatre. — D«
LucAYRAc (Léopold), né 4 Gastelnau-de- Montralier (Loi), le 2^ août 1819; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant du Lot, le premier sur six, par 42382 voix sur 7 1 438 votants, et de nouveau conseiller général pour le canton de Gastelaau, le 8 octobre suivant.
— CD
LoRTAL (Louis-Joseph-Bruno), né à YilleCranche (AveyroB), in 8 avril 1802 ; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aveyron, le septième sur huit, par 56 158 voix. — C. D.
LoDSTALOT (Gustave), élu, le 2 fuîtlet 1S71, représentant des Landes, par 28741 voix sur 55 536 votants, et conseiller général pour le canton de Dax, 1» 8 octobre suivant. — G.
LoTsEL (Cfaarles-Joseph'Marie), général de brigade, né en 1825; élu, le 8 février 1871, représentant d'IUe-et-Vilaine, le deuxième sur douze, par 92 820 voix. — C, G.
LucBT (N....), préfet du département de Constantine du 4 septembre au 24 décembre 1870; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, par 4303 voix. — G.
Lur-Saluces (N.... marquis de), élu, le 8 février 1871, représentant de la Gironde, le troisième sur quatorze, par 99457 voix. — S. D.
Magaiez (Yictor-Henri-Emile), agriculteur, né à'Ttres, vers 1836; conseiller général en 1864; élu, le 8 février 1871 , le quatrième sur onze, par 96 299 voix, et de nouveau conseiller générai, pour le canton de Combles, le 8 octobre suivant.
Mahy (N.... de), élu représentant de l'île de la Réunion, le dernier sur deux, par 12109 voix sur 14 213 votants. — G.
Maillé de la Ju m hlliêre (Armand, comte de), ancien chef de bataillon de ^ mobilisés de Maineet-Loire; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le septième sur onze, par 99338 voix, et conseiller générai pour le canton de Chemillé, le 8 octobre suivant. — D.
Malens (César-Jules-Antoine), né à Anneyron, le 17 janvier 1829 : élu, le 8 février 1871, représentant de la Drome, le troisième sur six, par 35 857 voix» et conseiller général, pour le canton, de Saint-Paul-Trûis-Ch&teaux, le 8 octobre suivant.
Mallevergne (N....), magistrat, né dans le département de la Corrèze; élu, le 8 février 1871, représentant, de la Hauter Vienne, le deuxième sur sept, par 4a 7 86 voix. — G. fi.
Mangini (Louis-Luciee)^ ingémcu civil, néle 30 novembre 1833; oeesei liée général en 1866; députa au Cor^ lég^latif co. 187^);^ élu, le 8 fé-
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▼rier 1871, représentant du Rhône, le septième sur treize, par 60222 voix. — C. G.
Marchand (Adolphe), né en 1820; élu, le 8 février 1871, représentant de la Charente, le sixième sur sept, par 33 566 yoix, et conseiller général pour le canton de Saint-Gloud, le 8 octobre suivant. — G. D.
Marcx (N....)) élu, le 27 août 1871, représentant de la Guyanne française, par 1802 voix sur 2688 votants. — G.
Maroaimb (N....), maire de Sainte-Menehould et ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne, le premier sur huit par 50 157 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Sainte-Menehould, le 8 octobre suivant. — G.
Martbll (Edouard), né à Cognac; élu, le 8 février 1871, représentant de la Charente, le premier sur sept, par 55 807 voix, et conseiller général pour le canton de Cognac, le 8 octobre suivant.
— CD
Martenot (N....), mdtre de forges * nommé maire de Commentry après la Révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, représentant de r Allier, par 51 381 voix, et conseiller général pour le canton de Commentry, le 8 octobre suivant. — G. D.
Martin (Charles), élu le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, le quatrième sur sept. — CD.
Mathieu (Ferdinand), ingénieur, né à Coblentz, de parente français, vers 1820; officier de la Légion d'honneur; élu) le 8 février 1871. représentant de Saône-et-Loire, le sixième sur douze, par 67 239 yoix. — G.
Maure (N....), ancien représentant en 1848; élu, le 2 juillet 1871, représentant des Alpes-Maritimes, par 15868 voix sur 30 319 votants, ei conseiller général pour le canton de Saint-Vallier, le 8 octobre suivant. — G.
Maurice (N....), né à Douai, vers 1811 ; ancien maire de cette ville et ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le dixième sur vingt-huit, par 206 498 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton Nord de Douai, le 8 octobre suivant. — C. D.
Mayaud (Paul) , grand industriel , né à Saumur, en 1815, ancien conseiller général; élu^ le 8 février 1871, représentant de Maine-et-Loire, le dixième sur onze, par 96 920 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Montfaucon, le 8 octobre suivant. — E. D.
Mazeau (Charles-Jean-Jacques), né à Dijon, le 1«' septembre 1825; docteur en droit^ avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation depuis 1856; élu conseiller général pour le canton de Gevrey en 1869; élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Côte-d'Or par 39819 voix sur 73 468 votants, et de nouveau conseiller général pour le canton deGevrey-Chambertin,le8 octobre suivant.
Mazbrat (N....), ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Dordogne, le deuxième sur dix, par 77545 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Nontron, le 8 octobre suivant. — G. D.
Mazure (François-Anselme-Napoléon), général de division du cadre de réserve, né en 1804 ; grand officier de la Légion d'honneur ; élu, le 8 février 1871, représentant des Deux-Sèvres, le sixième sur sept. — C. D.
Meaux (Camille, vicomte de) né en 1830; gendre de M. de Montalembert; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le sixième sur onze, par 48088 voix.— D.
Mblsheim (Julien), avoué à Schlestadt, né en 1825 ; Tun des condamnés du procès des Treize ;
élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le quatrième sur douze, par 67 934 voix sur 101 741 votants. (Pays cédé a la Prusse.)
Mblun (N..., comte db) ancien représentant à TAssembiée législative de 1849; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le seizième sur vingthuit. — D.
Méplain (Armand) ; élu , le 8 février 1871 , représentant de rAlher,le deuxième sur sept, par 51 183 voix. — C. D.
Mercier de Lacoicbe, voy. Lacovbb.
Mestrbau (Charles), préfet de la Charente-Inférieure, du 5 septembre 1870 au 3 février 1871; élu, le 2 juillet 1871, représentant de ce département par 35 973 voix, et conseiller général pour le canton de Saujon. le 8 octobre suivant. — G. .
Michal-Ladichere (N....). né en 1807, ancien avocat général en 1848;élu, le8 février 1871, représentant de Tlsère, le deuxième sur douze, par 64 578 voix, et conseiller général pour le canton de Saint-Geoire, le 8 octonre suivant. — G.
Michel (Eugène), né en 1821 ; élu, le 8 février 1871, représentant des Basses-Alpes, le premier sur trois par 14 762 voix. — C. G.
MoNiER (Henri), élu, le 2 juillet 1871, représentant de Vaucluse par 35284 voix. — E. G.
Monnot-Arbilleur (N....), agriculteur, né en 1818; élu, le 8 février 1871, représentant du Doubs, le deuxième sur six, par 29 328 voix. — C. G.
MoNTEiL (N....), élu, le 8 février 1871, représentant de la Dordogne, le sixième sur dix, par 75277 voix. — C. D.
MoNTGOLFiER (Pierr&-Louis-Adrien de), ingénieur des ponts-et-chaussées. néàBeaujeu (Rhône), vers 1832 ; élu, le 8 février 187 1 , représentant de laLoire, le deuxième sur onze, par 49 740 voix. — CD.
MoNTLAUR (Joseph-Eugène de Yillardi, marquis de), agriculteur et publiciste. né à Paris, le 1*' octobre 1815; conseiller général de 1852 à 1870; officier de la Légion d'honneur en 1868; colonel des mobiles du Loir-et-Cher en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant de TAllier, le dernier sur sept, par 49 741 voix. — D.
MoNTRiÉux (N... ), président du conseil d'administration des ardoisières d^Angers; maire de cette ville de 1859 à 1870; conseiller général de 1864 à 1870; élu, le 8 février 1871, représentant de Maine-et-Loire, le quatrième sur onze, par 100 847 voix. —CD.
More au (Henri), né à Saulieu, le 15 mars 1810; conseiller général pour le canton de Liernais en 1848; élu, le 8 février 1871, représentant de la Côte-aOr, le cinquième sur huit, par 39802 voix. — -E. G.
MoREL (Jules), né à Yillefranche (Rhône), le 27 janvier 1816; élu, le 8 février 1871, représentant du Rhône, le quatrième sur treize, par 65 667 voix. — CD.
MoRiN (Paul), élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Seine, par 115537 voix sur 290 823 votants. — G.
Mornay (N...., marquis de), né vers 1831 ; conseiller général depuis 1861; élu, le 8 février 1871, le quatrième snr huit, par 43679 voix sur 73957 votants. — D.
MoRVAN (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant du Finistère, par 59610 voix sur 93 916 votants. — D.
NoAiLHATi (Amédée, comte de) , élu, le 8 février 1871, représentant de PAriége, le troisième sur cinq, et conseiller général pour le canton de Saint-Lizier, le 8 octobre suivant. — D.
NoBLOT (N....). conseiller municipal à Metz; élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le cinquième sur neuf, par 47 335 voix. (Pays cédé à la Prusse.)
ASSE
ASSE
Ordinaire (N....),né en 1843; élu, le 2 juillet 18T1, représentant du Rhône, par 60453 voix sur 114632 votants, et conseiller général pour le canton de NeuYille, le 8 octobre suivant. — E. G, OSMOY (N...., comte D*), ancien conseiller général pour le canton de Quillebœuf; élu, le 8 février 1871, représentant de TEure, le troisième sur huit, par 4o 469 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Quillebœuf , le 8 octobre suivant. — G. G.
OsTBRKANN (N....), maire de Saveme ; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le neuvième sur onze, par 55 006 voix sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse.)
PAGis-DupORT (N....), élu, le 8 février 1871, représentant du Lot, le deuxième sur six, par 42 162 voix sur 71 438 votants. — G. D.
Pajot (N....), élu, le 8 février 1871, représentant du Nord. le vingt-deuxième sur vingt-huit, par 202067 voix. — D.
Palottb (Jacques), élu, le 8 février 1871, représentant ae la Greuse, le dernier sur cinq, par 26590 voix. —G. G.
Parigot (LouiS'Féllx), né à Troyes. le 25 octobre 1804; ancien conseiller générai ; élu, le 8 février 1871, représentant de TAube, le troisième sur cinq, par 33 827 voix sur 56 484 votants. — G. D.
Paris (N....), avocat et publiciste ; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Galais, le neuvième sur quinze, par 137368 voix. — D.
Partz db Pbesst ( Adolphe -Gharles- Marie, marquis de) , né à Equirre (Pas-de-Galais), le 3 juillet 1819; élu, en 1867, conseiller général pour le canton d'Heuchin ; élu, le 8 février 1871, réprésentant du Pas-de-Galais, le douzième sur quinze, par 141 029 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton d'Heuchin, le 8 octobre suivant. — E. D.
PATISSIER (Sosthène), élu, le 8 février 1871, représentant de TAllier, le sixième sur sept, par 50550 voix, et conseiller général pour le canton de Souvigny, le 8 octobre suivant. — G.
Paultre (Emile), né à Sancoins (Cher), au mois d'août 1809 ; fondateur de la Revue du notariat ; élu, le 8 février 1871 , représentant de la Nièvre, le sixième sur sept. — G. D.
Pélissier (Victor), général de division, né vers 1811 ; élu, le 8 février 1871, représentant de Saône-et-Loire, le quatrième sur douze, par 68 190 voix. — G.
Pbrnolbt (N....), obtint à Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, 44 343 voix sur 328970 votants, et fut nommé, le 2 juillet suivant, représentant de la Seine, par 129997 voix sur 290823 votants. ~ G. Perret (Jean-Baptiste), grand industriel; élu, le 8 février 1871, représentant du Rhône, le huitième sur treize, par 59514 voix, et conseiller général pour le septième canton de Lyon, le 8 octobre suivant. ^ C. D.
Perrier (Eugène), né à Gh&lons en 1810, maire de Chatons depuis 1868; élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne,, le septième sur huit, par 33292 voix, —G. D.
Perrot (Ulrich), né en 1801; élu, le 8 février 1871, représentant de TOise, le cinquième sur huit, par 35366 voix sur 73957 votants. — G. D. Petau (G.), né à Orléans, en 1810; conseiller général pour le canton de Patay depuis 1858; élu, le 8 février 1871, représentant du Loiret, le troisième sur sept, par 35 713 voix, et de nouveau conseiller général, pour le canton de Patay, le 8 octobre suivant. — C. D.
Peulvé (N...), nommé procureur général à Rouen, après la révolution du 4 septembre ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine-Infé-
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rieure, le onzième sur seize, par 72584 voix. — G. D.
Petramont (Adolphe Dulért de), conseiller à la Gourde cassation; né en 1803; ancien député, sous Louis-Philippe, ancien conseiller général; élu, le 8 février 1874 , représentant de la Haute- Vienne, le troisième sur sept, par 43761 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Saint-Léonard, le 8 octobre suivant. — G. D.
Pion (N....), premier président honoraire de la cour d'appel de Toulouse, né le 14 août 1800; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- (^aronne, le quatrième sur dix, par 80716 voix, et nommé vice-président de la commission des grâces. — G. D.
Pl(Bdg (N...., marquis de), sons-gouverneur de la Banque de France; élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Seine, par 108 281 voix sur 290823 votants.— D.
POMPÉRT (N.... DB) élu le 2 juillet 187], représentant du Finistère, par 57.572 voix sur 93916 votants.— E. G.
PoNTOi Gamus de Pontcarré (Aloxis, marouis de) né à Paris, le 28 décembre 1817; maire de Villebon depuis 1843; conseiller général pour le canton de la Loupe depuis 1848; officier de la Légion d'honneur; élu, le 8 février 1871, représentant d'Eure-et-Loir, le cinquième sur six, par 22 466 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de la Loupe, le 8 octobre suivant. — D.
Pory-Papt (N....), né vers 1806; ancien représentant à l'Assemblée constituante de 1848; élu, le 8 février 1871, représentant de la Martinique. — C. G.
PooRTALÈs (N...., comte de), élu, le 2 juillet 1871, représentant de Seine-et-Oise , par 68629 voix sur 81 398 votants. — G.
Prétavoine (André-Oermain-Gaslmir), né à Lauriers, le 29 juin 1822; élu, le 8 février 1871, ' reprteentant de l'Eure, le cinquième sur huit^ par 43754 voix. — G. G.
Princbtead (N....), né vers 1814 'ancien bâtonnier de l'ordre des avocats de JBordeaux et ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Gironde, le cinquième sur quatorze, par 98278 voix. — D.
PuiBBRME AU (Henri Levbsque de), agriculteur, né le 2 janvier 1811 ; maire de Fougères depuis 1848; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de la Vendée, le troisième sur huit, par 60476 voix. — E. D.
QuiNSONAS (Octavien, marquis de), né vers 1813; commandant du sixième bataillon des mobiles de l'Isère; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le sixième sur douze, par 57 687 voix. — E.D.
Rainivbvillb (Joseph, vicomte db) commandant d'un des bataillons de mobiles de la Somme, pendant le siège de Paris; élu , le 8 février 1871, représentant de la Somme, le cinquième sur onze. — CD.
Rambures (Adalbert-Alexandre-Roger de), né à Abbeville, le 26 mai 1811; maire de Vaudricourt depuis 1847; conseiller général en 1855; élu, le 8 février 1871, représentant de la Somme, le neuvième sur onze, par 92000 voix environ, et de nouveau conseiller général pour le canton d'Ault,le 8 octobre suivant. — G. D.
Ratrier (Jules), né à Chablis, le 7 Feptembre 1828; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de rYonne, le quatrième sur sept, par 35 501. — E. G.
Rehm (N....), manufacturier à Basse-Tutz; élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, le premier sur neuf, par 59100 voix. (Pays cédé à la Prusse.)
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Renaud (Félix), né à Laguiche (Saône-et- Loire), le 29 octobre 1832; bâtonnier de Tordre des avocats de Chalon-sur-Saône ; élu, le 8 février 1871, représentant de Saône-et-Loire, le deuiiôme sur douze par 69 639 voix. — G.
Rbuckkr (N....)> élUyleS février 1871, représentant du Haut-Rhin, le dernier sur onze, par ^3 976 voix. (Pays cédé à la Prusse.)
Reyhond (Ferdinand), ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère, le cinquième sur douze, par 59379 voix.
Riant (Léon), agriculteur, né en 1828 ; élu, le 8 février 1871, représentant de TAllier, le cinquième sur sept par 50 985 voix — CD.
RiCAED (Amable), né à Gbarenton (Cher) , le 12 juin 1828; nommé préfet des Deuz^Sèvres après la révolution du 4 septembre ; démissionnaire le 20 septembre, puis commissaire extraordinaire de la Défense nationale pour les trois départements des Deux-Scvres, de la Vendée et de la Vienne: élu, le 8 février 1871, représentant dea Deux-Sèvres ledernier sur sept, par 36 188 voix, et coDseilker général pour le deuxième canton de Niort, le 8 octobre suivant. — G. G.
Rigot', né en 1822; ancien conseiller générai pour le canton de Vauvillers ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Sa6ne, le cinquième sur six, par 17028 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Vauvillers, le 8 octobre suivant. — G. D.
RiNCQUBSEN (N.... de), élu le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le quatorzième sur la liste, par 133032 voix.— D.
RivAiLLB (Arthur), né vers 1812: ancien conseiller général pour le canton de la Rochelle; élu, le 8 février 1871, représentant de la GharBnte- Inférieure, le huitième sur dix, par 46400 voix environ. — G. D.
Rive (Francisque), avocat à Bourg, né à Belley ; élu, le 8 février 1871, représentant de TAin, le deuxième sur sept, par 58165 voix sur 65828 YoUnts. — G. G.
RoBBHT (le général), élu, le 2 juillet 1871, représentant de la Seine-Inférieure, par 60 511 voix sur 115759 votants, et conseiller générai pour le cauton de Fécamp, le 8 octobre suivant. — * D.
Robert de Masst (N....). avocat au barreau d'Orléans, né en 1810; élu, le 8 février 1871 , représentant du Loiret, le deuxième sur sept, par 46346 voix. *- G. G.
Rodez-Bénavent (Théophile, vicomte de), an- Oiea conseiller général pour le canton de Gaoges ; élu, le 8 février 1871 , représentant de l'Hérault, le sixième sur huit, par 49404 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Ganges, le 8 octobre suivant. — £. D.
RoaBR-M ABVAiSB (Théophile-Réué), jurisconsulte, né à Saint-Etienne en Coglois (llie-et-Vilaine), le 7 juillet 1831 ; avocat au conseil d'Ëtat et à la Gour de oassation depuis 1863^ élu, le 2 juillet 1871, représentant d'Ille-et-Vilaine, par 52128 voix sur 96485 voUnts. — G.
Rolland (N....), ancien représentant à l'Assemblée constituante de 1848 ; élu, le 8 février 1871, représentant du Lot, le cinquième sur six, par 37841 voix sur 71438 voUnts. — G. D.
RoLLiN (N....)» élu, le 8 février 1871, représentant de la Guadeloupe, le dernier sur deux*
RoovBMAUREL Saiht-Cbbnin (Emost db), né à
Oust, le 15 juin 1814: lieutenant-colonel d'infante* rie en retraite; colonel des mobilisés de l'Ariége; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le deuxième sur cinq. — £. D.
Roi'SsKAU (N...,), élu, le 2 iuillet 1871, représentant du Finistère, par 58838 voix sur 93916
votants, et conseiller général pour le deuxième canton de Brest, le 8 octobre suivant. — G. G.
RonvEURE (Marcelin), grand industriel, né à Annonay (Ardèche), le 27 avril 1807; élu, le 8 février 1871^ représentant de TArdèche, le quatrième sur huit, par 44 355 voix. —G. G.
RouviEH (Maurice), élu, le 2 juillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhône. — E. G.
Roux (Honoré), né vers 1816,* avocat général en 1848: démissionnaire lors du coup d'Etat; élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de-Dôme, le deuxième sur onze, par 78161 voix sur 96000 votants, et conseiller général pour le canton de Saint-Gervais, le 8 octobre suivant. — G. G.
Rots (dbs), voy. des bots.
Saglio (Alphonse), propriétaire à Strasbourg; ancien maître des requêtes; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, lé septième sur douze, par 57 287 voix sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse); élu le 22 juillet 1872, au pre* mier tour de scrutin, conseiller d*£tat, le septième sur vingt-deux, par 545 voix sur 633 votants.
Saincthorcnt (Théophile de], né le 7 juin 1820; conseiller général de la Creuse en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant de oe département à r Assemblée nationale, le deuxième sur cinq, par 34849 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Boussac, le 8 octobre suivant. — D.
Saintenag (Henri , vicomte de Falbnthv^, chef de batailloo des mobiles de l'Ariége; élu, le 8 février 1871, représentant de ce département, le premier sur cinq, et conseiller général pour le canton de Saint-Girons, le 8 octobre suivant. — * E. D.
Saintmalo (Philippe -Jean -Louis -Joseph Re« nard de), né à Perpignan, le 1" juillet 1813; avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation depuis 1846; élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le treizième sur quiuEe, par 129 996 voix. — D.
Saint Pierre (lN.... de), né en 1810; élu^ le 8 février 1871, représentant du Calvados, le cinquième sur neuf, par 66 000 voix environ, et conseiller général pÎDur le canton d'Aunay , le 8 octobre suivant. — G. G.
Saint-Pierre (Louis de) , né à Dôle, le 4 février 1825; ancien conseiller général et maire de Dôle; élu, le 8 février 1871, représentant de la Manche, le deuxième sur onze, par 73 743 voix, et de nouveau conseiller général pour le «canton de Sartilly, le 8 octobre suivant. — D.
Saikt- Victor (Gabriel de), agriculteur, né à Lyon, le 27 mars 1824; élu, le 8 février 1871, représentant du Rhéne, le onzième sur treize, par 56291 voix. — E. D.
Saisy (Hervâ de) , né en 1833 ; chef de bataillon des mobiles de l'arrondissement de Loudéac pendant le siège de Paris; élu, le 8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord , le troisième sur treize, par 79801 voix. — D.
' Salneuvk (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant du Puy-de-Dôme, par 67 743 voix sur 92015 votants. — G.
Salvandt (Paul, comte de), né à Paris, vers 1830; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Eure, le sixième sur huit, par 40 1 14 voix. — G. G.
Salvy (Firmin), né à Mauriac, au mois de septembre 1815; bâtonnier de l'ordre des avocats ae Rom; élu, le 8 février 1871, représentant du Cantal, le troisième sur cinq, par 23486 voix. — > G. G.
Sansas (N....), élu, le 2 juillet 187}, représentant delà Gironde, par 75345 voix sur 129970 votants. — £. G.
Sabrettb (N....), né en 1822; ancien con-
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seilter général pour le oanton de Monflanquhi; élu, le 8 février 1871, représentant de Lot-et-Garonne, le troisième sur six, par 56283 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Monflanqnin, le 8 octobre suivant. — G. D.
Savahy (Charles), né à Coutances. le 21 septembre 1846, fils de H. Savary, ancien avocat général à la Cour de cassation ; maire de Cérisyla-Salle; élu, le 8 février 1871, représentant de la Hanche, le huitième sur onze, par 70071 voix, et conseiller général pour le canton de Gérisy-la- Salle, le 8 octobre suivant. — CD.
Savotb (Louis), né à Saint- Valéry-en-Caux, le 7 avril 1836 ; maître des requêtes au' Conseil 4*Etat en 1869; élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine-Inférieure, le sixième sur seize. pBr 73583'voix, et conseiller général pour le canton de Saint- Valéry-en-Caux, le 8 octobre soi^ vant. — C. G.
SCBifEBGATvs (N....) , Conseiller municipal de Strasbourg; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin , le sixième sur douze, par 65 632 voix sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse.)
Sbbert (Louis-Eugène) , notaire à Paris depuis 1848 ; président de <a chaihbre des notaires depuis 1869; chevalier de la Légion d'honneur; candidat de TUnion parisienne de la Presse; élu, le 2 juillet 1871, par 99446 voix sur 290823 votants. — C. D.
SÉocR (Louis-Philippe-Charies-Antoine, comte SB), né à Paris, le 22 décembre 1838; ancien cooseilier général; élu, le 8 février 1871, représentant de Seine-et-Marne, le dernier sur sept, par Î5 044 voix. — CD.
Serpr (Marc-Gusman) , agrienlteur, né à Givniy, le 12 juillet 1820; ancien conseiller gêné rai; élu. le 8 février 1871, représentant de la Vienne, Je deuxième sur six, par 56605 yoix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Civray, te 8 octobre suivant. — C. D.
SBR8 (Henri-Léopold-Charles, marquis se), né àToulorse, vers 1833; maire de Gandé; ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant de Loir-et-Cher, le troisième sur cinq^ par 19042 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Contres, le 8 octobre sui- ▼ant. — D.
SiLVA (Clément), né à Chambéry. en 1829; élu, le 8 février 1871, représentant cle la Haute- Savoie, le troisième sur cinq, par 21 402. — G.
SxutOT (Alexandre), élu, le 2 juillet 1871, re-
? résentant de la Gironde par 76841 voix sur 29 970 votants. — G.
SwoN (Fidèle), né en 1837; élu^ le 8 février 11871, représentant de la Loire-InfSneure, le dernier sur douze, par 40 632 voix, et conseiller général, pour le caitton de Saint-Nicolas-de-Redon, le 8 octobre suivant. — G.
Sourt-Laybrgnb né en 1805; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Vienne, le dernier sur sept, par 42 748 voix, et conseiller ^énéral pour le canton de Rochechouart, le 8 octobre suivant. —CD.
SovB (N....), né en 1824; élu« le 8 février 1871, représentant de TAisne, le huitième sur onze, par 41 965 voix, et conseiller général pour le canton d'Aubenton, le 8 octobre suivant. — G.
Staplandb (N.... DE Haudb;, ué en 1798 ; ancien représentant è l'Assemblée législative de 1849 ; élu, le 8 février 1871, représentant du Nord le quinzième sur vingt-huit. — D.
Stbinhbil (N....), grand industriel, né à Strasbourg, en 1818; élu, le 8 février 1871, représentant des Vosges, le dernier sur huit, par 21 290 voix; démissionnaire le 15 mai 1872. — C. G.
SuGNY (Francisque ns), né en 1835 ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le cin-
quième sur onze, par 48 571 voix, et conseiller général pour le canton de Saint-Just-en-Chevaler, le 8 octobre suivant. — D.
Tabeblet (Frédéric), né à Evian-les-Bains, en 1836; élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Savoie, le quatrième sur cinq, par 25 547 voix. — E. G.
Tachard (Albert), élu, le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin, le quatrième sur onze, par .54 819 voix. (Pays cédé à la Presse).
Tailband (Adrien-Albert), magistrat, néà'Aubenas (Ardèche), le !•' juillet 1810 ; conseiller général, en 1865, pour le canton de Montpezat; élu, le 8 février 1871^ représentant de l'Ardèche, le cinquième sur huit, par 40347 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Honir pezat, le 8 octobre suivant* ^- D*.
Taillefbrt (Alcide), né en 1808 ; ancien conseiller géné.-al; élu, le 8 février 1871, représentant des Deux-Sèvres, le troisième sur sept, et de nouveau conseiller générai pour le canton de Celles, le 8 octobre seivant. — C. D.
Tallon (Eugène), né vers 1837; élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de-Dôme, le sixième sur onze, par 47 186 voix sur 96000 votants, et conseiller général pour le canton del^eJlon, le 8 octobre suivant. -—CD.
Taroihu (N....), élu, le 8 février 1871, représentant des Bouches-du-RhAne, le cinquième sur onze, et conseiller général pour le canton Est d'Arles, le 8 octobre suivant. — E. G.
Tarteroït (F. de), né à Suraène (Gard) , en 1811; conseiller général en 1848; élu, le 8 fémei 18T1, représentant du Gard, le quatrième sur neuf, par 55 848 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de Sumène, le 8 ooto* bre suivant. — D.
Tbstblin (N ), docteur en médecine* ancien
reorésentant; nommé préfet du Nord après la révolution du 4 septemore; élu, le 2 juillet 1871, représentant du Nord, par 138 971 voix, et conseiller général pour le canton Sud-ouest de Lille, le 8 octobre suivant. — E. G.
TBUT9CH (Edouard), ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, représentant d^ Bas- Rhin, le deuxième sur douze, par 95 582 voix sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse).
THéRY (N....), né en 1807; élu, le 8 février 1871 , représentant du Nord, le vingt-troisième sur vingl^-huit, par 198 650 voix. — D.
Thomas (N....), professeur de clinique à l'Ecole préparatoire de médecine de Reims ; élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne, le sixième sur huit, par 34 581 voix. — G.
Thurel (Hermann), ingénieur civil, né en 1818; maire de Luns-le-Sautnier depuis la révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, représentant du Jura, le quatrième sur six, par 25 607 voix, et conseiller général pour le canton de l.ons-le- Saulnier, le 8 octobre suivant. — G.
Tibrsot (N....), élu, le 2 juillet 1871, représentant de TAin, par 26 610 voix sur 62486 votants. -* G.
TiTOT (M....), élu, le 8 février 1871, représentant du Haut- Rhin, le septième sur onze, par 48 552 voix. (Pays cédé à la Prusse).
TocQOE VILLE (Hippolyte, comte de), élu, le 2 juillet 1871, représentant d^ la Manche, etconseiller général pour le canton de Beaumont, le 8 octobre suivant. — G.
Trevbnedg (N...., vicomte db), élu, le 8 février 1871, représentant du Finistère, le sixièma sur treize, par 55915 voix. — D.
TaBviLLE (Herman, comte de), né en 1803; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aude, le troisième sur six, par 32 014 voix. — E. D.
TuRQOKT (Edmond-Henri), né à Sentis, le 31
ASSE
ASSI
mn 1836 ; élu. le 8 février 1871, représentant de TÀisne, le sixième sur onze, par 47 401 voix, et conseiller général pour le canton de Sains, le 8 octobre suivant. — G.
Vàlady (Henri, comte de), agronome, né à Rodez, vers 1813; ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, représentant de TAveyron, le quatrième sur huit, par &8 523 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton d^Entraigues^ le 8 octobre suivant. — D.
Vâlfons (Camille de), marquis de la Calmbtte, ■é le 11 juin 1837 ; élu, le 8 février^ 1871, représentant du Gard, le deuxième sur neuf, par 56 189 voix. — D.
Yalom (/Arthur de), né le 15 octobre 1835; conseiller de préfecture à Cahors de 1866 à 1870 ; élu, le 8 février 1871. représentant du Lot, le quatrième sur six, par 38993 voix sur 71438 yotauts. — G. D.
Van DIER (Marie-Edmond-Benjamin), né à Bellème (Orne), le 9 mars 1835 : ancien officier de marine ; conseiller général en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant delà Vendée, le deuxième sur huit, par 61 751 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton de l'Ile-Dieu, le 8 octobre suivant — C. D.
VAULcmBR (N.... de), né en 1813 ; élu, le 8 lévrier 1871 , représentant du Donbs, le troisième sur six, par 26 108 voix. — E. D.
ViALLBT ( Achille- Constantin ) , né i Beaufort en 1820 , élu, le 8 février 1871 , représentant de la Savoie, le deuxième sur cinq, par 19 627 voix sur 38375 votants; mort en 1871.
Vidal (Saturnin), né à Foix, vers 1820; élu, le 8 février 1871, représentant de TAriége, le quatrième sur cinq. — D.
Yiennet (Louis) ; élu, le 8 février 1871, représentant de THérault, le cinquième sur huit, par 50092 voix. — C. D.
ViLFEo (Edouard), né à Laval, le 10 juin 1810; élu, le 8 février 187 1 , représentant de la Mayenne, le premier sur sept, par 62 829 voix. — G. D.
ViLLAiM, né en 1819; élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aisne, le septième sur onze, par 46052 voix. — G.
Vikal-Dessaionbs (Léon), né en 1813; élu, le 8 février 1871 , représentant du Puy-de-Dôme, 1(3 dixième sur onze, par 40582 voix sur 96000 YOtants. — C. D.
ViNAY (Pierre-Marie- Henri), né vers 1822; conseiller général depuis 1863; au, le 8 février 1871, représentant de la Haute-Loire, le premier sur six, par 37 027 voix, et de nouveau conseiller général pour le canton Sud-est du Puy, le 8 octobre sui- Yant. — C. D.
ViNGTAiN (Jean-Thomas-Léon), agriculteur, né le 5 octobre 1828: docteur en droit; ancien conseiller général pour le canton de Brezolles; élu, le 8 février 1871, représentant d'Eure-et-Loir, le deuxième sur six, par 35 673 voix. — C. D.
Viox (Antoine -Joseph), né à Lunéville, le 16 mars 1803; ancien sous-commissaire de la République dans son arrondissement ; ancien représentant à l'Assemblée constituante de 1848; élu le 8 février 1871, représentant delà Meurthe, le deuxième sur sept, par 53 326 voix. — G.
ViTALis (Léon), ne en 1826; élu le 8 février 1871, repréisentant de l'Hérault, le deuxième sur huit, par 51 282 voix. — C. D.
Voisin (Félix), né à Paris, le 3 décembre 1832; élu, le 8 février 1871, représentant de Seine-et- Marne, le quatrième sur sept, par 25815 voix. — C. G.
VuiLLERMoz (N....), élu représentant du département d'Alger; démissionnaire en 1872. — E. G.
Warnibr (Jules), grand industriel, né vers 1821; éitt, le 8 février 1871, représentant de la
Marne, le troisième sur huit, par 39863 voix. — G.
Wabtelle de Retz (N....), ancien représentant du peuple en 1849; conseiller général du Paa-de- Calais, adjoint au maire d'Arras et administrateur des hospices sous Tempire : élu. le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le troisième sur quinze, par 139 356 YOix. — C. D.
ASSI (Adolphe-Alphonse) et Asst, membre de la Commune de Pans, né vers 1840, d'une famille méridionale d*origine italienne, entra de bonne heure dans un atelier de mécanique , s'engagea à dix -sept ans, fit partie d'une compagnie hors rang comme ouvrier mécanicien, et déserta deux ans après pour passer en Suisse. De là, il alla
Erenore du service dans les volontaires de Garialdi, puis rentra en France, après l'amnistie, en 1864. Quatre ans après, on le retrouve travaillant au Creuzot en qualité d'ajusteur. C'était le moment de la lutte entre MM. Schneider et ses ouvriers , et de la première grève à propos de la caisse de secours mutuels du Creuzot, dont ces derniers réclamaient la ffestion. M. Assi, que son intelligence avait désigne au suffrage de ses camarades, fut élu gérant de la caisse ei nommé mandataire de l'usine auprès des directeurs. MM. Schneider, qui ne voulaient rien céder à ' la pression populaire, chassèrent M. Assi de leurs ateliers, en présence de tous les ouvriers de l'usine, le 19 janvier 1870. C'est de ce moment, paraît^il. que date l'affiliation de M. Assi à l'Association internationale des travailleurs. Alors commença, soutenue par les fonds de rintemationale et par le journal la JfarmUaûe, cette fameuse grève du Creuzot, qui nécessita à plusieurs reprises l'intervention de la force armée, et qui, interrompue pendant quelques semaines, reprit le 23 mars avec une nouvelle énerffie. M. Assi, accusé d'être le promoteur de la coalition, se déroba d'abord aux poursuites. Il fut arrêté le 1*' mai et impliqué dans le procès de l'Internationale, où il eut pour défenseur M* Bigot. La plaidoirie de cet avocat, pleine d'attaques violentes contre l'administration du Creuzot, valut à M. Assi d'être c renvoyé des fins de la prévention sans amende ni dépens. » La réputation de M. Assi était faite. Orateur influent des réunions populaires, le jeune ouvrier resta cependant un docile instrument entre les mains des directeurs occultes de l'Internationale. Après le 4 septembre, il fit partie, comme officier, d\in corps de francs-tireurs, « la guérilla de l'Ilede-France, » passa ensuite dans le 192* bataillon de la garde nationale, fit partie d'une compagnie de marche, et joua pendant toute la durée du siège un rôle assez effacé ; mais, aux élections du 8 février 1871, il obtint néanmoins, sans être nommé, 58 776 suffrages. Dès le 15 février, il s'occupa d'élaborer les statuts d'une fédération de la garde nationale, et contribua activement à l'organisation du Comité central, dont le 18 mars il était le président et signait le premier les affiches. C'est lui qui, dans la nuit du 25 au 26 mars, soutint énergiquement, au sein du Comité siégeant à rHôtelnde-Ville, la nécessité de rompre les négociations commencées avec l'amiral Saisset, dont les conditions avaient cependant été acceptées, le mat'n même, par les délégués Brunel et Protot. Cette violation audacieuse d'une convention déjà exécutée par la oarde nationale de l'ordre, aboutit aux élections du 26 mars. M. Assi fut élu membre de la Commune, dans le 11* arrondissement, par 18041 voix. Nommé membre de la commission de sûreté générale le 30 mars, délégué aux ateliers de fabrication des munitions et à la mairie du 11* arrondissement les 17 et 18, il avait été arrêté dans l'intervalle, sur Tordre de
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s«s collègues, jaloux de Tinfluence militaire du Comité central, puis relâché, après avoir été interrogé par la Commune. A partir de ce moment, M. Assi se mêla peu à Faction du Rouvernement révolutionnaire. Il vota cependant la destruction de la colonne Vendôme, de la maison de M. Thiers, et le décret sur les otages. Arrêté le 21 mai, sur le quai de Billy, au moment de l'entrée des troupes dans Paris 2 il fut conduit à Versailles et jugé par le 3* conseil de guerre, devant lequel il conserva une attitude audacieuse. Il a été condamné, le 3 septembre 1871, à la déportation dans une enceinte fortifiée, interné le 24 décembre 1871 au fort Boyard, et embarqué à Rocbefort, sur la Danaé, le 8 mai 1872, pour la Nouvelle - Calédonie.
Un frère du précédent, M. Charles Assi, ingénieur civil, protesta ])ubliquement, au mois de mars 1872, contre certaines allégations de la commission d'enquête sur 1 insurrection du 18 mars, et notamment contre une partie de la déposition de Tamiral Saisset. Il offrait de produire à l'enquête les documents d'une comptabilité régulière, tenue par son frère pendant la Commune.
AUBRY * (Maurice). — Au scrutin municipal du 5 novembre, il fut élu adjoint du 8* arrondissement par 4805 votants, et lors des élections du 8 février 1871, nommé représentant du département des Vosges à l'Assemblée nationale, le quatrième sur huit, par 30770 suffrages. Porté malgré lui, dans son arrondissement, aux élections communales du 26 mars suivant, il obtint, sans être élu, 1740 voix.
Il a pris place au centre droit et a voté pour la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, Ja proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre la proposition Ravinel, et le retour de l'Assemblée a Paris. Il s'est abstenu sur les préliminaires de paix, la loi départementale et le traité douanier. 11 est l'auteur d'une proposition de loi sur la constatation du domicile en matière électorale.
AUGOC * (Jean-Léon). — Après la révolution du 4 septembre 1870, seul conseiller d'Etat maintenu en fonctions par le décret instituant la Commission provisoire chargée de remplacer le conseil impérial, il fut appelé à remplir les fonctions de président de la section des travaux publics et des finances et de la Commission mixte des travaux publics. Il a été nommé, au mois de mars
Conseil d'État par l'Assemblée nationale, il a été nommé, dans la séance du 22 juillet 1872, conseiller d'&tat, au premier tour de scrutin, le troisième sur vingt-deux, par 569 voix sur 633 votants, et président de section par décret du 27 juillet.
Il a publié récemment : Conférences sur le droit administratif faites à VEcole des ponts et chaussées, en 1869-1870 (1871, 2 vol. in-8»); M. Aucoc a été promu officier de la I^égion d'honneur au mois d'août 1870.
AUDIFFRET-PASQUIER (Gaston, comte, puis duc d') , représentant français, né à Paris, vers 1815, petit-neveu et fils adoptif du chancelier baron Pasquier, titré duc par ordonnance royale du 16 décembre 1844, était, aux termes de cette ordonnance, l'héritier du titre de son grand-oncle. Entré au Conseil d'Etat, comme auditeur, en 184b, il y siégea jusqu'en 1848. Pendant la durée
de l'Empire, il s'abstint de toutes fonctions politiques, se bornant à accepter le mandat de conseiller général du département de l'Orne, et de maire dans la commune qull habitait. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du département de l'Orne à l'Assemblée nationale, le premier sur huit, par 60226 voix. Président de diverses commissions, et candidat à la vice-présidence de la Chambre, c'est surtout comme président de la commission des marché!
(jue M. le duc d'Audiffret-Pasquier a ioué un rôle important dans l'Assemblée. Après l'incident du général Susaoe , directeur de l'artillerie au ministère de la guerre, dont la commission dee marchés provoqua la démission, et le dépôt de son rapport relatif aux achats d'armes et de matériel faits avant la révolution du 4 septembre (séance du 4 mai 1872). M. d'AudifTret dut répondre à une interpellation de M. Rouher, qui eut un retentissement considérable. L'ancien ministre d'État, sous prétexte de discuter les chiffres énoncés à la trinune par le président de la commission, tenta de réhabiliter l'empire en faisant le procès du gouvernement de la Défense nationale.
La réponse de ffl. d'Audiffret, dans laquelle l'orateur, fortifiant ses premiers arguments, accentua « sa haine contre l'Empire, auteur de la démoralisation de son pays, > fut généralement considérée comme un événement politique, et comme la révélation d'un talent oratoire nerveux, énergique et correct (séance du 22 mai). A la fin du mois de juillet suivant, il prit à partie le gouvernement de Tours, à propos des marchés Maxvell et Parott, attaqua directement M. Gambetta et M. Naquet, et obtint le renvoi du rapport au ministère de la justice. M. d'Audiffret a fiffuré
Îiarmi les délégués de la droite, chargés, dans 'entrevue du 20 juin 1872 , d'imposer à M. Thiers une politique conforme aux vues de la majorité.
U a pris place au centre droit et a vote pour les préliminaires de paix, la proposition Cazeiove, la loi municipale, rabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des jprinces, la loi départementale, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel. U s'est abstenu lors du vote sur la proposition Rivet et le traité douanier.
M. le duc d'Audiffret-Pasquier est le beau- frère de M. Casimir Perler. Son père, le comte d'Audiffret, entré dans l'administration des finances en 1803, receveur-général en 1839, a donné sa démission en 1856. Son Trôre, le comte Henrid'Audiffret, entré à Saint-Cyr en 1844, et devenu chef d'escadron àl'ancienneté, acquitté l'armée en 1869.
AUMALE* (Henri d^Orléans, duc d*),— Lors des élections pour l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, le duc d'Aumale, qui pendant la guerre avait sollicité vainement , comme ses frères et ses neveux, l'autorisation de servir dans l'armée française, adressa de Londres une proclamation aux électeurs de l'Oise, dans laquelle, tout en affirmant ses préférences pour la monarchie constitutionnelle, il se déclarait prêt à s'incliner devant la souveraineté nationale adoptant la République libérale comme forme de gouvernement. Il fut nommé représentant du département de l'Oise, le second sur huit, par 52222 suffrages sur 73 957 votants. Les lois de bannissement subsistant encore, il ne put rentrer en France qu'après leur abrogation (8 juin). Son élection rat validée, le même jour, à une grande majorité; mais, dans on sentiment de conciliation, et pour répondre aux désirs de M. Thiers, le duc renonça, ainsi que le prince de Joinville, à venir occuper son siège à l'Assemblée. Après l'a-
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doption de la proposition Rivet et la «onsécration des pouvoirs au nouveau président de la République, les princes se crurent dégagés de leur parole ; leur prise de possession donna lieu cependant à des débats animés dont M. Tbien na sut pas assez se désintéresser.
Au mois de mars 1872, les journaux annoncàrent, sans être démentis, que le duc d'Aumale avait obtenu sa réintégration dans le cadre d'activité comme général de division. Lors de la discussion de la loi sur la constitution du conseil de guerre qui devait juger le maréchal Bazaine, le duc, montas t pour la première fois à la tribune, confirma cette nouvelle, en annonçant qu'il « était prêt à faire son devoir de soldat, quelque pénible qu'il pût être. > (15 mai.) Quelques jours après, il
Srononça, à propos de la loi sur la réorganisation e Tannée, un discours terndné par une invocation au drapeau tricolore, « symbole de gloire, de concorde et d'union, » qui ruina les dernières espérances des partisans de la fusion monarctûque, accusa nettement l'attitude du prince dans 1 Assemblée et fut considéré comme une réponse au manifeste d'Anvers (séance du 28 mai).
Membre du centre droit, M. 1» duc d'Aumale n'a pris part à aucun vote important , il a cepei^dant voté pour le maintien des traités de commerce (1*' février 1872), et a déclaré, dans une lettre rendue publique, que s'il eût assisté à la séance du 2, il se serait prononcé pour le retour de l'Assemblée à Paris.
M. le duc d'Aumale a été élu membre de l'Académie française le 30 décembre 1871, en remplacament de IL de Montalembert, par 28 voix sur 29 votants. Il est devenu, le 2 avril 1872^ membre titulaire de la société Philoteshnique, en remplacement de M. de Pongerville, décédé.
Le duc de Guise, dernier nls du précédent, est mort d'une maladie cérébrale le 25 juillet 1872.
AURELLE DE PALADINES ( aaude-lticbel- Louis d'), général français, né le 9 janvier 1804, à Malezieux (Lozère), entra à l'Ecole militaire en 1822, servit dans l'armée d'Afrique de 1841 k 1848, époque à laquelle il fut nommé colonel, fit la campagne de Rome, devint général de brigade en 1851 et se distingua en Crimée, où il fut promu général de division le 17 mars 1855 pour s'être emparé des bâtiments de la QvmranUûne. Il ne fit pas la campagne d'Italie, en 1859^ mais, nommé commandant de la 9* division militaire A Marseille, il n'en contribua pas moins aux succès des opérations, en dirigeant activement l'expédition des bommes et du matériel. Au commencement de 1869, il oommandait la 5^ division militaire. A la fin de Tannée, il passa dans le cadre de réserve. Rappelé à TacUvité quand la guerre franoo-prussienne éclata, il fut replacé à la tête de la 9* division militaire, qu'il avait déjà dirigée pendant plusieurs années. La révolution du 4 septembre 1870 l'obligea à quitter Marseille; mais, après les défaites du général de La Motterougé. près d'Orléaus, un décret du 14 novembre rappela au commandement de la 1'* armée de la Loire, dans laquelle il introduisit la plus sévère discipline. Cette armée ne comprenait A l'origine que le 15* corps. Le 16" et le 17* lui furent successivement adjoints. M. d'Aurelle entreprit alors d'envelopper et de couper le corps bavarois du général de Tbann , qui lui était opposé. Ce mou- Yement réussit en partie, et, après la bataille de Coulmiers (9 novembre) , Tennemi fut contraint d'abandonner Orléans et de se retirer sur Saint- Veravy et sur Tour y. Malbeureusement, la capitulation de Metz ayant rendu disponibles les tfou]^ du prince Frédéric-Charles^ des renforts considérables furent envoyés sur la Loire, et le
grand-due de Mecklembourg mis à la tèle de l'armée d'observation. Les forces du général d'Aurelle s'étaient accrues, dans Tintervalle, des 18% 19*, 20* et 21* corps, à peine équipés et fort peu exercés. Il devait, avec environ 200000 bommes, marcher sur Paris pour donner la main au général Trochu, tentant une grande sortie. Ce fut en vain qu'.avant de pendre Toflensive, 11 fortifia Orléans, en construisant, pour le couvrir, un camp retranché armé de canons de marine : la
f>erte de la bataille de Beaune-la-Rolande entraîna a réoccupation d'Orléans par les troupes allemandes. M. d'Aurelle de Paladines renonça à défendre la ville, donna Tordre de l'évacuer le 3. décembre, et se retira en Sologne. Sur de pressantes dépêches de la délégation, il voulut au dernier moment arrêter son mouvement de retraite, mais il était trop tard ; le général Martin des Pallieras, qui, à la tète du 15* corps, formait Tarrière«garde, avait déjà passé la Loire. La délégation de Tours, menacée par l'armée allemande, partit pour Bordeaux (9 décembre). En même temps, M. Gambetta nomma une commission d'enquête pour examiner la conduite du Sénéral d'Aurelle, qui donna immédiatement sa émission, en demandant à être traduit devant un conseil de guerre. Nommé quelque temps après au commandement du camp de Cherbourg, il déclina cette nomination pour raison de santé. Le 10 janvier, M. Gambetta lui ofiTrit un corps d'armée. M. d'Aurelle, qui s'était relire à Belley, répondit qu'il ne voulait désormais tenir ses pouvoirs que d'un gouvernement régulier < dont le Î premier acte serait de faire passer en jugement es ambitieux et les incapables qui avaient perdu la France. > Lors des élections au 8 février 1871 y il fut nommé représentant du département de TAllier à l'Assemblée nationale, le quati ième sur sept, par 51 004 voix, et du aépartement de la Gironde par 96 796 voix. Il opta ix>ur TAllier, et fut au nombre des quinze commissaires choisis par l'Assemblée pour suivre les négociations de paix avec la Prusse. Nommé, le 3 mars, commandant supérieur de la garde nationale de la Seine, il fit appel « au patriotisme des bons citoyens pour le maintien de Tordre ; » mais profondément impopulaire, ne put ni prévoir ni empêcher l'insurrection du 18 mars. Au mois de juillet suivant, il fut mis à la tête de la 14* division militaire à Bordeaux. Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'ezil, la validation de l'élection des princes. Il s'est abstenu sur la question du pouvoir temporel. M. d'Aurelle de Paladines, nommé grand officier de la Légion d'honneur en 1859, fut promu grand croix en 1868.
11 a publié, au mois de janvier 1872. un récit de ses' opérations sous ce titre : la Première armée de la Loire (gr. in -8*, avec cartes stratégiques), qui le 1**^ mai suivant était parvenu A sa 3* édiiiaiu
AYRLAL (Augustin) , membre de la Commune de Paris, né A Hevel (Haute-Garonne), en 1840, s'engagea A dix-neuf ans, après avoir fait son apprentissage comme ouvrier mécanicien et s'affiua a Tlnternationale, étant encore dans les rangs de Tarmée Son congé fini, ii reprit son état et continua ses études sociales. Il fonda successivement la chambre syndicale des ouvriers mécamcieas, le cercle des études sociales et la fédération des sociétés ouvrières. Ces deux dernières institutions se rattachaient A l'Internationale. Aussi M. Avrial figura-Ml parmi les prévenus, dans le prooès fait en 1870, A cette société célèbre. Il se défendit lui-même et fut condamné, le 5 juillet 1870^ malgré son habile plaidoirie, A deux mois de prison
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et 25 francs d'amende, comme ayant fait partie d'une société non autorisée. Il subissait sa peine à Beauvais, lorsque éclata la révolution du 4 septembre. Mis immédiatement en liberté et nommé membre de la commission municipale du 11* arrondissement, il contribua activement à l'armement de la garde nationale de cet arrondissement, qui, en un mois, compta 27 bataillons. Elu commandant de Tun d'eotf e eux, le 66* , il marcba sur THÔtel-de' Ville le 31 octobre, fut révoqué mielmies jours après et n'en créa pas moins ^ dans rintérôt de la défense nationale, une association de mécaniciens pour la transformation des armes de guerre. Porté, sans succès, sur la liste de Tlntematlonale,aux élections du 8 février 1871, il contribua à l'insurrection du 18 mars, construisit les bttrricadesdu U* arrondissement et prit possession du fort d'Issy. Elu membre de la Commune, le 26 mars, par 16193 voix, nommé membre de la commission du travail et d'échange le 30 mars, il devint, peu après, chef de légion, et prit part,
en cette qualité, à l'expédition dirigée les 3 et 4 ayril sur Versailles, qui se termina par la déroute des bataillons fédérés. M. Avrial renonça alors à tout commandement militaire. Adjoint à la commission executive le U avril, en remplacement de M. Lefrançais, délégué au 11* arrondissement, le 18 avril ; directeur général du matériel d'artillerie le 3 mai, il vota contre la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, contre la création d'un comité de salut public, et fit partie delà minorité de la Commune, qui déclara se retirer dans ses mairies respectives lorsque l'assemblée eut abdiqué entre les mains du comité.
Comme directeur général du matériel d'artillerie de la Commune , M. Avrial fit preuve de rares qualités d'organisateur. U créa notamment, rue Saint^Maur Popincourt, une fabrique de projectiles de guerre, qui fonctionna du 20 avril au 20 mai, et qui, au moment de la chute de la Commune, renfermait encore plus de 3000 obus.
BABICK (N....), membre de la Commune de Paris, né vers 1810, étudia d'abord la médecine ou'il abandonna ensuite pour la parfumerie. Seanit par les rêveries mystiques des Imitateurs de Saint-Simon, il devmt un des fervents disciples de M. de Toureil, inventeur, en 1845, de la religion fiisionienne. Membre du Comité central le 18 mars, et si^ataire des premières affiches de l'insurrection, il eut part à la délivrance du
général Chanzy, le 25 mars, et fut élu, le 26, memre de la Commune dans le 10* arrondissement, par 10 738 voix. Nommé à la commission de la justice le 30 mars, il en fut éliminé le 21 avril. Il était adjoint à la commission des services publics depuis le 15 avril. M. Babick, qui a voté pour la ▼atidaiion des élections complémentaires à la majorité absolue des suffrages exprimés, quel que fût le nombre des votants, s'est prononcé contre la création d'un comité de salut public, en motivant ainsi son vote: < La Commune n'étant pas en danger n'a pas besoin de ce comité », mais il n'a pas signé, le 15 mai, la protestation de la minorité des membres de la Commune rédigée p»r M. Gh. Beslay. Il a réussi à quitter Paris au moment de l'entrée des troupes régulières à la fin de mai, et s'est réAigié à Genève. Le bruit de sa mort a couru au commencement du mois de mars 1872.
BARAGNON (Numa^, représentant français, né à Nîmes en 1 800, se fit inscrire au barreau de sa ville natale, et entra plus tard dans la magistrature. Nommé, vers 1854, préfet de l'Aveyron, {>ar le gouvernement impérial, 11 quitta bientôt 'administration pour reprendre sa profession d'avocat. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Gard à l'Assemblée nationale, le septième sur neuf, par 49649 voix, et est bientût devenu un des orateurs les plus écoutés du parti monarchique. Promoteur et signataire du manifeste rédigé par la droite, au mois de février 1872, il Alt, ainsi que M«£moul,chargé de le porter au comte de Chambord , à Anvers, mais ne put obtenir du prince son avis sur ce document.
11 a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant; contrôle gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour
de l'Assemblée à Paris. Il s*est abstenu lors du vote sur la proposition Ravinel et le traité douanier.
BABAflICON (Pierre), journaliste français, dirigea pendant plusieurs années le Journal de Constantinople, organe des intérêts français en Turquie. Rentré en France, il devint l'un des principaux rédacteurs politiques de la Presse, et fonda ensuite le Courrier intemationalj puis le Centre gauche (1869) , organe du tiers-parti libéral^ qui contribua à Tavénement du cabinet du 2 janvier 1870.
Après la révolution du 4 septembre suivant, M. Pierre Baragoon fut nommé à la prélecture des Alpes-Maritimes. Les protestations que souleva son administration amenèrent, quelques semaines après^ son remplacement par M. Marc Dufraisse, sur le rapport de M. Senart, ministre de France en Italie.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département des Bouches-du-Rhûne, pour le canton de la Giotat.
BARAGUET-D'HILLIERS* (Achille, comte).— Après la déclaration de guerre à la Prusse (lâjuil-
proclamé.
(10 août), il demanda au général Cousin-Montaubud de le décharger de ses fonctions. Le lendemain un décret signé : > Eugénie > le remplaçait par le général Soumain. Lors de la création du conseil d'enquête, relatif aux capitulations de la guerre franco-prussienne (1*' janvier 1871), il fut nommé président de ce conseil , qui eut notamment à se prononcer sur les agissements du maréchal Bazaine, à Metz. Il a aussi présidé le conseil de guerre spécial oui, au mois de juillet 1872, jugea le général Grémer dans l'affaire Arbinet.
BARANTE * (Prosper-Claude Bbogiërb, baron de), représentant français, né à Paris le 27 août 1816, fils du baron de Barante, ambassadeur et pair de France sous Louis-Philippe, entra de bonne heure dans la diplomatie, qu il quitta, peu après, pour Tadministration. Attaché d'ambassade en 1837, sous- préfet de Boussac, puis d'Autun en 1842, préfet de l'Ardèche en 1845, déœissionDaife en 1848, il rentra dans la vie privée et se consacra exclusivement aux intérêts agricoles de so^i
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département. Membre du conseil général du Puyde-Dôme en 1863 , il fut élu député au Corps législatif en 1869, comme candidat de Topposition, par 13 085 voix sur 25 773 votants.
Aux électioDS du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Puy-de-Dôme , à l'Assemblée nationale, le quatrième sur ooze, par 49738 suffrages sur 96 000 votants, et conseiller général, pour 1& canton de Saint-Remy, le 8 octobre suivant.
Elu secrétaire de l'Assemblée par 330 voix, le 15 février 1871, il a été réélu le 16 août, et a obtenu 254 voix. Il a pris place au centre droit, et TO é pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, et le traité douanier; contre le gouvernement daus la question du pouvoir temporel et contre la proposition Ravinet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
BARDOUX (Agénor), représentant français, né à Clermont-Ferrand, vers 1831, se fit inscrire, après avoir fini ses études de droit, au barreau de sa ville natale, et devint bientôt bâtonnier de Tordre des avocats. Après la révolution du 4 septembre 1870, chargé des fonctions de maire à Clermont-Ferrand, comme le premier inscrit au tableau du conseil municipal, û fit face avec modération et fermeté aux difficultés de la situation. Élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de- Dôme, le premier sur onze, par 81 265 voix, sur 96000 votants^ il a pris uue part importante aux travaux des plus lanorieuses commissions, et a porté la parole dans plusieurs discussions publiques, notamment lors de la seconde lecture de la loi organique sur le Conseil d'£tat.
M. Bardoux a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet; contre le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
On a remarqué sa collaboration à la Bévue du droit français et étranger , de M. Laboulaye.
BARNI * (Jules-Romain). — Aux élections complémentaires du 9 juin 1872, il a été élu représentant de la Somme à l'Assemblée nationale, par 54820 voix sur 112283 votants, contre 36653 voix obtenues par M, Cornuau. candidat bonapartiste.
Il s'est lait inscrire aux réunions de l'Union républicaine et de la Gauche républicaine.
BARROT* (Camille-Hyacinthe -Odilon).^ Lors de l'élection du nouveau conseil d'£tat par l'Assemblée nationale, il fut nommé, le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, conseiller d'£tat, le neuvième sur -vingt-deux, par 375 voix sur 633 votants, et yice-présideut du conseil par décret du 27 juillet.
BARTHE* (Marcel).— Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant des Basses-Pyrénées à l'Assemblée nationale , le second sur neuf, par 58734 sulTrages, et, le 8 octobre suivant, conseiller général de ce département, pour le canton Est de Pau.Il est l'auteur de l'ordre du jour exprimant la confiance de l'Assemblée dans le chef du pouvoir exécutif, à propos de la discussion sur le maintien du pouvoir temporel du pape
Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré-
proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
BARTUËLBMT SAUTT-HILAIRE * (Jules).— Il
signa le manifeste de la gauche, après les troubles occasionnés par les funérailles du député Baudin, refusa de faire partie de la commission chargée d'étudier la réforme de l'enseignement supérieur, et demanda par voie d'interpellation, au mois de juin 1870, une révision du décret du 23 prairial an XII, sur les sépultures, afin de donner aux administrations municipales le droit de trancher toutes les questions relatives aux inhumations. Après la révolution du 4 septembre 1870, et pendant le siège de Paris, M. Barthélémy Saint-Hilaire resta dans la capitale, qu'il ne quitta qu'après l'armistice, pour aller prendre place à la gauche de l'Assemolée nationale où l'avait appelé le département de Seine-et-Oise, le premier sur onze, par 47 224 suffrages. Il avait obtenu à Paris, sans être élu, 26 185 voix sur 328000 votants. Ancien ami et partisan déclaré de M. Thiers, il présenta, le 16 février, avec MM. Grévy, Dufaure, Léon de Malleville et Vitet , un projet de décret nommant M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, et accepta de remplir auprès de lui les fonctions de chef de cabinet. Le 19, il fit partie de la commission des quinze membres chargés d'assister le gouvernement dans les négociations de la paix avec la Prusse. Le 21, il proposa et obtint la nomination de huit commissions, prises dans le sein de l'assemblée, et chargées de faire un inventaire général des ressources disponibles de la France. Il a si^oé la proposition Rivet.
Sa situation auprès de M. Thiers, et le rôle de confident que les journaux lui prêtaient volontiers, ont donné une importance particulière à sa correspondance. Une lettre, écrite par lui au conseil général de la Moselle, au moment de la présentation de la loi Victor Lefranc, eut, entre autres manifestations de son opinion, un grand retentissement, et fut désavouée par le président de la République, au sein des commissions de l'Assemblée (février 1872). D'autres lettres, au contraire, implicitement avouées, traduisaient fidèlement la pensée gouvernementale (septembre).
Il a pris place au centre gaucne et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, le traité douan:er et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce; il s'est abstenu lors du vote de la loi départementale.
BASTID * (Raymond). — Lors des élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant du Cantal, à l'Assemolée nationale, le premier sur cinq, par 35 297 voix, et, le 8 octobre suivant, conseiller général de ce département, pour le canton de Saint-Cemin.
11 a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce.
BATBIE*(Anselme-Polycarpe).— Lors des élections du 8 février 1871 , il fut m^mmé représentant du Gers i l'Assemblée nationale, le premier sur six, par 59 860 suffniges.
Membre de la commission des 15, chargée de suivre les oégociationsdu traité de paix, et, plus tard, de la commission de l'enquête sur l'organisation administrative de la Ville de Paris et du département de la Seine, il a été aussi rapporteur du projet de loi sur la réorganisation du Conseil d'État et membre de la commission de réforme des études de droit. Il a figuré parmi les délégués de la droite chargés^ le 20 juin 1872, d'imposer àM. Thlersune politique conforme aux vues de la majorité.
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Il a pris place au centre droit et a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce; contre le retour de l'Assemblée à Paris, et s'est abstenu sur la loi départementale et la proposition Rivet.
BAZAINE * (François-Achille).— Nommé commandant en chef du 3* corps de l'armée du Rhin, au moment de la déclaration de guerre entre la France et l'Allemagne (15 juillet 1870)^ le maréchal Bazaine eut la principale part aux luttes inégales^ mais glorieuses du début; son nom domine ensuite toute l'histoire de nos désastres. Dès le commencement du mois d'août, l'empereur, qui avait voulu d'abord se réserver la direction en chef des opérations ndlitaires, déclara la lui confier, mais sans cesser de l'entraver, jusqu'à la catastrophe de Sedan, par une intervention funeste. Le 9, le maréchal prit en mains le commandement des troupes réunies sous Metz. Les 13 et 14, il soutenait les terribles combats de Longueville et de Gravelotte. s'efforcant par ses manœuvres stratégiques d'éviter d'être enveloppé et d'attirer l'ennemi sous le feu de la place. Il tenta d'eCTectuer un mouvement de retraite sur Verdun, tenant tête aux forces supérieures du prince Frédéric-Charles et du général Steinmetz, dans des engagements meurtners, dont quelques-uns étaient aes batailles, à Yionville, Doncourt. Rezonville, Borny, Saint-Privat-la-Montagne, Courcelles, etc., iniligeant à l'ennemi des pertes sérieuses , mais en éprouvant lui-môme d'irréparables. Loin de pouvoir opérer avec le maréchal Mac-Mahon une jonction qui paraissait êt'O l'objectif de cette campagne, il se vit, aux premiers jours de septembre, bloqué par l'ennemi sous les murs ae Metz, et lui laissa parfaire ses travaux d'investissement avaht d'essayer de se dégager.
Dks ce moment, la capitulation de Sedan ayant amené la chute ae l'Empire et la proclamation de la République, le maréchal Bazaioe parut subordonner ses devoirs militaires à des préoccupations d'un autre ordre, et sans profit pour les combinaisons politiques qu'il croyait pouvoir servir, il compromit et perdit la grande armée qui restait la dernière espérance et la suprême ressource de son pays. Les négociations entamées avec Versailles se compliquèrent d'une intrigue obscure à laquelle le général Bourbakl fut mêlé sans la comprendre; éloigné de Metz sous le prétexte d'une mission aupi^^ de l'impératrice, il fut interdit à cet officier d'y rentrer, et il vint se mettre à la disposition du gouvernement de la Défense nationale. Ces mouvements avaient excité la plus vive inquiétude et préparé les esprits à l'idée d'une trahison, lorsque bientôt la France apprit, d'abord avec incrédulité, puis avec stupeur, la capitulation du maréctial Bazaine, avec une armée de plus de 170000 hommes, et la reddition de Metz, arec toutes les munitions accumulées dans ses murs (27 octobre). C'en était fait de la fortune de la France. En vain la délé-
êation de Tours essaya de tirer de ce que M. Gametta appelait une * capitulation scélérate • une excitation de plus à la résistance & outrance, le pays entier sentit que non-seulement il avait perdu sa dernière armée, mais que l'Allemagne en avait une de plus, la plus redoutable et la mieux commandée, pour écraser toutes les tentatives de la province en vue de secourir Paris.
Le maréchal, appelé naguères « le glorieux Bazaine, > voué maintenant à l'exécration et décrété d'arrestation par le gouvernement de la Défense nationale, se retira à l'étranger, et, après quelques timides apologies de sa conauite, insérées dans les journaux belges, il publia lui-même
un mémoire justificatif, où il s'efibrçait de rejeter la responsabilité de la capitulation sur son conseil de g[uerre (décembre 1870). 11 rentra à Paris huit mois plus tard, et se vit appelé à déposer devant la commission d'enquête sur les actes du gouvernement de la Défense nationale. Traité avec des égards dans quelques régions officielles, il devintj d'autre part, notamment dans la ville de Metz, l'objet de pétitions demandant qu'il fût traduit devant un conseil de guerre, pour répondre de sa capitulation. Sous la pression de l opinion publique, le conseil d'enquête sur les capitulations se saisit de l'examen de celle de Metz, et formula contre le maréchal Bazaine les conclusions les plus sévères, en conséquence desquelles il fut déféré à un conseil de guerre organisé par une loi spéciale, et incarcéré à Versailles pour toute la durée de l'instruction (mai 1872).
BAZE* (Jean-Didier). — Lors des élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Lot-et- Garonne, à l'Assemblée nationale, le second sur six, par 57 107 sufirages. Élu questeur de l'Assemblée, le 16, par 458 voix sur 536 votants, et réélu Tannée suivante par 409 voix sur 610 votants, il se signala, dans l'exercice de ses fonctions, par une extrême sévérité à l'égard des journalistes. A la suite d'une altercation assez vive avec M. Mer- Son, rédacteur en chef de V Union BretonnCy le bureau de l'Assemblée dut intervenir pour déclarer, dans une note officielle, que le questeur avait agi dans la limite de ses droits.
M. Baze. qui a figuré dans un grand nombre de commissions, a présidé notamment la commission chargée de préparer la liste des candidats au Conseil d'État (10 Juin 1872).
lia pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
BEAUSSIRE (Bmile-Jacques-Amand), pubiiciste et représentant français, né le 26 mai 1824, à Luçon (Vendée), où son père était négociant, fit ses études dans sa ville natale, et à Bourbon- Vendée,
fiuis à Paris, au collège Louis-le-Grand, et entra à 'Ecole normale en 1844. Reçu le second au concours d'agrégition de philosophie, de 1848, où M. Renan était le premier et M Caro le troisième, et, docteur ès-lettres en 1855, il fut successivement professeur aux lycées de Lille, de Rennes, de Toumon et de Grenoble: professeur de littérature étrangère à la faculté des lettres de Poitiers, et de philosophie au collège Rollin et au lycée Charlemagne. Resté à Paris après l'insurrection du 18 mars, il fut arrêté le 13 mai suivant, par l'ordre du comité de salut public, et remis en liberté peu de jours après. Nommé aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, représentant de la Vendée à l'Assemblée nationale, par 34 475 voix sur 61 498 votants, il a présenté sur l'instruction primaire, un projet complet qui combinait le prmcipe de l'instruction obligatoire avec celui de la liberté d'enseignement, et a attaqué le volontariat d'un an, lors de la discussion de la loi sur l'armée (18 juin 1872).
Il a pris place au centre gauche, voté pour la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée a Paris; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le mamtien des traités de commerce.
M. Beaussire a publié deux Ûihse$ de doctorat : Du fondement de VohUgati&ri morale ; De summi
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apud Anghs poeUe iragœdiis e Plutarcho ducfù (1855, in- 8**) ; Lectures philosophiques ou Leçons de logique extraites des auteurs dont Vétude est prescrite par VUniversité (1857, in-18) ; Notice sur un manuscrit inédit de la hihliothéque de PoiUers (1864, iii-8*) ; ÀntécédenU de Vhégélianisme dans la philosophie française (1865, in- 1«>; La liberté dans Vordre intellectuel et vMTalj études de droit naturel (1866, in-8'), ouvrage couronné par TAcadémie française ; Ui guerre étranf gère et la guerre civile (1871, in-18) : divers articles dans la Revue des Deux-Mondes ^ la Revue des cours littéraires, le journal le Temps, et des mémoires insérés dans les Comptes-rendus de V Académie des sciences morales et politiques y dans les publications de la SocUté des* antiquaires de Vouestj etc.
BÊGLARD* (Jules). — Membre et secrétaire de l'Asadémie de médecine depiuis 1860, il a été élu, le 15 octobre 1871, au deuxième tour de scrutin, coaseiller général du département de la Seine, pour le canton de Gharenton, par 1400 Toix. Il a succédé, au mois de féirrier 1872, à M. Longet, comme professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Paris. M. J. Béclard a été promu, en 1867, officier de la Légion d'honneur, et a publié, en 1870, la 6« édition de son Traité élémmtaire de la physiologie humaine.
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l'Assemblée nationale, il fut nommé conseiller d'Etat, dans la séance du 25 juillet 1872, au troisième tour de scrutin, le dix-huitième sur vingtdeux, par 298 voix sur 549 volants.
BELCASTEL (Gabriel db), représentent français, élu à l'Assemblée nationale dans le département de la Haute-Garonne, le 8 février 1871, le dernier sur dix. prit place à l'extrême droite et se signala par l'ardeur de sa foi monarchique et religieuse. Après le vote de la proposition Rivet et celui de Tordre du jour Barthe, qui donnait un bill d'indemnité au gouvernement dans la question du pouvoir temporel, il rédigea une adresse à Pie IX, publiée dans le journal VUnivers, qui réunit quarante-six signatures. Elle renfermait une protestation formelle contre « les usurpations sacrilèges de l'Italie à l'égard du Saint-Siège; » mais à l'exception de M. de Belcastel. les signataires voulurent demeurer inconnus. Il rut au nombre des onze députés, qui, le 20 janvier 1872, après la crise gouvernementale pro?bquée par le rejet de l'impôt sur les matières premières, refusèrent un vote de confiance à M, Thiers. Lors de la discussion de la loi sur l'armée, il soutint la nécessité de la substitution et présenta un amendement dans ce sens (14 juin).
Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la
Sroposition Ravinel ; contre le gouvernement ans la question du pouvoir temporel, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. de Belcastel a publié : les Iles Canaries et la VàUée d^Orolava, au point de vue hygiénique et médical (1862, in-8«).
BELLOMAYRE (Jean-Bemard-Michel-Alfred oe) avocat français, né vers 1835, d'une famille légitimiste, est fils d'un procureur du roi sous la Restauration qui donna sa démission en 1830 pour ne S oint servir le gouvernement de Louis-Philippe. Il tsesétudes de droit à Paris et devint le secrétaire de Berryer. Inscrit au tableau des avocats de la cour d'appel, il réussit à se faire une clientèle dans le faubourg Saint-Germain et épousa Mlle de Vaifreland à la suite d'incidents romanesques.
Lors de Télection du nouveau Conseil d'Etat par
BENEDEm * (Vincent, comte). — En jan* vier 1870, au moment de la retraite de M. de Lavalette, comme ministre des aflairos étrangères, et de la disgr&ce de M. Rouber, dont M. Ollivier venait de neutraliser définitivement l'influence, M. Benedetti, ancien chef de cabinet de M. de Lavalette, fut sur le point de résigner ses fonctions. 11 les conserva sur le désir exprès de PËmpereur, qui lui avait conféré depuis peu le titre de comte. Au commencement du mois de juillet suivant, les ouvertures du maréchal Prim, au sujet de l'acceptation de la couronne d'Espagne par un prince de la maison de HobenzoUera, rendirent la position de notre ambassadeur à Berlin aussi délicate qu'elle Pétait en 1 866, après Sadowa, et en 1867, au moment où s'agitait ia c]uestion du Luxembourg. Le putdic, trompé par l'insuccès des négociations, qui avaient signalé la carrière de M. Benedetti, sans lui faire honneur, le croyait
deur de France par le roi de Prusse, à Ems, fut apportée à Paris par le télégraphe , le 14 juillet 1870, et officiellement communiguée au Corps législatif, accusa-»t-on M. Benedetti de faiblesse et d'incapacité. Son impopularité augmenta encore après ia publication faite par le journal le Times, le 25 juillet suivant, d'un projet de traité entre la Prusse et la France, garantissant à l'une ses conquêtes, et permettant à l'autre l'annexion de la Belgique, projet que M. de Bismark prétendait po^ séder, écrit de la main même de M. Benedetti. La connaissance de ce document secret, daté de la fia de 1866, souleva de véritables orages parlementaires et nécessita des explications du ministère au sein des commissions 4u Corps législatif. On prétendit que par une perfidie calculée, le chancelier Prussien avait dicté à l'ambassadeur français les conditions d'une future entente, et en avait conservé la minute. Lorsque la chute de l'Empire eut rendu son indépendance au comte Benedetti, il protesta à plusieurs reprises, dans les ioumaux anglais, contre les imputations dirigées contre lui, et prouva, notamment dans un long mémoire justificatif , intitulé : Ma mission en Prusse (in-8*), publié dans le courant du mois d'octobre 1871 (3« édit., mars 1872), qu'il avait rempli sa mission auprès du roi de Prusse avec succès et habileté, et averti M. de Gramont nt l'Empereur des dangers de l'aventure que Ton semblait vouloir courir à. tout prix. Enfin, sans s'expliquer complètement au sujet du traité secret dont M. de Bismark mettait l'initiative au compte du gouvernement impérial, il signala le procédé du chancelier comme un acte d'une « outrageante déloyauté. > Ce volume, d'un grand intérêt, releva la réputation compromise du diplomate, mais acheva de démontrer la culpabilité du gouvernement qu'il servait. Dans cette publication M. Benedetti s'est d'ailleurs toujours montré re^ectueux et dévoué pour Napoléon III. auquel il alla même, assure-t-on , demander à Gnislelturst l'autorisation de se défendre contre d'odieuses imputations.
BENOIST-D'AZT * (Denys^ comte). — Aux élections du 8 février 1871 . il fut nommé représentant de la Nièvre i l'Assemblée nationale, le dernier sur sept, par 32 110 voix. Il avait été élu i>n même temps dans le dé,)aTtem6nt du Gard.
Dans ia séance préparatoire du 13 février, il occupa le fauteuil, en qualité de doyen d'âge, et fut, trois
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jours après, nommé vice-président par 417 voix sur 536 votants. Le IG août suivant, au moment du renouvellement du bureau, il fut encore élu par 288 voiz, et le 5 mars 1872, réélu, pour la troisième fois, par 321 voiz sur 434 votants. 11 a fait Sartie de la commission de 15 membres, chargée e suivre les négociations du traité de paix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d*exil, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; contre le gouvernement sur la question du pouvoir temporel , la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la loi départementale.
Son nls, le baron Benoist-d'Azy, a été nommé, par décret du 10 mai 1872, directeur des colonies au ministère de la marine, en remplacement de M. Zœpffel. Cette nomination souleva une opposition tres'Vive de la part des députés des colonies.
BÉB£NGCR (René), représentant français, né a Valence le 22 avril 1830, fils de Téminent magistrat de ce nom, pair de France et membre de rinstitut, fit son droit à Paris, fut reçu avocat en 1850 et docteur enl863. Substitut à'Evreux, procureur impérial à Bemay, puis à Neufchâtel, il devint en 1860 substitut du procureur géDérai à Dijon et en 1862, avocat général à Grenoble.
Mommé avocat général à Lyon, il prononça un discours de rentrée très-remarque^ où il signalait la nécessité de réformer Torganisation judiciaire. Lors du plébiscite, il prit part à des réunions publiques où il fit preuve d'indépendance. Arrêté a Lyon, au moment de la Révolution du 4 septembre 1870, après le procureur général, et pour avoir voulu prendre sa défense, par ordre d'un comité de saïut public improvisé, il fut relâché après douze jours de captivité. Il se fit alors inscrire au barreau de Lyon et sur les contrôles de la garde nationale. Poursuivi de nouveau par la l'action radicale à cause de son influence sur les hataillons conservateurs, il échappa à ce nouveau danger, s'engagea, bien que marié et père de famille, comme volontaire dans les mobilisés du Khône et fut blessé, le 28 décembre, à la bataille de Nuits. Aux élections du 8 février 187 1 , il fut nommé représentant du Rhône, à l'Assemblée nationale, par environ 72000 suffrages, et représentant de la Drôme par 36417 voiz. Il a opté pour ce dernier département.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier ei le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans la question du {>ouvoir temporel, contre la proposition Ravinel, a proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce. M. Bérenger a présenté un proiet de loi sur la réforme de la magistrature qui lira, pas été adopté (mai 1872).
BJSRGERET (Jules Victor), membre de la Commune de Paiis, né vers 1820, ancien sous-of&oier de l'armée régulière, fut successivement typographe, correcteur d'imprimerie, commis en librairie, et, dit- on, chef de claque, et garçon d'écurie dans un hôtel de Saint-Germain. Orateur influent des réunions électorales de 1869 , il soutint à cette époque les candidatures de MM. Favre, jBimon, Picard et Pelletan. Lorsqu'éclaia l'insurrection du 18 mars 1871 , il était membre du Comité central de la garde nationale. Quelques jours après, nommé général par le Comité et chargé de tous les services militaires de Paris, il commanda les bataillons fédérés qui firent feu sur la manifestation des amis de Tordre le 22 mars, à la
place Vendôme. Dans la séance orageuse tenue par le Comité central, pendant la nuit du 24 au 25 mars, il demanda énergiquement, après M. Assi, de rompre les négociations avec l'amiral Saisset et de commencer une lutte à outrance contre Versailles. Elu membre de la Commune dans le vingtième arrondissement, le 26 mars, par 14003 voix, il fut bientôt après nommé memhre de«.la commission executive et de la commission militaire. £n cette qualité, il signa, le 3 avril, la célèbre proclamation annonçant que « les conspirateurs royalistes avaient attaqué >, suivie de la non moins fameuse dépêche portant que « Bergeret luimême était à Npuilly >. Chargé des opérations contre le Mont-Valérien à la sortie du 5 avril, il courut de grands dangers, et vit tuer par Partillerie versaillaise les chevaui de la voiture dans laquelle une grave infirmité l'obligeait à se faire transporter. Le 8 avril, M. Bergeret fut arrêté, par ordre de la Commission executive, pour refus d'obéissance à M. Gluseret, délégué à la guerre, et remplacé dans son commandement par le général Dombrowskl. Gooduit à Mazas, u en sortit le 22 avril, au moment où M. Cluseret y était luimême enfermé, et reprit sa place dans l^^ssemblée communale. Depuis, M. Bergeret fut successivement déléqgtté. le 24 avril, à rinspeotion de la garde nationale, le 29 avril, a la commission de la guerre, comme adjoint de M. DelesclusOj et nommé, le 6 mai, commandant de la première brigade de réserve, dont le quartier général était au palais du Corps législatif. Enfin, le 16 mai, il fut désigné comme membre de la nouvelle commission militaire. M. Bergeret a voté pour le comité de Salut public et a été chargé d'arrêter H. Rossel après la prise du fort d'Issy. Au moment de l'entrée des troupes régulières à Paris, dans les derniers jours du mois de mai 1871, il réussit à s'échapper et à gagner la frontière belge.
Le 19 mai 1872, le 7* conseil de guerre, séant à Saint-Germain-en-Laye, condamna a mort par contumace le soi-disant général Bergeret, accusé principalement de l'incendie du château des Tuileries et de la bibliothèque du palais du Louvre.
BEllNARB * (Martin).— Lors des élections du 8 février 1891, il fut nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale le viogt^euxième sur quarante-trois, par 102366 voix sur 328970 votants.
Il a pris place à Pextrème gauche, et a voté contre l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir tem» porel, et cour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien aes traités de oomjixieEoe, et le retour de l'Assemblée à Paris.
BERNARD-DUTBEIL * (Jules). — 11 était maire de Saint-Denis d'Arqués et membre du conseil général de la Sarthe, lors des élections du 8 févner 1871. U fut alors nommé représentant de la Sarthe à l'Assemblée nationale, le quatrième sur neuf, par 63534 suffrages.
Il a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la aueation du pouvoir temporel et contre la loi départementale, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retoinr de l'Assemblée à Paris.
AERXAULD * (Charles- Alfred). — Aux élections I du 8 février 1871,11 fut nommé représentant du
fiEUL
Calvados, à rAssemblée nationale, le septième sur neuf, par 52 000 suffrages, et s'y fit remarquer dans plusieurs discussions juridiques, notamment à propos de la loi sur l'Internationale.
il a pris place au centre gauche, dont il a été nomme président, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du {mouvoir temporel, et contre la proposition Ravinel, a proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
BESLAY* (Charles).— Sous l'empire, Une s'occupa que d'études d'économie sociale, essaya de mettre à exécution son projet de banque d'escompte et acheva de perdre une fortune considérable dans cette malheureuse tentative. Au moment où éclata la guerre contre la Prusse, il s'engagea comme volontaire dans le 23* régiment de ligne, mais sa santé l'obligea bientôt à quitter l'armée. Après la révolution du 4 septembre 1870, devenu un des membres les plus influents du parti radical^ il signa, pendant le siège, des manifestes violents contre la gouvernement delà Défense. Patronné par l'Association internationale des travailleurs, dont il était un des fondateurs, il figura sur la liste des comités de l'extrême gauche, aux élections du 8 février 1871. mais ne fut pas élu. Lors de l'insurrection du 18 mars, choisi comme candidat à la Commune par le sixième arrondissement, bien qu'il eût décliné publiquement toute candidature, il fut élu, le 26. par 3,714 voix. Doyen d'&gede la nouvelle assemblée, il présida, le 29 mars, la séance d'installation^ et prononça un discours qui était tout un programme économique et gouvernemental. Il se terminait ainsi : « La République de 93 était un soldat qui, pour combattre, avait besoin de centraliser sous sa main toutes les forces de la patrie; la République de 1871 est un travailleur, qui a surtout besoin de liberté pour féconder la paix. Pain et travail, voilà donc notre avenir. » Après ce discours, M. Beslay donna sa démission, qui ne fut pas acceptée. Il reçut d'ailleurs de tous les partis le conseil de rester à un poste, où sa présence était considérée > comme un trait d'U" ni on possible entre Versailles et Paris. » Il fut nommé, le 31 mars, membre de la commission des finances. Quelques iours après, l'état de sa santé l'obligeait à offrir de nouveau sa démission qui fut encore refusée. Il présenta alors à la Commune, à propos de la loi sur les échéances, un projet de ban(^ue d'escompte, qui fut rejeté comme trop compbqué. Le 11 avril, il était nommé, sur sa demande, délégué à la Banque, où il rendit les plus grands services au commerce, en protégeant notre premier établissement financier contre les perquisitions de la garde nationale. Le 12 mai, le 208'' bataillon apnt voulu en forcer les portes, M. Beslay considéra cette tentative comme une mise en état de suspicion de sa gestion, et envoya immédiatement à la Commune une démission motivée, qui blâmait les violences exercées par la commission executive, et en particulier, la démolition de la maison de M. Thiers. Cet acte de courage arrêta encore une fois les fédérés, et la Banque fut sauvée. M. Ch. Beslay tenta aussi, à plusieurs reprises, d'obtenir l'élargissement du malheureux Gustave Chaudey. 11 vota contre la validation des élections & la majorité absolue des suffrages, et protesta, le 15 mai, avec la minorité de la Commune, contre la création du comité de Salut public. Lorsque les troupes régulières furent entrées à Paris, M. Beslay, en raison de la modération de ses opinions, et des services qu'il avait rendus au crédit public, et sur les pressantes instances de M. le marquis de
Plœuc, sous-gouverneur de la Banque, ne fut pas mis en état d'arrestation. M. Thiers lui permit de quitter la France sans être inquiété. Il se réfugia en Suisse, d'où, en réponse aux attaques violentes des journaux réactionnaires, il adressa, le 20 juillet 1871, au rédacteur en chef du Journal de Genève, une lettre pour expliquer sa conduite pendant la Commune et se laver d'imputations calomnieuses.
BESLAY (François), avocat et publi ciste français, né à Paris, en 1835, fils du précédent, se fit recevoir licencié es lettres et docteur en droit, puis inscrire au tableau des avocats de Paris, en 1856. Il fonda, en 1870, le Françaû, journal catholique conservateur qui, pendant le siège, passa pour l'organe de M. Trocnu. Il dirigeait encore cette feuille en 1872.
M. F. Beslay a collaboré au Cùrretpondantf à la Revue contemporaine, à la Revue d'économie chrétienne^ et a publié : Du style et des formes de la plaidoirie (1861, in-8") ; Lacordaire, sa vt>, ses œuvres, précédé d'une lettre du P. Lacordaire à l'auteur ( 1862, in-18 ) ; Des actes de commerce, commentaire théoriaue et pratique des articles 632 et 633 du code de commerce (1865, in-B").
BESSON (Paul)> avocat et représentant français, né à Lons-le-Saulnier (Jura\ le 5 juin 1831, fit son droit à Paris, fut reçu docteur et débuta honorablement comme avocat d'affaires. 11 acheta en 1857 une charge d'avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. C'est en celte qualité qu'il
Slaida et gagna, au mois de mai 1870, pour rorre des Dominicùns de France, contre la famille Lacordaire, un procès célèbre, dont l'issue le mit en évidence. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Jura, le second sur six, par 30,156 voix.
Très- attaché aux idées catholiques, il a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de Vélection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel. le traité douanier et la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre le maintien des traités de commerce et le retour de l'Âisemblée à Paris.
BETHIIONT * (Paul).— Après la révolution du 4 septembre 1870, il resta à Paris pendant le siège et s'engagea comme volontaire dans une compagnie de marche de la garde nationale. Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant de la Charente-Inférieure à l'Assemblée nationale, le second sur dix par 86,800 voix. Elu secrétaire de l'Assemblée nationale, le 17 février, par 449 voix, il a été réélu, le 16 août suivant^ le premier sur la liste, par 429 suffrages sur 490 votants. Il a pris part à l'enquête sur la marine marchande.
Membre de la gauche républicaine, il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale , la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, et contre le maintien des traités de commerce.
BEULË * (Charles-Ernest).— Après la révolution du 4 septembre 1870. il fut chargé par la société de secouf& aux blessés d'organiser les ambulances et les comités de distributions dans l'ouest de la
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France. Aux élections du 8 féyrier 1871, il iUt nommé représentant de Maine-et-Loire à Passemblée nationale, le premier sur onze, par 102 600 Toix sur 110 000 votants. Membre de la commission de décentralisation, de la commission du budget, de la commission de Torganisation du pouvoir exécutif, il a été rapporteur de la proposition Keller sur TAlsace-Lorraine. et de la proposition de translation de rAssemblée à Versailles.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre le retour de rAssemblée à Paris, s^est abstenu sur la proposition Rivet, et a soutenu avec édat^ lors de la discussion au budget de 1872, le maintien des subventions théâtrales.
Outre les ouvrages déjà cités, il a fait paraître h Sang de Germanicus (1869 in-8*), Titus et ta diffwutie (1870, in-8*). suite de ses deux premiers volumes sur la famille d'Auguste. Réunies sous le titre général de Procès des Césars, ces études résument les cours qu'il a faits à la bibliothèque nationale. Grâce aux allusions discrètes et profondes dont elles sont remplies, elles ont pu être accusées, sans trop d'invraisemblance, de donner satiaCaction, en racontant la vie des Césars, à des rancunes contemporaines. M. Beulé a réuni aussi en volume ses Causeries sur Vart (1870 in-8*), et publié une Histoire de Vart grec (1870 in-8*).
BBU8T * (Frédéric-François, baron nE). — Au milieu des événements déchaînés par l'année 1870 et des profondes modifications qu'ils amenèrent en Allemagne, le chancelier austro-hon^is eut l'habileté ae maintenir la situation et l'indépendance de l'Autriche, chaque jour plus menacées par la prédominance de la Prusse. Malgré la retraite du prince Auersperg janvier 1870), il ne cessa de représenter la conciliation entre les éléments si divers de l'empire et de marquer, au dehors, sa persistance dans les voies libérales par ses protestations contre le SyUabus (février). Au moment où la candidature d'un HohenzoUem au trône d'Espagne vint fournir un prétexte de ruptui;e entre la France et la Prusse, il insista auprès du gouvernement espagnol sur les dangers que cette détermination faisait courir à la paix de l'Europe (juillet). Lorsque la guerre éclate, le baron de Beust borne ses efforts à tenir l'Autriche en dehors du mouvement, qui sous la conduite du roi Guillaume et de M. de Bismark, précipite toute l'Allemagne contre la France. C'est auprès de lui et de l'empereur François-Joseph, que M. Thiers, au mois d'octobre, cherchant des appuis dans toutes les cours, trouve les plus chaleureuses sympathies, mais sans obtenir une assistance effective.
M. de Beust sonffe dès lors à des complications qui se produisent d'un autre côté, à la faveur des préoccupations de l'Europe occidentale : à la note fBT laquelle la Russie dénonce le traité de 1856, il répond par une dépêche qui signale à l'attention publique les conséquences d'une pareille résolution (23 novembre); mais il se garde d'en faire une question de paix ou de guerre pour son propre pays dont il rappelle l'attitude réservée, pendant la guerre de Crimée, dans cette même question d'Orient. En même temps, il entretient avec le gouvernement italien les relations les plus amicales et déclare franchement les intentions de l'Autriche de ne pas intervenir dans la question romaine.
En présence des immenses succès de l'Allema-
Î;ne du Nord, unifiée sous la main de GuUlaume^ e chancelier austro-hongrois témoigne de sa déférence pour le nouvel empereur et son tout* puissant ministre; il proteste contre toute idée de revanche de la part ae TAutricne, mais il se refuse aux ouvertures faites pour une alliance plus intime entre les populations allemandes des oeux empires (janvier 1871), et il demande au pays un accroissement de forces militaires en vue des éventualités oui peuvent tromper les intentions les plus pacinques. Après la consolidation du nouvel ordre de choses en Allemagne, l'empereur François-Joseph et M. de Beust eurent avec l'empereur Guillaume et M. do Bismark, à Gastein et à Salzbourg, des entrevues qui occupèrent l'attention (août-septembre), mais qui ne parurent pas exercer une influence considérable sur la politique de réserve suivie jusque-là par le chancelier austrohongrois. Au miheu des difficultés de ces dernières années, on a souvent répandu et démenti ie bruit de la retraite du baron de Beust et de son remplacement par le comte Andrassy. Ce changement ministériel se réalisa au milieu de l'année 1871» et M. de Beust fut nommé au poste d'ambassadeur de l'empire austro-hongrois à Londres.
BIDARD * (Théophile). —En 1867, candidat au^ conseil général d'IlIe-et-Vilaine, pour le canton de Rennes, où il était professeur, il protesta énergiquement, dans sa circulaire, contre les candidntures officielles, et fut mis à la retraite à la suite de cet acte d'indépendance. Après la révolution du 4 septembre 1870, il remplit les fonctions de maire de Rennes, et présida la commission municipale, jusqu'au mois de janvier 1871. Aux élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant d'Illeet-Vi laine à rAssemblée nationale, le troisième sur douze, par 90,783 suffrages.
11 a pris place au centre <f roit et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel; contre le gouvernement dans la 3uestion du pouvoir temporel, contre le traité ouanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
BIGOT (Julien-Armand), représentant français,. néàCouptrain (Mayenne), le 18 janvier 1831, reçu docteur en droit, a Paris, en 1854, fut nommé substitut à Mayenne en 1856, à Laval en 1858, à Angers en 1861 et, dans cette dernière ville, devint successivement substitut du procureur général en 1863, et avocat général en 1868. Démissionnaire après la révolution du 4 septembre 1870, il se fit inscrire au barreau d'Angers, et fut élu. le 8 février 1871, représentant de la Mayenne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur sept, par 61,558 voix.
Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, il a. pris place au centre droit et a fait partie de la commission des grâces. Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée â Paris.
M. Bigot a publié deux discours de rentrée :
Eloge de Prévost, avocat général au Présidial d'iln^^s (1868, in-8**), ei Essai sur Vhistoire du droit en Anjou (1869, in-8'').
BILLIORAY (Alfred -Edouard), membre de la Commune de Paris, né à Naples, de parents fran-
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çais, vers 1840, entra en 18&5 à l'école de déclamation dirigée par Ricourt. Bientôt, abandonnant la carrière dramatique, il essaya de la peinture, et débuta dans rateUer du peintre ChazaI, dont il fut à la fois le modèle et l'élève. Quelques toiles de lui figurèrent, en 1866, au salon des refusés. E& 1870, il fit admettre à l'exposition des Beaux-Arts, un tableau ayant pour titre : La mUicitude maternelle, 11 exerçait en môme temps la profession de courtier de commerce. Lié de nonne heure avec le parti radical, et orateur assidu des clubs républicains, il prit part à l'insurrection de 1871, etsiona les affiches du Comité central. Elu membre de la Commune, le 26 mars, dans le IV arrondissement par 6, 100 voix, il fut nommé, le 30, membre de la commission des services publics, et plus tard, de la commission des finances. Le 1 1 mai, il remplaçait Delescluze, nommé délégué à la guerre, comme membre du comité de Salut public, et l'emportait, d'une voix seulement, sur M. Varlin, qui lui était opposé par la minorité de l'Assemblée. M. Billioray avait voté pour la validation des élections, à la majorité absolue des suffrages, quel aue fût le nombre des votants, cour la création d un comité de Salut public, et s'était fait remarquer par la violence de ses motions, notamment en ce qui concernait les otages. Resté parmi les plus énergiques soutiens de l'insurrection, il signa les derniers décrets de la Commune en compagnie de MM. Arnaud, Eudes, Gambon et Ranvier, amsi que Tordre d'exécution des otages, avec M. Delescluze, (2 prairial an 79) . Chargé par le comité de Salut public, d'incendier lee9*, 10* et 20* arrondissements, au moment od l'armée régulière entrait dans Paris, il fut arrêté, après le 21 mai, conduit à Versailles, et condamné par le 3* conseil de guerre, le 3 septembre 1871, à la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée. Il a été emlMtrqué le 24 décembre 1871 pour le fort Boyard et dirigé depuis sur la Nouvelle-Calédonie (mai 1872).
BILLOT (J«an-Baptiste), généial et représentant français, né en 1828, enira à l'école de Saint- Gyr, et en sortit dans le corps d'état-major, où, à la suite d'un rapide avancement il fut nommé lieutenant-colonel le 3 août 1869. Il servait en Algérie au moment oii éclata la guerre franco -prussienne. Devenu général de division à titre auxiliaire sous le ministre de M. Gambetta, il fut remis général de brigade par la commission de révision des grades. Aua élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Gorrèze à l'Assemblée nationale, le quatrième sur six, par 28 246 voix.
II a pris place dans les rangs de la gauche républicaine, dont il a été nommé vice-président, et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départe mentade, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le maintien des traités de commerce; pour le gpouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la loi municipale, l'emprunt de 2 milliards^ la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier^ et le retour de l'Assemblée à Paris.
BISMARK-SCHOENHAUSEN* (Othon comte, puis pnnce de). — Malgré la place que prennent les événements militaires dans la lutte entre la France et l'Allemagne, pendant les années 1870- 1871, le comte de Bismark ne cesse', comme ministre dirigeant et comme diplomate, d'y tenir le Eremier rang. Son action personnelle se fait d'àord sentir dans les complications européennes au milieu desquelles le gouvernement de Napoléon m se trouve conduit à déclarer à l'Allemagne
une guerre qu'il n'est nas prôt à f^ire. C'est lui qui négocia et fit Inompner, à l'insu de la diplomatie française, la candidature du prince Léopold de Hohenzoilern au trône d'Espagne, et, lorsque après l'abandon de cette candidature, M. Benedeiti alla demander au roi Guillaume, à Bms, des satisfactions aue la France n'était pas en mesure d'exiger, M. de Bismark signifia à notre ministre éconduit par le roi, un refus qui équivalait à une acceptation de la guerre. En même temps, il dénonçait à l'Europe les précédentes tentatives que le gouvernement impérial aurait faites auprès de lui, par l'intermédiaire de M. Benedetti, afin d'obtenir pour la France, par un accord avec la Pmsse, un agrandissement de territoire (circulaire du 29 juillet 1870).
Lorsque les armées allemandes passèrent nos frontières, le comte de Bismark suivit le quartier général, pour être à portée des événements. Au moment de la capitulation de Sedan, il eut avec l'empereur Napoléon III, le 2 septembre, l'entrevue dramatique de Frénois. Loin de songer à adoucir les conditions de la capitulation-, le comte de Bismark soutenait dès lors la prétention de mettre pour prix à la paix la cession de l'Alsace et de la Lorraine afin dWurer l'avantage à l'Allemagne dans les guerres à venir. Une entrevue qui eut plus de retentissement, an milieu de nos désastres, fut celle que le chancelier eut avec M. J. Favre, à Ferrières, dès le commencement de l'investissement de Paris. Après huH jours de discussions sur des questions de forme, M. de Bismark consentit A recevoir le ministre de la Défense nationale (16 et 20 septembre) et, maintenant, sur la question de la paix, ses exigences connues, il mettait même k un armistice des con<* ditions assez inacceptables pour rejeter la France dans le parti de la lutte à outrance. 11 donna alors à la politique allemande sa devise : « La force prim^le droit. »
Pendant les longs mois du siège de Parrs, le comte de Bismark se fit remarquer par sa persistance à soutenir les nécessités d'une guerre implacable. On signale, lors du bombardement, son refus de laisser sortir les étrangers pour lesquels les agents diplomatiques de l'Europe restés dans Paris demandent cette faveur (12 janvier 1871). Il met une gratuite insolence à refuser aussi à BL J. Favre un laissez-passer pour aller assister à la conférence de Londres relative à la question de la mer Noire (13 janvier). Mais son œuvre politique principale, à Versailles, est la tran^rmation de la constitution politique de l'Allemagne. A la fin de décembre 1870, il avait réuni un conseil de représentants des puissances allemandes du Sud, déterminées à entrer à leur tour dans la confédération de l'Allemagne du Nord, et des prérogatives apparentes étaient laissées à la Bavière dans cette nouvelle œuvre de fusion. Le roi Louis II proposa alors de reconstituer, en l'honneur du roi Guillaume, Tancien empire d'Allemagne, et M. de Bismark obtint fisicilement du Reichstftg cette consécration monarchique de l'unité nationale déjà réalisée.
Quelques jours après le couronnement de Guillaume (18 janvier 1871), le chancelier impérial ouvre avec M. J. Favre les négociations qui devaient aboutir à un armistice, diois des conditions qui achevaient de mettre la France entière à la merci du vainqueur (23-28 ianvier). Pendant les élections qui suivirent, M. de Bismark intervint pour protester contre le décret de la délégation de Bordeaux qui établissait des cas inattendus d^inéligibilité et qui fut aussitôt rapporté. L'Assemblée nationale à peine réunie, les négt)ciations commencèrent entre M. Thiers, assisté d'un comitéde représentants, et M. de Bismaric,, et, après une
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prolongation de l'armistice, les préliminaires de paii furent signés à Versailles le 26 février. Sans i,%rler de l'énorme contribution de cinq milliards, lis consacraient toute la cession de territoire réclamée par le chancelier dès le début de la guerre. Le 10 mai suivant^ M. de Bismark signait à Francfort, avec MM. J. Favre et Pouver-Quertier, le traité de paix définitive, et prontait du nouvel affaiblissement de la France résultant de l'insurrection de la Commune, pour ajouter encore aux charges accablantes d'abord imposées à la France. Les ratifications furent échangées le 20 mai. Avant de consommer ce dénoûment inespéré de la politique de toute sa vie, la comte de Bismark avait été ûdt prince par la reconnaissance de son souverain. Il reçut plus tard une dotation considérable, imputée sur les premiers versements de Tindemnité de guerre.
En Europe, outre les négociations relatives à la libération au territoire français, et celles nécessitées par la prise de possession des chemins de fer luxemJbourgeois par les compagnies Rhénanes allemandes, le prince de Bismark tenta de réconcilier le nouvel empire avec la papauté, et nomma le cardinal de Honenlohe ambassadeur d'Allemagne auprès du Saint-Siège. Cette mesure conciliante ne fut pas favorablement accueillie par la cour romaine, toute à Tirritation que lui causait le schisme des vieux catholiques, ouvertement favorisé par le gouvernement prassien. M. de Bismark commença alors, contre le catholicisme allemand, une lutte dont on ne peut encore prévoir les suites, et répondit aux prétentions particolaristes des néo-catholtques en expulsant les Jésuites de l'empire (juillet 1S72).
BLANC * (Jean-Joseph>Lonis). — A la fin de l'année 1869, au moment où le gouvernement impérial préparait l'évolution libérale qui amena l'avénement du cabinet du 2 janvier, le bruit «ourut que M. Louis Blanc allait rentrer en France, mais il resta à LoïKlres jusqu^aprèe la révolution du
4 sej)tembre 1870, et n'arriva à Paris ^ue le 8. L'opuiion publique espérait encore une intervention des puissances neutres. Un grand nombre de mtoyensle pressèrent donc de retourner en Angleterre comme ambassadeur , pour é<dairer le cabinet Gladstone, et exciter les sympathies du peuple anglais en faveur de la fi*ranoe. La gouvernement de la défense nationale, « comptant sur le dévouement et le patriotisme de M. Louis Blanc, » s'associa au vœu qui lui était exprimé. (24 septembre). L'investissement de Paris et le refus de sauf-oonduit de Tétat-major général prussien, empêchèrent la réalisation de ce projet. Au commencement du mois d'octobre, lorsque Tagitation pour les élections municipales devint considérable, il se prononça contre toute tentative ayant pour but d'éboanler'le gouvernement de la Défense nationale et déclara qu'il fallait w éviter toute chance de collision en présence de l'ennemi. » Lors de la tentative insurrectionnelle de 31 octobre il fut porté, sans son consentement, sur les listes du Comité de salut public, reçut de nombreuses députations, mais refusa absolument de prêter son influence ou son nom à un mouvement qu'il réprouvait. Aux élections municipales du
5 novemore, il déclina absolument la candidature dans le 5* et ;e 9* arrondissement, et obtint, sans être élu, une houorable minorité dans le 14*. Quelques jours après, au momen; du refus de l'armistice, il adressa aux Parisiens une lettre éloquente pour les engager à la résistance à outrance. Dès les premiers jours de janvier, il adjura de nouveau la population, dans un document ren<lu public, « de briser le cercle de fer qui l'étreiguaity » ajoutant que le seul dénouement pos-
sible au siège « c'était le dénouement héroïque. » Après la capitulation il ne reconnut à l'Assemblée nationale convoquée, qu'un seul droit, celui de faire la paix ou la guerre. Ëlu, le 8 février 187 ( , représentant de la Seine, le premier sur quarante-trois, par 216 471 voix, sur 328 970 votants, il protesta, lors de la nomination de M. Thiers, comme chef du pouvoir exécutif, contre le rap-
Îiort de la commission qui semblait n'admettre a République ^u'à titre provisoire, et soutint «que la République était la forme nécessaire de la sourveraineté nationale. > Il protesta aussi d'avance contre une paix qui livrerait à la Prusse, l'Alsace et la Lorraine, et réclama, à tout prix, l'intégrité du territoire. (1" mars). Dans la séance du 6 mars, il déposa sur le bureau de l'Assemblée, un projet de loi obligeant les membres du gouvernement de la Défense natiouale à rendre compte dé tous les actes politiques et militaires de leur administration. Cette proposition avait surtout en vue le général Trochu, dont, pendant le siège , il avait énergiquement blâmé, dans le Temps et dans le Rappel^ le système de temporisation. Lors de l'insurrection du 18 mars, il reconnut la légitimité de la revendication des franchises municipales, mais combattit vivement les prétentions de la Commune au gouvernement central. Porté, malgré lui, comme candidat à la Commune, aux élections du 26. dans le 14" arrondissement, il obtint, sans être élu, 5680 voix.
Au moment de l'élection complémentaire du 11 février 1872 dans le département de la Corse, il soutint la candidature de M. Savelli contra MM. Rouher, et Pozzo di Borgo. Il a pris la parole à la Chambre dans plusieurs discussions importantes, notamment à propos du projet de loi de M. Dufaure, sur rinternationale, qu'il attaqua comme inefficace et dangereux.
Il a pris place à l'exirème gauche et a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le traité douanier, la proposition Feray ( matières premières ) , le maintien des traités oe commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la validation de l'élection des princes d'Orléans, le pouvoir constituant, bft propositions Rivet et Rnvmel.
BLANCHE* (Alfred-Pierre). — A la suite du décret du 5 janvier 1870, qui relevait M. Haus»mann de ses fonctions et le remplaçait par M. H. Chevreau, il crut devoir donner sa aèmission. Elle ne fut point acceptée, et il fut maintenu comme secrétaire général de la préfecture de la Seine. Loi-s de la formation du ministère Palikao (10 août), dans lequel M. Chevreau accepta le portefeuille de l'intérieur, M. Alfred Blanche exerça par intérim les fonctions de préfet de la Seine, et contribua en cette qualité à préparer rapprovisionnement de Paris et l'armanent de la garde nationale. Après la révolution du 4 septembre, il quitta l'Hôtel de Ville et se tint éloigné des afiaires publiques. Il a depuis repris sa place au barreau de Pans.
BLANCHE * (Antoirie-Emile) . — Élu, le 23 juillet 1871, au second tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier de Paesy, en môme temps que son beau-frère^ M. Ohnet, élu pour le quartier Rochechouart, il dut se retirer à la suite d'un tirage au sort, auquel procéda le conseil de préfecture, et qui favorisa M. Ohnet.
BLANCHET (Stanislas Pànule, dit), membre de la Commune de Paris, se -fit remar(juer pendant le siège (1870), dans les clubs ultra-revolutionnaires. Le 18 mars 1871^ il était membre du
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Comité central^ dont il signa les affiches, et fut élu à la Commune, dans le 5* arrondissement, !e 26 mars suivant, par 3271 Yoiz. Il vota pour la validité des élections à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, pour la création du comité de salut public, et, jusqu'au 5 mai, se signala constamment par les motions les plus violentes. A cette date le comité de sûreté générale le fit arrêter, et Tun de ses membres, M. Ferré, procéda à une enquête, suivie d'un interrogatoire, dans lequel M. Blanchet déclara « qu'il s'appelait de son vrai nom Stanislas Panille, qu'il avait, en 1860, habité en qualité de novice pendant environ neuf mois, un couvent de capucins, à Brest; qu'en 1862 il s'était réfugié dans un second couvent de capucins, à Laroche, en Savoie ; que de là il était revenu à Lyon, où if avait donné d'abord des leçons, rempli les fonctions d'interprète-traducteur au Palais de Justice, et enfin été nommé secrétaire d'un commissaire de
Solice, poste qu'il avait occupé de 1865 à 1867. Il emanda alors l'emploi de commissaire spécial des chemins de fer, que l'administration lui refusa, et partit pour Paris où il se mêla au mou- Toment révolutionnaire. Dans l'intervalle il avait été condamné à Lyon, à six jours de prison comme banqueroutier. » A la suite de ces déclarations, M.Paoille, dit Blanchet, donna sa démission de membre de la Commune, sur la demande du comité de sûreté générale , et bien qu'atteint d'une paralysie partielle, fut enfermé à fiflazas. Rendu a la liberté au moment où les troupes rô-
fulières entraient à Paris (21 mai 1871), il réussit s'échapper.
BLANQUI * fl:.ouis- Auguste). — A la nouveUe de la révolution du 4 septembre 1870, il accourut à Paris et y fonda La Fatrie en danger, feuille révolutionnaire, qui devint l'organe it quelques clubs radicaux où les aberrations socialistes n'avaient plus de bornes. M. Blanqui y demandait l'institution de la Commune, la suppression des cultes, l'affectation des églises à des u-sages nationaux, l'enrêlement forcé et l'armement des prêtres, qu'on devait envoyer aux avant-postes, la construction des barricades , la dénonciation des suspects et des bonapartistes, la révélation des richesses dissimulées^ la mise' en commun des subsistances et le rationnement. Nommé chef du 169* bataillon de la garde nationale, à Montmartre, il ne fut pas réélu après la manifestation du 10 octobre, qui préludait à la tentative insurrectioonelledu 31. Ce jour-là, M. Blanqui fut pendant quelques heures membre du Comité de salut public, ordonna la mise en arrestation des membres du gouvernement de la Défense, tenta vainement de faire occuper la Prélecture de police, destitua plusieurs maires d'arrondissement accusés de réaction, et envoya des commissaires dans tous les secteurs pour en surveiller les commandants. L'arrivée des forces de l'ordre et l'arrestation de M. Blanqui par le 17* bataillon, mit fin à cette dictature. Relâché le lendemain, puis recherché de nouveau, après qu'une instruction eut été ordonnée contre les meneurs du 31 octobre, il réussit à se cacher jusqu'au moment où fut rendue une ordonnance de non-lieu arrachée à la faiblesse du gouvernement, et reprit la rédaction de la Pat%ie en danger. Ce journal cessa de paraître le 6 décembre suivant^ faute de ressources. De l'aveu même de son directeur politique, et malgré la gratuité absolue de la rédaction, il ne faisait pas ses frais. Après l'armistice M. Blanqui s'éloi^a de Paris; il ngura néanmoins sur les listes radicales, aux élections du 8 février 1871, obtint, sans être nommé, 52389 voix sur 328970 votants, et, au moment de l'insurrection du
18 mars, fut élu membre de la Commune, dans le 18* arrondissement, par 14953 suffrages. Ar« rété dans le Midi par onlre de M. Thiers, et con« duit au fort du Taureau, prison d'État sur les côtes de Bretagne, il refusa de répondre à tout interrogatoire, et fut maintenu pendant plus de quatre mois au secret le plus absolu. Traduit devant le 4* conseil de guerre, siégeant à Versailles, il se résigna enfin aux nécessita de l'instruction. Ayant été condamné à mort par contumace le 10 mars, pour séquestration avec violences d'un capitaine de la garde nationale, il eut d'abord à
fmrger cette condamnation, puis à répondre à 'accusation d'excitation à la guerre civile. Il fit citer comme témoins à décharge tous les membres du gouvernement de la Défense, présents à Paris au moment de la tentative du 31 octobre. Les débats, commencés le 14 février 1872, se prolongèrent pendant plusieurs audiences, et donnèrent lieu à des incidents intéressants, qui mirent en lumière le sang-froid et' l'intelligence de Taccusé. 11 fut condamné à la déportation dans une enceinte fortifiée. Un premier pourvoi pour vice de forme fut accueilli par le 2* conseil de révision; mais, le 6* conseil de ^erre ayant confirmé la sentence des premiers juges, un second pourvoi fut rejeté, à la fin du mois de mai 1872, et cette condamnation devint définitive. Le mauvais état de la santé de M. Blanqui fit retarder son départ pour la nouvelle Caledonie et décider son internement provisoire au fortQuélen (12 juillet).
M. Blanqui a publié , dans les derniers jours du mois de février 1872 : rÉtemité dans les astres f hypothèses astronomiques (in-18*), livre d'une hardiesse scientifique remarquable, fruit de ses récents loisirs de prison.
BLAVOYER* (Joseph-Arsène). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du département de l'Aube à l'Assemblée nationale, le quatrième sur cinq, par 27675 voix sur 56484 votants.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les
Î préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, a validation de 1 élection des princes , la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de T Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières^, le nuuntien des traités de commerce, et contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel.
BOCHER * (Henri-Edouard). ~ Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant du Calvados à l'Assemblée nationale, le deuxième sur neuf, par 72000 voix. Rapporteur de la commission chargée de présenter le projet de loi relatif à la restitution par l'État des biens ^on vendus de la maison d'Orléans, il prouva que les biens dont il s'agissait, n'avaient aucune origine apanagère.
._ , , pouvoir
constituant, la proposition Rivet et la proposition Feray (matières premières] ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
BODDIN* (Charles-Louis-Narcisse). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le quatrième sur vingt-huit, par 213778 voix.
Il a pris place au centre droit et a voté pour les
Eréliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, L validation de l'élection des princes, la loi dé-
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partementale, le pouvoir constituant, la propositien Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de rAsaemblée à Paris ; contre le gouvernement dans la c}uestion du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
BONAPARTE* (Pierre-Napoléon, prince). — Après avoir longtemps sollicité en vain l'autorisation de Tempereur, il épousa, en 1868, sur le territoire belge, la fille d'un ouvrier du faubourg Saint- Antoine, avec laquelle il entretenait des relations depuis plus de douze ans, et dont il avait eu deux enfants, que cette union avait pour but de légitimer. Au mois de janvier 1870, une violente polémique entre la Revanche et VAvenir, journaux corses, rendit une rencontre imminente entre M. Tommasi, rédacteur de la Revanche, et le prince Pierre, qui avait défendu dans l'Avenir la mémoire de Napoléon I". Mais M. Paschal Grousset, rédacteur de la Marseillaise, représentant à Paris la Revanche, ayant pris fait et cause pour ce Journal et insulté gravement le prince, celui-ci provoqua aussitôt M. Rochefort, rédacteur en chef de la Marseillaise, dédaignant de se battre avec «Tun de ses manœuvres. « M. Groubset envoya cependant à Auteuil deux témoins, M. Iwan Salmon, dit Victor Noir, et M. Ulric de Fonvielle. Dans une discussion orageuse, M. Pierre Bonaparte tira plusieurs coups de revolver sur les visiteurs, et tua M. Victor Noir. La nouvelle de ce déplorable événement surexcita l'opinion publique au point d'obliger M. Emile OUivier à faire arrêter le prince, et à le traduire devant la Haute cour de justice réunie d'urgence à Tours. Ce procès eut un grand retentissement, tant par l'attitude provocatrice de Taccusé, que par le scandale des plaidoiries, et la notoriété des témoins cités. Le prince Pierre fut acquitté sur le chef du meurtre et condamné seulement envers la famille Salmon, partie civile, à 25 000 francs de dommagesintérêts. Cette somme ayant été refusée par les intéressés, le prince la versa entre les mains du maire de Tours pour les pauvres de la ville. Il se retira ensuite dans sa propriété d'Êpioux (Ardennes), et le bruit courut qu'il avait reçu de l'empereur Tordre de quitter la France. Apres le désastre de Sedan, il passa en Belgique et vendit son domaine des Ardennes. Les journaux du mois de mai 1872 ont annoncé que sa femme, la princesse Pierre Bonaparte, avait fondé à Londres une maison de commerce de couturière, qui recrutait sa clientèle dans la noblesse et la haute finance anglaises.
BONDY* (François-Marie Taillepied, comte de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Indre à l'Assemblée nationale, le deuiième sur cinq, par 44 772 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Pavinel, le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray f matières premières) , et le mamtien des traités ae commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générdi du département de l'Jndre pour le canton du Blanc.
BONJEAN* (Louis-Bernard). — Après la révolution du 4 septembre 1870 et la suppression du Sénat, M. Bonjean, malgré son grand âge, resta à Paris. Il fit le service de la garde nationale séden-
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taire et s'engagea plus tard dans un bataillon de marche du huitième secteur. Il refusa de quitter la capitale même au moment de l'insurrection du 18 mars 1871, et fut arrêté comme otage, le
10 avril, par ordre de la Commune. Enfermé à Mazas ainsi que MM. Darboy, Deguerry et un assez grand nombre d'ecciésiasûques, il fut transféré à la Ro(]uette st fusillé avec les autres otages, le 27 mai 1871. Dans son testament, écrit quelques jours avant sa mort, ainsi que dans une lettre touchante qui y était jointe, adressée à sa femme et à ses trois fils, et datée de la nuit du 29 au 30 mars, moment où la brutalité de l'un de ses gardiens lui avait fait croire sa fin prochaine, il recommandait le prirdon en termes d'une sublime simplicité, et demandait de modestes funérailles. Une loi du 6 juin avait décidé aue les obsèques lu président Bonjean, comme celles des autres otages, seraient faites aux frais de l'État; mais sa veuve, respectant ses dernières volontés, réclama son corps, et le fit transporter à Orgeville, dans le caveau de famille.
BONVALÈT (Théodore- Jacgues) , membre du conseil municipal de Paris, ne dans cette ville, le 17 janvier 1817, d'une famille originaire de Bourgogne, fit une partie de ses études à l'institution Barbet. Pendant le règne de Louis-Philippe, il prit part aux mouvements du parti démocratique, etfutélu, après la proclamation de la République, chef de bataillon dans la 6* l(^gion de la garde nationale (ancien 6* arrondissement). Arrêté dans la nuit du 2 décembre 1851, il passa quinze jours à Mazas. Propriétaire d'un restaurant en vogue, il s'occupa exclusivement, durant l'Empire, de la direction de son étahlissemi nt, et se livra au comme! ce des vins. Apres la révolu titm du 4 septembre 1870, il fut nommé maire du 3' arrondissement, et maintenu dans ces fonctions^ aux élections du 5 novembre 1870, par 12 031 voix sur 15398 votants.
11 déploya une grande activité dans l'administration ae son arrondissement, créa diverses commissions d'armement, d'hygiène, d'assistance publique, etc., et crut pouvoir, le 15 février 1871, décréter l'instruction gratuite, obligatoire et laïque. Au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée nnionale, il obtint à Paris, sans être élu, 30491 voix sur 328970 votants. Il consentit aux élections communales du 26 mars, où il obtint encore, sans être élu, 3906 voix, et devint l'un des promoteurs de la Ligue d'union républicaine des droits de Paris, qui fit plusieurs tentatives de conciliation entre le gouvernement et la Commune. Après !e vote de la loi municipale, il ne fut pas renommé maire du 3* arrondisse ment. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il réunit près de 95000 voix à Paris, et il était déjà considéré comme élu. lorsque les votes de ^arméedonn^rent la majorité à son concurrent, M. lerdinandMoreau. Nommé le 23 juillet suivant, au premier tour de scrutin, conseiller municipal de l'aris pour le quartier des Enfants -Rouges (3* arrondissement), il a été l'un des signataires d'un exposé de la situation du commerce et de l'industrie à Paris, adressé au conseil municipal, et dont les conclusions étaient la levée de l'état de siège et l'amnistie.
BORDONE (Philippe-Toussaint-Joseph) chef de partisans français, né à Avignon, le i" novembre 1821, d'une famille d'origine piémontaise, fit de brillantes études aux collèges d'Avignon et de Nîmes, suivit les cours de 1 école de médecine de Montpellier et se fit recevoir docteur. Entré au service de l'État comme chirurgien de marine, il obtint un rapide avanceu ent, mais donna sa démission, au moment de la révolution de 1848, pour s'occuper de politique. En 1851,
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revenant aux études médicales, il suivit les cours de M. Roux, chirurgien en chef de l'Hôlel-Dieu, (usqu'en 1855. La guerre de Crimée lui fournit alors Toccasion de rentrer dans la marine et il fut nommé chirurgien-major à bord de la frégate TUUoa, Praposé trois fois pour la décoration en témoignage des services rendus, il donna sa démission à la fin de la guerre, sans avoir obtenu cette récompense , et s'occupa d*art militaire, d'armement et de fortification. Inventeur d'un affût de marine spécial à la défense des côtes, il fut chargé en 1859 de l'expérimenter à Cherbourg. Le gouvernement italien l'appela bientôt après pour faire l'application de ce nouveau système. C'est à cette occasion que M. Bordone entra en relations avec le général Garibaldi, auprès duquel il remplit les fonctions de commandant du génie pendant l'expédition de 1860. Il fut nommé colonel après la prise de Reffgio, organisa la défense de Monl-Saint-Ânge et prépara l'attaque de Gapoue. Après la bataille du Volturne, à laquelle il prit une part importante, et l'annexion du royaume de Naples, il lul chargé de défendre les intérêts du corps expéditionnaire auprès du gouvernement de Victor-Emmanuel. Un moment incarcéré par ordre du général Fanti, il fut mis en liberté peu de temps après et rentra en France.
Au mois d'octobre 1870, après le désastre de Sedan et la désorganisation des armées françaises, il décida Garibaldi à venir offrir son épée a la République. Le 8, il arrivait à Tours avec le général, auquel M. Gambetta confia le commandement de tous les corps francs de la zone des Vosges, depuis Strasbourg jusqu'à Paris, et d'une brigade de garde mobile. M. Bordone fut nommé chef d'état-major de la première armée des Vosges, dont il établit à Dôle le centre de formation. L'objectif était de couvrir Autun et de défendre Dijon. On sait les péripéties diverses de cette campagne de l'Est^ pendant laquelle H. Bordone fut nommé gênerai et qui se termina par la perte de l'armée de Bourbaki. L'armée (Tes Vosges fut le seul corps de l'Est que l'armistice u'oblîgea pas à capituler.
Après la démission de Garibaldi , l'amiral Pennoat le remplaça dans son commandement, conserva M. Bordone dans sa position de chef d'état-major, et rendit plus tard justice, dans un rapport public, au dévouement et à la fermeté déployés par cet officier lors du licenciement des troupes qu'il dirigeait. Rentré dans la vie privée, le général Bordone, au retour d'un voyage à Caprera, fut .arrêté à Marseille sous l'inculpution de com[>lot contre la sûreté de l'État et d'embauchage de troupes, maintenu vingt et un jours au secret et remis en liberté (10 mai 1871). Traduit devant les assises de la Seine, au mois de juin 1872, à la suite d'une plainte en diffamation du colonel Chenet, commandant de la guérilla d'Orient, il fut acquitté le 30 juin.
11 reconnut, lors de l'interrogatoire, avoir subi trois condamnations portées à son casier judiciaire, pour coups, détournement d'objets sahis et escroquerie.
BOSSE (Auguste), marin français, né le 15 mars 1809, entra au service en 1826.'Aspirant en 1827, tnseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 1836, capitaine de frégate en 1847, capitaine de vaisseau «n 1853, contre amiral en 1861, il fut promu viceamiral le 4 mars 1868. Il était à cette époque membre du Conseil damirauté et grand otficier de la Légion d'honneur.
Après la révolution du 4 septembre 1870, l'investissement de Paris par l'armée prussienne, et la division de l*enceinte et de la ville en neuf
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secteurs, l'amiral Bosse fut chargé du commandement du troisième secteur dont le quartier général était à la Villette.
BOTTIEAU (Emile), magistrat et représentant français, né à Maubeuge (Nord), le 12 septembre 1822*, fit ses études au lycée de Douai, et, en 1845, après avoir terminé son droit, se fît inscrire au barreau de cette ville. Il entra quelques années plus tard dans la magistrature, et était devenu conseiller à la cour de Douai, lorsque éclata la guerre entre la France et la Prusse (juillet 1870). Aux élections du 8 février 1871 . il fut noDuné représentant du Nord à l'Assemolée nationale, le huitième sur vingt-huit, par 207877 voix.
Il a pris place à droite et s'est fait remarquer dans les commissions, par son opposition à la proposition Rivet et au retour dd l'Assemblée à Paris. Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, le traité douanier et la proposition Teray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
BOUCHENÉ-LEFER * ( Adèle- Gabciel-Benis), — Nommé, le 19 septembre 1870, conseiller d'Etat dans la commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État, il remplit ces fonctions ju«iqu'au mois d'avril 1871, époque à laquelle il fut admis à la retraite et nommé conseiller d'État honoraire. ^ Il est mort à £lancourt (Seine-et- Oise), le 3 janvier 1872.
M. Bouchené-Lefer a encore publié : Principes €t noiiùns élémeniaires du drofU pu&iic et administratif (1862, in-8°).
BOUËT-yiLLAUMEZ ^ (Louis-Edouard, comte).
— Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il fut nommé commandant en chef de la flotte de la Baltique (19 juillet 1870), qui devait se composer de quatorze frégates cuirassées, d'avisos rapides, de canonniiTes et de batteries flottantes. On réunit à grand'peine sept frégates et un aviso. L'impératrice vint assister solennellement au départ de la flotte, et l'amiral partit le 24 pour le Suiid, où le tirant d'eau considérable de ses navires lui démontra bientôt son impuissance à rien tenter dans des eaux aussi peu profondes et sans troupes de débarquement. Ses ordres lui défendaient de bombarder les villes ouvertes; il eut un moment la pensée d'attaquer Colberg et les forts de Weichselmunde et de Neufabrwasser, en avant de Dantzig; mais les événements qui se succédaient sur le continent, et qui valaient à la flotte d'innombrables contreordres, ne lui permirent point de mettre son projet à exécution. Il se horna donc à un blocus de la Baltique, ta' -dis que le vice-amiral Fouiichon bloquait la mer du Nord. Attaqué dans la nuit du 21 août, à bord du navire amiral, par la corvette la Nymphe^ commandée par ce môme capitaine V^eickhmann qui devait plus tard aller croiser jusque dans la Gironde, avec la frégate VAugusta., il poursuivit vainement le navire allemand, qui réussit à se dérober dans l'emLouchure de la Vistule. Sur ces entrefaites, l'amiral Fourichon, ayant été appelé au ministère de la marine, résolut d'abanaonner toute entreprise dans la i3altiquc, et de se boi ner à bloquer la mer du Nord avec deux escadres qui se relèveraient mutuellement. M. Bouèt-Villaumez revint alors en France, mais offrit, en passant devant la Jahde, le combat à la flotte allemande, qui n'ac-
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cepta point le défi (25 septembre). Tombé gravement malade à son arrivée à Cherbourg, il fut remplacé dans son commandement parle contreamiral Peahoat (10 octobre). — U est mort, le 10 septembre 1871, dans sa propriété de MaisoDâ^affitle (Seine^et^ise).
BOUISSaN* (Étienne-Fxédéric). — I^ommé correspondant de Tlnstitut en 1863 , doyen de la Faculté de médecine de Montpellier en 1868, ccuiseiUer municipal de cette nlle en 1847, en 1860, an 1866 et en 1870, il fut élu, le 8 février 1871, représentant de l'Hérault à T Assemblée nationale, le .premier sur buit, par Si 724 voix. Dans la séance du 27 février 1872, il déposa une proposition tendant à ouvrir une souscription publique pour la libération du territoire, et s'inscrivit d'a;i«nce pour 10000 francs. Sa proposition fut repoossée par l'Assemblée.
Conservateur libéral, il a pris place au ceiQlre droit et a voté pour les préliminaires de ^iz, l'abrogation des Lis d^xil, la validation de l'éjection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Aivet, le traité douanier et le maintien des traités de commerce; codtre le gouvernement, dans la question d\i pouvoir temporel; cootre la proposition vPeray (matières premières) et le retour de l'Assamblée à Paris.
M. Bouisson a été promu officier de la Légion ■ d'honneur en 1864, et nommé chevalier de l'ordre de Charles JII d'Espace, en 1865.
BOIIBBAKI * (Charles-Denis^auter) . — Au moment de la déclaratiou de guerre à la Prusse (juillet 1870), il fut appelé au commandement de La , .garde impériale, fit partie da l'armée de Bazaine «t prit part aux combats livrés autour de Metz, du 14.au 18 août. Réfugié dans cette place avec ses troupes, il réussit à en sortir secrètement avant la capitulation, àla suite d'une intrigue obscure, pour >aller, dit-on, nouer des négociatioDS politiques qui pouvaient faire jouer à l'armée un rôle inattendu. Après la ruine, de ces espérances, il vint à Tours offrir, le 14 octobre, ses sarrioes au gouvernement de la Défense nationale. Destiné un moment à commander l'armée de la Lovre, il£ut, sur sademande, chargé du commandement supérieur de l'armée du Nord et de l'Oise, par décision du 17 octobre. Il établit d'abord son quartier général à Lille, et s'occupa activement de Torganisation de ses troupes. Quelques engagements heureux l'amenèrent à Amiens, d'où il écrivit le 20 novembre au général Trochu, qu'il était prêt à marcher, et qu'il suivrait les instructions venues de Paris. Malheureusement, la reprise d'Orléans vint interrompre l'exécution de ce plan de campagne.
Rappelé par M. Gambetta, pour l'aider à la réor- .gaaisaiion des 15% 18* et 20* corps de la première armée de la Loire, que des marches forcées sous des pluies torrentielles avaient presque débandés, il s'établit entre Nevers et Bourges, et fut nommé, le 6 décembre, commandant en chef de la première armée du centre, qui devait bientôt devenir l'armée de l'Est. Le brillant combat livré à Nuits par le général Cremer décida l'évacuation de J^ijon et de Gray par les Pru>&iens, qui se replièrent sur Yesoul et Ëpinal. C'est alors que le général Bourbaki fut chargé, à la tète de près de cent cinquante mille hommes, d'exécuter un mouvement vers l'Est, qui devait couper les communications de l'armée ennemie avec l'Allemagne du Sud. Le 4 janvier 1871,11 était à Dijon, donnant la main à Garibaldi, commandant de l'armée des Vosges, et à l'armée de Lyon, qui marchait sur Montbéliard. Remontant la vallée de l'Oignon, il arriva le 8 janvier à Montbozon près Vesoul. Le lendemain il attaquait avec toutes ses forces le
général 4e -Werder, retranché à • YiUeraexel. La bataille dura toute la journée, et à sept heures. du soir les positions ennemies étaient emportées. Le 12, il occupa Lure, Gray et Veaoul; le 13, il enleva à la baïonnette les villages d'Arcey et de Sainte-Marie; le 15, il s'empara de Montbéliard, après une lutte yiolente; le 16, il attaqua Werder fortement retranché à Héricourt, ne put Tentamer, revint à la charge le 17 sans plus de succès, et. commença sou mouvement de retraite sur Besançon, en imanœuvrant pour -échapper à l'acntée de Manteuffel, qui avait déjà coupé ses principales communications, en occupant Saint- Vit et Mouchard. Des ordres formels du ministre de la guerre l'empêchaient de battre en retraite sur Lyon. Les soldats étatent sans vivues >et sans munitions, après une retraite désaatreufie, par un froid de 10 degrés. Le 27 janvier, à son arrivée à Besançon, pris de désespoir en se voyant absolument cerné et craignant d'être accusé de trahison, il désigna le géouérai Qlincbant comme son successeur, et, pendant la nuit, trompant la aurveiUanoe d'un médecin de ses amis, se tira un coup de pistolet danslaitôbe. Sa mort fut annoncée officiellement, mai» bientôt démentie. Transporté k Lyon, il y resta huit jours dans un état désespéré. Dans rintersalle, l'armée française s'était eéiugiée en Suisse. Cependant, vers le 9 iévrier, un mieux sensible se produisit dans l'état du malade, et le 15 il était hors de danger. La çuérisoa complète fut tràs-lente et s'achevait à peine, lorsqu'au mois.de juillet 1871, M. Thiers chafgea le général du commandement de la 8' division militaire et du 6' corps d'armée. Dans cette importante situation, M. Bourbaki eut à soutenir à plusieurs reprises le préfet Valentin contre les entreprises insurrectionnelles de la papolation lyonnaise, et à mener à bonne fin le désarmement de la garde nationale.
BOUR60I5 * (Siméon). — Nommé, en 1870. au commandement de la station des côtes occiaentales d'Afrique, il eut, pendant la guerre francoprussienne, l'occasion d'offrir le combat à une frégate ennemie q^i le refusa et se réfugia à -Madère. Depuis, son influence a fait abandonner les comptoirs français «de la Côte-d'Or, dont la surveillance coûtait annuellement un .grand nombre de soldats et de marins, victimes d'un climat meurtrier.
Lo<rs de l'élection du nouveau Conseil d'âtat par l'Assemblée nationale, il fut nommé, le 26 juillet 1872, au quatrième tour de scrutin, conseiller d'État, le vingtième sur vingt-deui, par 436 voix sur 540 votants. Son nom n'avait pas figuré sur la liste dressée d'avance par la commission.
BOFSSET* (Charles). —Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé rertrés^itaot de Sad>ne-et-Loife à l'Assemblée nationale, par 69 746 voix sur 103 778 votants. Au mois de mars 1872, après la publication de l'enquête relative à l'insurrection du 18 mars précédent, il protesta contre les imputations dont il était l'objet dans ce document ofticiel.
11 a pris place à Textrôme gauche, et a voté pour le gouvernement dans li question du pouvoir temporel , pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris; contre la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de Saône-et^Loire pour le canton nord de Chalon^ et président 4u oenseil.
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• BOZERIilN(Jules-FraDçois Jbannottb-), avocat et représentant français, né à Paris, le 28 octobre 1825, d'une famille bourgeoise, qui, fous le premier Impire, avait compté parmi ses membres des relieurs célèbres, fit de brillantes études au lycée Louis-le-Grana, et commença son droit. II essaya ensuite de la littérature, particulièrement de la littérature morale à l'usage de la jeunesse, reprit ses études de droit en 1851, sous la direction de M. Emile Ollivier, son ancien condisciple, et débuta en 1852, comme avocat à la cour de Paris dans le procès du complot de l'Opéra-Comique, où il plaida pour l'étudiant Laugardière. Sa notoriété comme avocat s'accrut considérablement en 1856, à la suite du procès constitutionnel de Tassociation prolestante de Vendôme, qu'il perdit en première instance, mais gagna en appel. Cette affaire popularisa assez ^cn nom dans le Vendomois , pour le faire élire, bien oue sa candidature ne fût pas olfîcielle, membre du Conseil général de ce département enJ861. Il était depuis un an avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. 11 soutint a!ors les principaux pourvois criminels : ceux de la Pcmn^^erais, de Tropmann, etc., et fut choisi comme défenseur de la famille Lesurques, lors de la demande en révision portée devant la Cour suprême. Aux élections du 8 février 1871, il a été élu représentant du Loir-et- Cher à l'Assemblée nationale, le premier sur cinq, par 32462 suffrages.
Il a pris place au centre gauche, a voté pour les préliminaires de paix , la loi municipale, la proposition Rivet et le traité douanier, pour le gouvernement dans la que^tion du pouvoir temporel; contre la loi relative au cautionnement des journaux, la dissolution des gardes nationales, la loi départementale et la proposition Feray (matières premières). Il s'est abstenu lors de l'abrogation des lois d'exil.
Lors du renouvellement des conseils gécéraux. le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du Loir-et-Cher, pour le canton de Vendôme. -
M. Jearinotte-Bozerian a publié : Noir et hlanc, vie et aventures de Pierrot et d'Arlequin, racontées aux enfants (1850, in-8«)-, la BoursCy ses opérateurs et ses opérations, ajjpréciés au point ce vue de la iot, de la jurisprudence et de l'économie politique et. sociale (1858, 2 vol. in-8''), ouvrage écrit à l'occasion du procès des agents de change « t des coulissiers. 11 a aussi fait paraître dans le bulletin de la Société archéologique du Vendomots, une biographie de Ronsard.
Membre et président, depuis 1862, de la Société religieuse l'Alliance chrétienne, fondée pour provoquer la réunion des diverses communions, il a prononcé dans les séances publiques de cette association plusieurs discours remarqués, et entre autres, en 1857, un parallèle entre Fénelon et le pasteur américain Channin^. Il a en outre collaboré à différents recueils de jurisprudence et traité spécialement les questions de propriété industrielle et de brevets d'invention.
BRAME* (JuIes*ouis- Joseph). —Après l'avénement du cabinet du 2 janvier 1870, il présenta à la Chambre une interpellation, ayant pour but la d':nonciation des traités de commerce, qui fut repouss^e à une grande majorité, mais il obtint la création d'une commission d'enquête commerciale, dont il fut nommé membre par 154 voix, dans la séance du 11 février.
Lors des premières défaites dans la guerre franco-pi ussienne, il prit l'initiative, comme président d'un groupe important de députés du centre, de signaler à l'impératrice-régente l'imprévoyance du ministère Ollivier et la nécessité de son I emplacement. Il signalait aussi le général Trochu
comme désigné par l'opinion pour le ministère de la guerre. L'impératrice préféra le comte de Palikao, et M. J. Brame prit place dans le cabinet du 10 août comme ministre de l'instruction publique, en remplacement de M. Mége, démissionnaire. Il transforma aussitôt en ambulances , les lycées^ collèges et écoles normales, et, afin de disséminer le plus possible les blessés sur le théâtre de la guerre, invita les préfets du Nord et de l'Est à organiser un service hospitalier dans les écoles communales de ces départements. Après la révolution du 4 septembre, M. Brame rentra dans la vie privée. Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le troisième sur vingt-huit, par 213 859 voix. 11 a voté pour les préliminaires ae paix , la proposition Cazenovë, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale et la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre le maintien des traités de commerce, le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur le pouvoir constituant, les propositions Rivet, Ravinel et le traité douanier.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été nommé conseiller général du département du Nord, pour le canton de Cysoing.
BRÉSILLION (Louis- Antoine), jurisconsulte français, né à Paris le 14 septembre 1820, était depuis dix ans attaché à la rédaction du Recueil de jurisprudence de Dalloz, lorsqu'en 1853, il se fit inscrire comme avocat au barreau de Paris. Il a prononcé le discours de rentrée à la conférence des avocats en 1858, sur ce sujet : De Vaip' iorité de la jurisprudence et de son influence sur la législation. Il a été nommé, le 28 septembre 1870, conseiller d'État dans la commission provisoire chargée de suppléer le conseil impérial, en remplacement de M. Victor Lefranc, aémissiounaire, et n'a pas été élu par l'Assemblée natio nale. lors de la réorganisation du Conseil d'État (fin juillet 1872).
BRESSOLLIiS (Antoine-Joseph-Ferdinand de), général français, était dans le cadre de réserve comme général de division, lorsque éclata la guerre franco-prussienne. Après la révolution du 4 septembre 1870, et l'organisation . des armées de province par M. Gambetta, il fut, au mois de décembre suivant, chargé de commander à Lyon, la 8* division militaire, et d'y organiser le 24' corps. Cette nouvelle formation avait pour but de renforcer l'armée de l'Est commanaée par le général Bourbaki. Le 20 décembre, le 24* corps marcha sur Besançon par la frontière suisse ; il livra quelques combats d'avant-garde le 2 Janvier 1871, et, après les batailles d'Héricourt et de Villersexel, se concentra autour de Besançon. Mais la tentative de suicide du général Bourbaki ayant porté à son comble le désordre de l'armée de l'Est, le 24* corps fut saisi d'une panique à Pont-de-Roide et à Saint-Hippolyte, et s'enfuit sous Pontarlier. A la suite de ce désastre, le général Clinchant, qui avait pris le commandement en chef, remplaça M. de Bressolles, à la tète du 24* corps, par le général Thibaudier (Commagny). M. de Bressolles put rentrer à Lyon sans passer en Suisse, et le bruit courut qu'il avait été arrêté dans les premiers jours de février. 11 démentit aussitôt le fait dans une lettre adressée de Bordeaux au Défenseur de Saint-Étienne.
Le général de Bressolles éiait avant la guerre grand officier de la Légion d'honneur.
BRETON (Loui^, éditeur français, né à Paris
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le 17 novembre 1817, fils d'un ancien notaire, député de Paris, sous la Restauration, fit ses études au collège Rollin et au collège Bourbon, et entra, en 1839^ comme employé dans la librairie L. Hachette. Devenu en 1841 associé de M. Hachette, il épousa, en 1844, sa belle-fille; il n'a pas cessé depuis lors de prendre part à la direction de la maison. Président du cercle de la librairie, de l'imprimerie et de la papeterie, de 1864 à 1868, chevalier de la Légion d'honneur au 15 août 1866, il fut nommé, lors de l'Exposition universelle de 1867, secrétaire du Comité d'administration^ devenu plus tard Comité permanent, de la classe Yl (produits d'imprimerie et de librairie).
Aux élections municipales du 30 juillet 1871, il obtint, au second tour de scrutin, 1410 voix sur 2820 votants, et comme étant plus âgé que son concurrent, fut proclamé membre du Conseil municipal de Paris pour le quartier de la Monnaie (6* arrondissement), il siégea trois mois en cette qualité. Après vérification des listes d'émargement, et sur la reauête de M. Hérisson, ancien maira du 6<> arrondissement, concurrent de M. Breton , le Conseil de Préfecture crut devoir annuler l'élection. Un nouveau scrutin (26 novembre) fut favorable à M. Hérisson.
BRIGE (René), avocat et homme politique français, né à Rennes ((Ile-et-Vilaine), le 23 juin 1839, d'une famille bourgeoise adonnée au oom> merce et à la banque, fii son droit dans sa ville natale, au barreau de laquelle il s'inscrivit en 1859. Reçu docteur en 1863 et lauréat de la faculté de droit cette même année^ il acquit bientôt une notoriété comme avocat, et se présenta en 1867, en qualité de candidat indépendant, au conseil général, dans le canton Sud-ouest de Rennes. Le vote des campagnes, acquis a<i candidat officiel, le fit échouer. En 1869, il collabora à un journal de ciroonstance, l'Électeur indépendant^ foadé pour combattre les candidatures omcielles, et fut élu conseiller municipal de Rennes. Le 5 septembre 1870, le gouvernement de la Défense nationale nomma M. Brice sous-préfet de Redon. En vue de rester éligible, celui-ci donna sa démission lors de la promulgation du premier décret convoquant les électeurs pour la nomination d'une assemblée nationale. Rentré à Rennes^ il fit partie de la commission municipale, devint adjomt au maire le 25 septembre 1870, et donna sa démission au mois de janvier 1871. Aux élections du 8 février suivant, il figura à la fois sur la liste républicaine et sur la liste de fusion, et fut élu représentant d'ille-et- Vilaine à l'Assemblée nationale, le premier sur onze, par 102 540 suffrages.
Signataire de la proposition Target (déchéance de l'empereur), et de la proposition Rivet, il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix , le transfert de l'Assemblée à Versailles, la proposition Feray (matières premières) et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, contre la proposition Ravinel et le maintien des traités de commerce. Il a pris la parole dans la discussion sur la prorogation des efiets de commerce, sur les impôts indirects, et sur les conseils généraux. A propos de cette dernière loi, il présenta un amendement demandant que les journaux fussent autorisés à publier les séances sans être tenus à en reproduire le compte rendu officiel. Sans être adoptée cette proposition réunit 248 voix. M. René Brice s'est fait inscrire à la réunion du J0u-de- Paume.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général d'IUe-et-Vilaioe pour le canton du Sel.
BRILLIER* [de l'Isère]. ~ Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé préfet de l'Isère. Élu depuis conseiller municipsd de Vienne, et maire de cette ville, il est devenu, lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, cou'^eiller général de l'Isère pour le canton Sud de Vienne, et enfin, le 7 janvier 1872, représentant du môme département à l'Assemblée nationale.
li a pris place à gauche, et a voté pour la proposition Féray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
BRISSON (Henri) , publiciste et représentant français, né à Bourges, collabora successivement au Xempset à V Avenir national, ei fonda en 18Ù8, avec MM. Challemel-Lacour et Allai n-Targé , la Revue politique, supprimée à la fin de la même année. En novembre 1869, il se présenta à la députation, comme candidat démocratique dans la quatrième circonscription de la Seine, obtint, au premier tour de scrutin, 6148 voix sur 29015 votants, et se retira, au second tour, devant M. Glaia-Bizoin. Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé adjoint au maire de Paris far le gouvernement de la Défense nationale, et, le " octobre, membre de lacommission d'enseignement communal. Il donna sa démission, au lendemain du 31 octobre, en môme temps que MM. Etienne Arago et Floquet.
Elu, le 8 février 1871, représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, par 115 594 voix sur 328 970 votants, il déposa, au mois de septembre 1871, au nom de l'extrême gauche, une proposition d'amnistie pour tous les crimes ou délits politiques, à laquelle la; gauche modérée refusa de s'associer, la déclarant prématurée et inopportune. Au mois de janvier 1872, il fit adopter la loi supprimant le régime exceptionnel en vertu duquel le vote et le règlement au budget extraordinaire de la ville de Paris étaient soumis à l'approbation du pouvoir législatif. Au mois de mars siivant, la majorité de la Chambre lui infligea la censure simple, pour ses violences de langage dans la discussion relative aux poursuites contre les représentants qui avaient injuriél' Assemblée dans les journaux (séance du 12 mars).
11 a pris place a Textrôme gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières)^ le maintien des traités de commerce, et le retoai de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans il question du pouvoir temporel ; contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale^ lad issolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et les propositions Rivet et Ravinel.
BROGLIE * (Jacques-Victor-Albert, prince, puis duc de).— Aux élections générales de 1869 pour le
de 14000. L'année suivante, devenu chef de la famille par la mort de M. Victor de Broche, son père (25 janvier 1870), il soutint, au nom de sa belle sœur, la princesse de Broglie-Revel,unprocès singulier, dont s'occupa la presse légère , contre M. Teulat, précepteur de ses neveux, qui avait poursuivi Mme de Broglie des obsessions d'un amour extravagant. M. Albert de Broglie obtint du préfet de poUce que M. Teulat fdt enfermé dans unasile d'aliénés, après examendes docteurs Girard de Cailloux et Lassègue. Rendu plus tard à la liberté,M.Teula-
Srottva qu'il n'avait jamais été fou, et poursuivit son tour M. de Broglie en dommages-intérCi'j.
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Aux élections du 8 février Ï871 , le (htc Albert de Broglie fut nommé représentant de I Eure à l'Assemblée nationale, le quatrième sur buit, par 45 453 voix. Un décret du' 19 le nomma ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Londres. Il a cependant pris part à plusieurs reprises aux travaux de la Gbambre, et a voté pour la loi munrcipale, Taforogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes et la proposition Rivet; contre la proposition Peray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Au mois de mars 1872, il fut chargé de porter au gouvernement anglais la dénonciation des traités de commerce. On lui a reproché de- ne pa» s'être montré, dan» ses discours à la Chambre, assez respectueux pour la forme dir gou^'emement qu'il avait accepté de représenter à l'étranger, et une partre de la presse républicaine insista, à cette' occasion, pour qu'il fût remplacé comme ambassadeur. M. d« Broglie, qui n^avait ac(*«pté
3u*avec répugnance des fonctions diplomatiques, emanda alors à être mis en disponibilité, en alléguant des raisons de famille, et fut remplacé par M. le comte d'Harcourt (!•' mai 1872). Il figura, le 20 juin suivant, au nombre des délégués de la droite, chargés d'imposer à M. Thiers une politique conforme aux vues de la majorité, et essaya, quelques jours après, de justifier cette démarche, dans une lettre-manifeste, longuement commentée par la presse. Il a été rapporteur de la loi sur la libération définitive du territoire (5 juillet).
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été nommé conseiller géné«rai de l'Eure pour le canton de Broglie:
Son fils aîné faisait partie de l'armée de Ver- Millcs au moment du second siège de Paris, et fut grièvement blessé à l'attaque de Clamart.-
BRUNEL (Antoine-Magloire) , membre de la Commune de Paris, né vers 1830, ancien sonslieutenant de cavalerie, exerça pendant le siège de 1870-71 les fonctions de commandant du 107» bataillon de la garde nationale, et fit partie en cette qualité du 11* régiment de marche. Au moment de l'armistice du 26 janvier, M. Brunel, qui avait compris que ce n'était là qu'une capitulation déguisée, essaya de soulever la garde nationale, aidé du lieutenant-colonel Piazza. Un ordre signé (le son collègue et de lui, et dans lequel ils prenaient tous les deux le tiire de général, fut affiché dans la nuit du 27 au 28 janvier. Il prescrivait de s'emparer des forts et de poursuivre la résistance. Cet appel désespéré n'eut pas d'écho. MM. Brunel et Piazzri, arrêtés le 29, et traduits devant un conseil de guerre, furent acquittés sur le chef d'excitation à la guerre civile , mais condamnés à deux ans de prison, le 11 février, pour avoir usurpé le titre et les fonctions de général. Arraché à Mazas par quelques gardes nationaux dévoués à sa personne, M. Brunel réussit à se cacher jusqu'au 18 mars. Huit jours après, il fut nommé par le Comité central, général commandant en chef, avec MM. Eudes et Duval. Il était déjà gouverneur de l'Hôtel de Ville depuis le 21 mars. Chargé par le Comité de négocier, avec PamiraJ Saiss^t, des élections à bref délai, il échouidanssa mission, et fut nommé, le 26 mars, membre de la Commune dans le 7" arrondissement, par 1947 voix sur 5065 votants. Commandant, d'un corps d'armée à la malheureuse sortie du 5 avril, chef de la 10* légion le 6 mai, commandant du fort d'ïssy le 10 mai, il fut mis, le 13, à la tête de toutes les troupes chargée* de défendre ce point important, et s'y fit remarquer par son audacieuse bravo^ire. M. Brunel a siégé
racement aux abstenu dans I< tions à la mnj< voté pour la cj Lofs é% Pentr
Commune. Il s'est validation des êlec^ !S' suffrages, mais a " > .lité de salut public.
• r. . 'gulière à Paris, le 21 mai. il signa les ordreo d'incendie avec MM. Deiesoluse, Régère et? Ranvier. Condamné, par les conseils de guerre, à cinq ans de travaia forcés, il a ét^ embarqué, le 15 juin 1872, surfff' Virginie et déporté à la NouTeile^Calédonie.
BRUKET* (Jean^aptlste>.— Awr électkH»du8 février 1871, il fut nommé représentant delà Geine* à rAssembiéenationale, le trentième sur quarantetrois, par 91 914 voix sur 328 970 votants.
Dane la séance* du 14 juin 1871, il attaqua très-vivement M. Trochu, à qui il reprocha d'a.var manqué de fermeté et de eonfi^ince. Il déposa <Ir^ verses propositions dont Pexeentriciié fut-remar*' quée, notamment la motion de foire déclarer solennellement \ ar l'Assemblée que « la France se vouait au Christ. » Il demanda aussi rétablisse* ment d'un impôt national pour la libération du territoire; et porta utilement la parole dans la discussion' sur la loi militaire.
Il a pris place à gauche, a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, la loi dépap* tementale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rarviuel et le maintien des traitésr de commerce; contre le gouvernement dans la Question du pouvoir temporel ; pour l'abrogation ats lois d'exil, la validation de l'élection- des princes, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Fferay (matières prcmièreîf)^ et le retour de l'Assemblée à Paris.
Pendant le siège de Paris, il a donné au Siècie plusieurs articles de critique militaire:
BCITET* (Louis-Joseph). — Après le*? longues négociations relatives à la formation du premier ministère parlementaire auxquelles son nom fut constamment mêlé, il fut appelé dans le cabinet du 2 janvier 1870, formé par M*. Emile OlliviCTi et y prit le ministère des finances, en* remplacement de M. Magne. Son arrivée au pouvoir fut accueillie avec confiance dans le monde. des afiaîres. Parmi les décrets spéciat^x qui se rattachent à son administration, ceur du 9 janvier, sur les admissions temporaires, excitèrent à la Chambre de vives discussions, suivies d'un vote fevorabie au ministre {!•' février). Le projet de budget pré^ sente poiir 1871, oii il se montrait prudent, scrupuleux et sévèrement économe, fut aussi l'objet de chaudes approbations et de violentes critiques. Au moment où M. Smile Ollivier, sous la pression de la droite de la Chambre, consentait au plébiscite, M. Buffet crut devoir donner sa démission en même temps que son; collègue Mi Dira. Elle fut acceptée le 10 avril.
Après la révolution du 4 septembre, il rentra dans la vie privée. Aux élections du 8 février J8T1, il fut nommé représentant du département des Vosges à l'Assemblée nationale, le premier sur huit, par 36 167 voix. M. Thiers, devenu chef du pouvoir exécutif, lui offrit le ministère des finances, dans le cabinet de conciliation formé le 19février. M. Buffet refusa ce portefeuille par crainte des susceptibilités que pourraient éveiller le rôle et les fonctions qu'il avait remplis sous P£âi«pire. Il siégea au centre droit, et prit bientôt après une attitude hostile au chef du pouvoir exécutif. Cette attitude s'accentua par la suitt dans quelques discussions importantes.
Il a voté pour la loi municipale, la préposition Cazenove de Pradlnes, Tabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la disaolu^ tion des gardes nationales, le pouvoir constituant.
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les propositions Rivet et Ravinel , la proposition Feray (matières premières) ; contre le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris; il s'est abstenu sur les préliminaires de paix, la loi départementale et le traité douanier.
Il n'a pas été réélu membre du conseil général des Vosges^ au renouvellement du 8 octobre 1871 •
BtJISSON (Auguste-François), avocat et représentant français, né le 21 novembre 1812, membre du conseil général de la Seine-Inférieure depuis 1852, fut élu en 1869, comme candidat constitutionnel dynastique, député de la 5* cireonscription de ce déparlement, par 13 953 voix «ur 26774 votants, contre 12 839 voix obtenues par M. Barbet, candidat officiel. Aux élections du
8 février 1871, il a été nommé représentftn* du» même département à l'Assemblée nationale, le troisième sur seize, par 76527 voix, et s'est fait inscrire k la réunion Saint-Marc Girardin et à la réunion Chanzy.
U a pris place au centre gauche et a voté peur les préliminaires de paix, l'aiirogation des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir consti» tuant, la proposition Rivet, le traité douanieir, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel et le maintien destraités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Seine-Inférieure pour, le canton de Fauville.
CALLEMAR1) DE LAFAYETTE* (Gabriel-Charles). —Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Haute-Loire à l'Assemblée nationale, le quatrième sur six, par 32 801 voix.
Il a pris place au centre droit, et xi voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la question du pouvoir temporel et sur la loi départementale.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu dans le département de la Haute-Loire, pour le canton de Paulbaguet.
CALLET* (Pierre-Auguste). Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Loire à l'Assemblée nationale, le neuvième sur onze^ par 46 938 voix, et s'est fait inscrire à la réunion Feray,
d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières) ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le traité douanier, le maintien des traités de commerce , et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Callet a publié : VEnfer (iftl , in-12) ; De la propriété littéraire (1865, in-8°), et sous le pseudonyme de L. Stelli : le^ Nuits et le mariage de César (Jersey, 1853, in-32).
CALM0I7 (Marc-Antoine), homme politique français, né en 181 5^ dans le département du Lot, fils de Jean.Calmon, directeur général de l'Enregistrement sous Louis-Philippe,' député du Lot de 18*21 à 1848, petit-fils de Calmon, député à l'Assemblée législative de 1791, fit son droit à Paris, et entra, en 1836, au conseil d'État, comme auditeur da 2* classe. Auditeuc de V' classe en 1838, il devint maître des requêtes en 1842, et conserva cette position jusqu'en 1852, époque à laquelle il se retira pour ne pas prêter serment à Napoléon III. Dès 1840, il avait représenté le canton dé la Bastide dans le conseil général du Lot,
qu'il présida de 1844 à 1847. En 1862, il rentra dans ce conseil général pour le canton de Peyrac, et le 8 octobre 1871, il fut réélu par les deux cantons de Peyrac et de Gour-ton, et appelé à la pré* sidence par le choix de ses collègues. Élu député en 1846, il cessa de faire partie des assemblées politiques, pendant la Hépublique de 1848 et le second Empire. Après les déïaatres de la guerre franco-prussienne et la constitution du premier ministère de conciliation, un arrêté de M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, en date, du 23 février 1871, le nomma sous-secrétaire d'État au minis-' tère de l'intérieur.
Depuis longtemps signalé par de reniarquables travaux économiques, VL Calmon a été élu membre libre de l'Académie des sciences morales et politiques, en remplacement de M. Pellat. le 24 février 1872. U est chevalier de la Légion d'honneur depuis 1844.
il a publié : les Impôts avant 1789 (1865, in- 8"); William PiU^ élude financière et parlement /aire (1865, in- 18); Histoire parlementaire des Finances de la Restauration (2 vol. in-8*), important ouvrage ; le Rapport de M. Fouidj les crédiis et V amortissement (in -8*^) ; Étude des Ftnances de V Angleterre depuis la réforme de Robert Peel jusqu'en 1869 (1870, in-8°). Une partie de ces travaux économiques ont paru d'abord dans la Revue des Deux-Mondes et le CorrespondanU,
GAMBRIELS (Albert), général français commandait une brigade dans la seconde ai vision d'infanterie de l'armée de Paris, lorsque éclata la guerre franco-prussienne ({b juillet 1870). Placé dans le 3" corps, commamU par le maréchal Bazaine, il ne put rejoindre l'armée du Rhin, et figura dans le 12"* corps, formé après les premiers revers, sous la direction du général Lebrun. Sa brigade fit partie de l'armée de Mac-Mahon, et il fut dangereusement blessé à la tète pendant la bataille de Sedan (1" septembre). L'ambulance qui le recueillit tomba entre les mains des Prussiens, mais fut presque aussitôt renvoyée en France avec la plupart des blessés. Le général C^mbriels se rendit aussitôt à Tours et se mit à la disposition du gouvernement, ne se doutant pas, dans sa situation, que les Allemands l'accuseraient d'avoir violé la capitulation. On lui confia d'abord le commandement de l'armée de l'Est. Des conflits d'autorité avec le général Garibaldi,et une aggravation dans ses souffrances, qui rendit plus tard nécessaire une terrible opération, le firent renoncer
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à ce commandement. Il fut remplacé par le générai Michel (3 novembre). Attaqué sans mesure par la presse radicale, il repoussa, dans une lettre adressée au ministre d<j la guerre, l'accusation de trahison et d'incapacité dirigée contre lui, et demanda le jugement d'une cour martiale. M. Gambetta refusa d'accéder à sa demande , attesta son dévouement passé, et lui répondit qu'il attendait de lui, après son rétablissement, de nouveaux et aussi excellents services (19 novembre). Nommé, le 2 décembre, au commandement du camp de Bordeaux, le général Cambriels fut mis, un mois après, à la tête du 19* corps ; mais sa blessure s^étant rouverte, il dut quitter le service actif (27 janvier 1871).
CANROBERT* (François Certain-). —Mis à la tète des trou[)es et des bataillons de garde mobile réunis au camp de Ghâlons, au moment de la déclaration de guerreàla Prusse (15 juilletl870),ilfut bientôt obligé de quitter une situation que son impopularité près oies mobiles de Paris, et l'indiscipline de ces soldats improvisés, rendaient intolérable.
Nommé chef du 6* corps d*armée, il accepta, après le désastre de Forbacn,de se ranger sous les ordres du maréchal Bazaine, assista aux combats autour de Metz, et prit, les 16 et 18 août, une part importante aux combats de Saint-Privat et Graveloite. Enfermé dans Metz, et après la capitulation (29 octobre) emmené prisonnier en Allemagne, il revint en France lors de la signature des préliminaires de paix et fut reçu favorablement par M. Thiers, à la disposition duquel il s'était empressé de se mettre. Il a été appelé devant la commission de l'Assemblée chargée de l'enquête sur le gouvernement du 4 septemore.
GANTAGREL * (Félix ou François- Jean) .— Peu de temps après la révolution du 4 septembre 1870. il fut condamné, à Nantes, pour délit de presse, a six mois de prison. Ëiu le 30 juillet 187 1, au second tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris, pour le qurirtierde la Chapelle (dix- huitième arrondissement), il a été l'un des signataires d'un exposé de la situation du commerce et de l'industrie à Paris, présenté au Conseil municipal, et dont les conclusions étaient la levée de l'état de siège et l'amnihtie. Le 23 octobre 1871, il a été élu vice-président du Conseil général de la Seine, le second, par 41 voix sur 81 votants.
CARAYON-LATOUR (Joseph de), agriculteur et représentant français, né le 10 août 1824, s'occupa principalement de travaux agricoles, et obtint en 1866 la prime d'honneur au concours régional. Lors de la guerre contre la Prusse (1870- 1871), il fut mis à la tête du bataillon des mobiles de la Gironde, fit la campagne de FEst et se distingua à la bataille de Nuits. Nommé à la suite de ce fait d'armes, lieutenant-colonel et chevalier de la Légion d'honneur, il resta à la tête de .son bataillon, dont, après la défaite du général Bourbaki, il dirigea l'internement en Suisse.
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Gironde à l'Assemblée nationale , le premier sur quatorze, par 105 958 voix.
Il a pris place h l'extrême droite, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la valid*ation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution d^s garcles natfonales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition P'eray (matières premières) et le maintien d'.'s traités de commerce ; pour le gouvememen" dar.s la question du pouvoir temporel;
contre la proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. J. de Carayon-Latoiir a publié : Quelques mots sur Vindustrie chevaline en France (Bordeaux, 1860,in-8°).
CARION (Antoine-Jules), représentant français, né à Dijon, le 24 novembre 1815, s'occupa de politique dès 1834. Partisan des idées républicaines, il fut nommé, en 1848, sous-commissaire dans le département de la Côte -d'Or. Préfet de la Haute-Saône, le 2 mai 1848, et démissionnaire au mois de juin suivant, il fut expulsé de France après le coup d'État du 2 décembre 1851. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Côte-d'Or i l'Assemblée nationale, le sixième sur huit, par 37 724 voix.
Il a pris place à rextrême gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, l'emprunt de deux milliards, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la validation de l'élection des princes d'Orléans, le cautionnement des journaux, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
CARNOT * (Lazare-Hippolyte). — Au scrutin complémentaire du 21 novembre de la même année, il reproduisit sa candidature dans la première circonscription, et n'obtint que 1^445 voix sur 34461 votants. Au mois de juin 1870, lors de l'élection du grand maître des francs-maçons de France, il réunit, sans être élu, 135 voix", tandis que son concurrent, M. Babaud-Laribière, en obtenait 173. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé maire du 8* arrondissement, et confirmé dans ses pouvoirs, aux élections municipales du 5 novembre, par 6099 voix sur 7 180 votants. Porté à Paris, lors du scrutin du 8 lévrier 1871, commecandidat à l'Assemblée nationale, par le comité libéral républicain, il déclina cette candidature, et n'obtint que 29 363 suffrages sur plus de 328 970 votants ; mais il fut élu représentant du département de Seine-et-Oise, le . cin(^uiëme sur onze, par 20089 voix. Après l'insurrection du 18 mars, porté malgré lui aux élections communales du 26, il ne réunit que 1 922 voix.
A l'Assemblée nationale , il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la validation de l'élection des princes, la proposition Rivet , le traité douanier^ la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir constituant et la proposition RavineL •
CARNOT (Marie-François-Sadl), ingénieur et représentant français, fils aîné du précédent, né à Limoges, le 11 août 1837, entra à l'École polytechnique en 1857 avec le numéro cinq, puis â l'Ecole des ponts et chaussées avec le numéro un. Il en sortit le premier en 1863, et après avoir été quelque temps secrétaire-adjoint du Conseil des ponts et chaussées, fut nommé ingénieur à Annecy. Le 10 janvier 1871, il devint préfet de la Seine-Inférieure et commissaire extraordinaire chargé d'organiser la défense nationale dans les trois départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure et du Calvados. Il a été élu représentant de la Côte-d'Or, le 8 février 1871, le troisième sur huit, par 41711 voix.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des
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lois d'exil, la validation de l'élection des princes ; pour le gouyernement dans la question du pouvoir temporel; pour la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Un second fils de M. Hippolyte Garnot, M. Adolphe Camot. ingénieur des mines, né en 1839, a été nommé maître des requêtes dans la commission provisoire instituée, au mois de septembre 1870, pour remplacer le Conseil d'État impérial.
CÉZANNE (Ernest), ingénieur et représentant français, né à Embrun (Hautes- Alpes), en 1830, fut nommé iogénieur des ponts et chaussées, en 1851, & sa sortie de TÊcole polytechnique, et devint successivement ingénieur en chef aux chemins autrichiens et russes, chef de l'exploitation des chemins de fer français du midi, directeur général de la Compagnie des chemins de fer ottomans, et donna sa démission au moment de l'investissement de Paris. Au mois de novembre 1870. il partit en ballon avec une mission du général Trochu pour la délégation de Tours, et, le 2 juillet 1871, fut élu représentant des Hautes-Alpes à l'Assemblée nationale, par 14212 voix sur 22 428 votants.
Il a été nommé rapporteur de la proposition Ravinel, et a fait partie de la commission d'enquête sur le régime général des chemins de fer.
Il a pris place à gauche, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Il a collaboré aux Annales des ponts et chaussées , et a publié : Notice sur quelques ponts métalliques des chemins de fer russes (1864, in-8*).
En 1872, lors d'une élection partielle au conseil général des Hautes-Alpes, il a été nommé conseiller pour le canton d'Orcières.
CHABAUD-LATOUR * (François-Ernest- Henri, baron de). — Pendant le siège de Paris (1870- 1871), il commanda en chef le génie de la place, et fut élevé à la dignité de grand'croix de la Légion d'honneur, le 7 janvier 1871. Aux élections du 8 février suivant, il a été nommé représentant du Gard à l'Assemblée nationale, le premier sur neuf, par 60446 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la (]uestion du pouvoir temporel, contre la proposition Feray (matières premières], le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Gard, pour le canton du Vigan.
CHAB AUD - LATOUR ( Arthur-Henry-Alphonse de), représentant français, né à Paris, le 6iuin 1839, fils du précédent, sortit le cinquième de l'Ëcole de Saint-Cyr, en 1860, fut nommé sous-lieutenant élève à rËcoled'état-major, et donna sa démission en 1861. Elu conseiller général du Cher, en 1869, il reprit du service pendant la guerre de 1870- 1871, comme capitaine d'état-major au titre auxiliaire. Il a été nommé, le 2 imllet 1871» représentant du Cher, à l'Assemblée nationale, par 32 430 voix sur 61 891 votants
Il a pris place au centre droit, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Raviael, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du Cher, pour le canton de Sancerre.
M . Arthur de Chabaud-Latour a été décoré de la Légion d'hanneur le 2 février 1871.
CHABROL-TOURNOËL (Guillaume, vicomte de) ,• représentant français, petit-neveu au comte de Chabrol-Crousal, pair de France et ministre des finances sous la Restauration, et du comte de Chabrol-Valois, préfet de la Seine, visita de bonne heure les Etats-Unis , et publia dans le Correspondant, à son retour d'Amérique, des articles remarqués. Fondateur de V Indépendant du Centre. avec le concours de MM. Moulin et de Barante, il fit une énergique opposition à la politique de l'Empire, et eut à suoir un procès retentissant. CoUahorateur du Français, journal monarchique, fondé au commencement de 1870 par M. F. Beslay , il rentra à Paris au moment de l'investissement et servit d^ns la garde nationale pendant le siège. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Puy-de-Dôme à l'Assemblée nationale, le huitième sur onze, par 45 063 voix sur 96000 volants.
li a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove , Pabroçation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
CHARRON ( Marie - Etienne - Emmanuel - Bertrand de), général et représentant français, né à Retournac (Haute-Loire), le 5 janvier [806, fit ses études à l'école de la Flèche, et s'engagea au 26* régiment de ligne, le 13 janvier 1824. Souslieutenant en 1830, il servit de 1831 à 1834 en Vendée et en Bretagne, et Tut p.''omu capitaine en 1838. Compris dans la formation des chasseurs à pied en 1840, chef de bataillon en 1852, il prit part, cïtte même année, au siège de Laghouat. Envoyé en Orient, en 1854, il fut cité à Tordre de l'armée après la bataille de l'Aima et après la prise du Mamelon-Vert, puis nommé lieutenantcolonel. Blessé à l'assaut de Sébastopol,et nommé colonel du 3* régiment de zouaves, il revint en Afrique, où il prit part à presque toutes les expéditions contre les Arabes insurgés. En 1859, il combattit à Palestre avec sou régiment, fut de nouveau cité à Tordre de l'armée et promu général de brigade le 25 juin. Nommé au commandement de la 1~ subdivision de la 20* division militaire, il passa au cadre de réserve, le 5 janvier 1868. Lors de la déclaration de guerre à la Prusse, il fut rappelé à l'activité (17 juillet 1870), et nommé commandant de la l'* division du 15* corps (armée de la Loire), le 25 septembre suivant. Promu général de division, le 25 novembre, il enleva le 28 janvier 1871, à la tète de la 2* division du 25* corps, le faubourg de Blois, fortement occupé par l'ennemi. Ce fut le dernier fait d'armes heureux de la campagne. Aux élections du 8 février, il a été nommé représentant de la Haute-Loire à l'Assemblée nationale, le dernier sur six,^par 26 254 voix, et, le 8 octobre suivant
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conseiller ^néral de ce département pour le canton de MoDistrols.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour l«s préliminaires de paix, la proposition Cazenove, rabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de FÀssemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départementale, la proposition Bavinel et la proposition Feray (matières premières).
CHALAIN (Louis), membre de la Commune de Paris, né à Plessis-Dorin (Loir-et-Cher), le 10 janvier 1845, s'affilia de bonne heure à l'Association internationale dont il devint bientôt un des membres les- plus influents. Il exerçait la {profession d'ouvrier tourneur en cuivre, et avait déjà à j)lusieurs reprises éveillé les soupçons de la police impériale, lorsqu'il fut compromis en 1870 dans le procès de Blois, et condamné à deux mois de prison pour participation à une société secrète non autorisée. Doué d'une voix sonore, il fut chargé par ses coaccusés de lire la défense collective de l'Internationale, rédigée par MM. Theisz et Avrial. Cet incident fit sa réputation. Administrateur du 15* arrondissement pendant le siège de Paris, M. Chalain ne se mêla qu'obscurément à la lutte du parti révolutionnaire contre le gouvernement de la Défense; cependant, porté sur les listes radicales, il obtint, sans être élu, aux élections du 8 février 1871, 45 032 voix sur 328 970 volants, ft, dès le 18 mars, il participa ouvertecnent au mouvement communal. Nommé membre de la Commune dans le 17' arrondissement, par 4545 voix sur 1 1 394 votants, il fit partie de la commission de sûreté générale le 30 mars, passa ensuite à la commission de travail et d'échange , et revint^ comme adjoint, le 35 avril, à la nouvelle commission de sûreté générale. M. Chalain. qui a été un énergique adversaire de la publicité des séances de la Commune, s'est abstenu sur la validation des élections à la majorité absolue des suffrages. Il a voté pour la création du Comité do salut public.
CHALLEMEL-LACOUR* ( Paul - Amand ) . — Nommé préfet du Rhône, quelques jours après la révolution du 4 septembre 1870, et commissaire extraordinaire de la République, il conserva cette situation difficile pendant toute la durée de la guerre, niais ne put s'opposer à l'établissement de la Commune de Lyon, à l'absorption du pouvoir préfectoral par la municipalité de cette ville, et à des mesure» de rigueur contre les représentants du régime déchu. Le meurtre du commandant Arnaud mit le comble aux excès de la démagogie lyonnaise, que M. Challemel-Lacour dut s'appliquer dès lors fit réussit à réprimer énergiquement. Après le vote des préliminaires de paix, il donna sadémijssion (5 février 1871), et fut remplacé par M. Valentin, ancien préfetdu Bas-Rhin.
Le 7 janvier 1872, après avoir accepté un mandat impératif, il fut élu représentant des Bouches-du-Rhône à l'Assemblée nationale, par 47954 voix, et prit place à l'exlrême gaucne. Il a voté pour la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
A une élection complémentaire pour le Conseil municipal de Paris (Hn novembre 1871), il se présenta sans succès dans le 20' arrondissement. Il a été flvec MM. Ranc et Allain-Targé, l'un des principaux rédacteurs-fondateurs de la Répuhliqik€ française, journal dévoué à la politique de M. G&mbeUa, qui parut à Paris le 5 novembre 1871.
CHALLIÉ (Jean-François-Édouard Hogubteau m), marin français, né le 18 mars 1812, entra à l'École navale ea 1827. Aspirant en 1828, enseigne en 1833, lieutenant de vaisseau en 1840, capitaine de frégate en 1851, capitaine de vaisseali en 1858, il commanda la division navale de la mer des Indes, et la station de Chine par intérim en 1868, après le départ de l'amiral Jaurès. Nommé contre-amiral le 24 mai 1869, il fut, au moment de l'organisation militaire de Paris, lors de l'inlestissement par l'armée allemande, mis A la tête du 9* secteur (Ivry). Le 21 février 1871, il fut chargé de l'intérim du ministère de la marine et des colonies pendant l'absence du viceamiral Pothuau, et nommé, l'année suivante, commandant de la seconde division navale dé l'escadre cuirassée. Il a été fait grand officier de la Légion d'honneur.
CHAMBORB * (Henri-Charles-Ferdinand- Marie - Difudonné de Bourbon d'Artois, duc de BOR- DBAUX, comte de). — Au début de la guerre avec la Pruss» (août 1870). il mit le château de Chambord à la disposition de la Société de secours aux blessés de terre et de mer, ainsi qu'un don di liOOO francs. Après les foudroyants revers qui amenèrent la chute de l'Empire, la révolution du 4 septembre et l'investissement ne Paris, il adressa, de la frontière suisse, à la date du 9 octobre, une proclamation à la France, dans laquelle il promettait que Tétcanger serait chassé et l'intégrité du territoire conservée si l'on se ralliait à lui, « au véritable gouvernement national, ayant pour base le droit, et pour principe Vhonnêlêté. * Le 7 janvier 1871, uûe nouvelle proclamation contre le bombardement de Paris fut adressée par lui à tous les gouvernements de l'Europe. « Il ne voulait pas voir périr la grande cité que chacun de ses aïeux avait appelée : < ma bonne ville « de Paris. > Après l'insurrection du 18 mars, la réunion des représentants à Versailles, et l'agitation causée par les discours des membres de l'extrême droite, provoquant l'Assemblée à une restauration légitimiste, il fît paraître, le 8 mai, une lettre manifeste, où il s'efforçait de dissiper les préventions contre la « monarchie tradltionn<ille » en déclarant que loin de prétendre à un pouvoir sans limite, il n'avait d'autre désir que de travailler à la réorganisation du pays, et, « à la tôte de toute la Maison de France, de présider à ses destinées, en soumettant avec confiance les actes du gouvernement au sérieux contrôle de représentants librement élus. > Il avouait d'ailleurs que « l'indépendance de la papauté lui était chère, et qu'il était résolu à lui obtenir d'efficaces garanties ; > il ajoutait « qu'il n'était point un parti, et ne voulait pas revenir pour régner avec un parti; » et qu'il « ne voulait exercer de dictature que celle de la clémence ; parce que dans ses mains, et dans ses mains seulement, la clémence était encore la justice. » Il terminait par une phrase devenue célèbre : > La parole est à la France , et l'heure est A Dieu. > Cette lettre eut un grand retentissement dans la presse, par la noblesse et la sincérité de son langage, mais elle ne recruta point d'adhérents dans le pays. On y vit , ou on voulut y voir le présage d'une guerre aveo l'Italie, et le retour aux idées du gouvernement théocratique. Elle devait d'ailleurs èire bientôt complétée et dépassée par une proclamation datée de Chambord, le 5 juillet 1871, dans laquelle, pour la première fois, dans un document public, le chef de la Maison de Bourbon prenait l" titre de roi. L'abrogation des lois.d'exU avait permis au prince de revenir' en France. Il avait visité Paris et séjourné quelque temps à ' Chambord, où il avait reçu de nombreuses visi-
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tes. La rentrée des princes d^Orléans, et la Yiiidation des élections du duc d'Aumale et du prince de Joinvilte, comme- représentants des départements de l'Oise et de la Haute-Marne . avaient encore accru les espéranees^ des monarchiste» de PAssemblée* nationale, qui attendaient tout de la fusion des 'deux branches françaises de la Maison de Bourbon, éectt Tentante et le rapprochement définitif semblaient évidents. A ce moment parut le manifeste de Chambord, qui ne répondit point à l'attente des anciens partis. Ayant de récrire, le prince s'était ^ para!t-il, imposé la retraite, la méditation, et la prière. Il y reprenait chaque p*3int du programme de la lettre au 8 mai, en le déveleppant^ admettait le suffrage unirersel, le gouvernement constitutionnel avec denx chambre», mais niait la légitimité des conquêtes de la RéToiution, qn'il qualifiait de > révolte d'une minorité contre* les» vœux du pays, » el svptont refusait de « laissa arracher de ses mains Tétendard d'Henri IV, de Francis I" et de Jeanne d'Arc. > < Français, disait-il en terminant, Henri Y ne peot abanaenner le drapeau blanc d'Henri IV. > En même temps, il déclarait qu'il reprenait le chemin de l'exil pour ne plus donner, « jpar sa présence, de nouveaux prétextes à l'agitafion des esprits. > L'effet de ce manifeste fut considérable. Il amoindrit l'espoir des royalistes, et raffermit la fraction républicaine de l'Assemblée. Tout en rendant heramage à l'honnêteté du prince , qu'u» scrupule chevaleresque poussait ainsi à se compromettre i)ubliquement, la majorité de la presse monarchique le blâma de son imprudente franchise. On observa que, à la suite de cette publication, M. le comte de Paris, (|ui se préparait à visiter son cousin, crut devoir renoncer k cette démarche. Depuis, M. le comte de Chambord a séjourné à Genève, où, au moment des élections des conseils généraux , il tint une sorte de cour politique, et à Luceme, où pendant le mois de novembre 1871 ont eu lieu quelques manifestations légitimistes, dont le journal le Figaro, par ia plume de M. de Villemessant, se fît le principal écho. Au mois de janvier 1872, les bruits de fusion prirent une nouvelle force. Les journaux bien informés allèrent jusqu'à traiter de ■ dauphin > le comte de Paris, et à prédire à court délai «l'abdication d'Henri V. > Le prince crut devoir mettre à néant tous ces bruits par une nouvelle lettre, confirmant* tout ce que l'on savait déjà de l'inébranlable fermeté de ses principes, et déolarant qu'il n'abdiquerait jamais, » qu'il ne consentirait jamais à devenir * le roi légitime de la Révolution.' (25 janvier 1872). Cette attitude rebelle à tout compromis poussa la droite monarchique à une tentative qui devait, en ménageant d'honorables scrupules, devenir un moyen politique de forcer la main « au roi. > Un manifeste, dont le texte fut tenu secret, mais qui- était tn réalité le programme d'une monarchie constitutionnelle conciliatrice, fut signé par 280' députés environ, et présenté à M. le comte de Chambord, à Anvers, où il s'était rendu, comme en pays nsutre, pour recevoir les hommages et les communications de ses amis (24 février). Ce rendez-vous donné aux légitimistes français fut roecasTon- de manifestations en face desquelles la population d'Anvers ne resta point indifférente. La ville devint le théâtre de rixes (juotidiennes que la police fut impuissante à réprimer, tandis que des interpellations s'éctiangeaient à la Chambra belge entre les membres du ministère catholique conservateur et les chefs du parti hbéral, qui' demandaient l'expulsion du prince. M. le comte de Chambord ne- voulant pas que sa présence à Anvers restât plus longtemps une- occasion de troubles en même temps qu'un prétexte d'hos-
tilité contre le gouvernement belgç, crut devoit demander à ses amis de France de suspendre leurs visite», et partit lui-même pour la Hallande, d'où il regagna plus tard Prohsdorff. L'agitation du parti légitimiste était restée stérile, et on avait vainement attendu k Anvers la visite de M. le comte de Paris.
CHAMBBUN * (Joseph-Domlnique-Aldebert un PiNETON, comte OE).— Au mois d'avril 1870, il présenta vainement à la Chambre une proposition de loi pour décider qu'aucun plébiscite ne pourrait être soumis au peuple français qu'après avoir été adopté par le Corps législatif et le Sénat. Quelques semaines après, dans une lettre adressée à la Presse, il déclara qu'il s'abstiendrait, le plébracite du 8 mai étant la négation du gouvernement parlementaire. Le 8 janvier 187Î, il protesta contre la dissolution des conseils généraux, et demanda un appel au suffrage, universel. Aux élections du 8 février suivant, il a été nommé re-
Î présentant de la Lozère k l'Assemblée nationale . c deuxième sur trois, par 12 227 voix sur 25 502 votants. Il a pris place au centre droit^ et a voté pour les préliminafres de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Havinel, et le traité douanier; contre le gouvernement dan s la question du pouvoir temporel ; contre la. proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouveDement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Lozère pour le canton de Vîllefort. M. le comte de Chamorun a fait partie de la commission des expositions internationales.
r * » ■ «T^^*^ " *T ir.if> y .É ?
CHAMPY (H....), membre de la Commune, né vers 1828, exerça la profession de doreur sur métaux. Élu à l'Assemblée communale le 26 mars 1871, dans le 10^ arrondissement, par 11 042 voix, membre de la commission des subsistances le 30 mars, il fut maintenu dans ses fonctions lors du renouvellement des commissions, et délégué au ministère du commerce au 17 avril suivant. 11 a voté, le 19 avril, pour la validation des éLûctions à la majorité absolue des suffrages . quel que fût le nombre des votants, et pour ia création d'un comité de salut pubic, le 2 mai, en motivant son vote. Partisan des mesures violentes, il dirigea dés réquisitions d'effets et des saisies d'argent, siégea dans les derniers jours du mois de mai à la mairie du 11* arrondissement, et ordonna de: bombarder le chemin de fer de Lyon avec des obus à pétroxe. Arrêté et conduit à Versailles, il a été condamné, le 3 septembre 1871, par le 3' conseil de guerre, à la déportation dans une enceinte fortifiée et interné le 24 décembre suivant au fort Boyard. Au commeaoement du mois de juin 1872, il a été embarqué, sur la frégate la Guerrière^ pour la Nouvelle- Calédonie..
CeANGARNIER*(Nicolas-Anne-Théodttl€).— Aa moment de la déclaration de guerre à la Prusse (juillet 1870), il offrit ses services au gouvernement français, et pria le maréchal Lebceuf de lui donner un commandement en chef; Accueillieavec une grande courtoisie, sa demande fut pourtant définitivement repoussée, et il serait rentré encore une fois dans la vie privée, si l'empereur Napoléon III ne l'avait appelé le 8 aoû& à sodi
3uartier général de Met/.. Après Téloignemoit e l'empereur, et la remise au commandement en cher au maréchal Bazaine, M. Chan^rnier
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resta auprès de ce dernier, assista aux combats autourdeMetz,et, à la suite du conseil de guerre du 25 octobre, fut chargé de se rendre au quartier
fénéral du prince Frédéric-Charles, pour obtenir e celui-ci le libre départ de Tarmée de Bazaîne pour l'Algérie, ou bien un armistice avec droit de ravitaillement, pendant lequel Tancien Corps législatif, convoqué; nommerait un nouveau gouvernement que 1 armée de Metz ferait reconnaître par toute la France. Cette mission échoua. Le général prussien, qui savait que les Français étaient à bout de vivres, offrit d'envoyer en Algérie un bataillon de chaque régiment. Cette condition n'ayant pas été acceptée, il exigea simplement la reddition de l'armée et de la
S lace, et la capitulation fat signée le 27 octobre ans la soirée. Prisonnier de guerre en Allemagne, H. Cbangarnier revint après l'armistice, et, lors des élections du 8 février 1871, fut élu représentant à TAssemblée nationale dans la Gironde, par 99 199 voix, dans le Nord, par 138 148 voix, et dans la Somme, le second sur onze. II opta pour ce dernier département. Dans la séance du 29 mai, à propos de la pétition relative à la capitulation de JAetz, il résuma les événements qui précédèrent la retrait^ de l'armée dans la place, et reprocha au commandant en chef son manque de méthode et de résolution, tout en priant la Chambre « de ne pas laisser un odieux soupçon peser sur des hommes qui furent de glorieux généraux. > Plus tard, il modifia cette opinion et affirma que > la France avait le droit de savoir si elle avait été loyalement servie. » Nommé président de la commission de la révision des grades, il en pressa activement les travaux. A l'occasion des poursuites contre les députés journalistes qui avaient publié des articles injurieux pour l'Assemblée, il sollicita pour eux « l'amnistie du dédain, * dans un ordre du jour adopté par la Chambre (1 1 mars 1872). Lors de la discussion de la loi sur l'armée, il reprocha à M. Denfert-Rochereau d'avoir habité une casemate de Belfort pendant le siège de la place, et provoqua ainsi un incident regrettable a propos duquel les partis extrêmes s'interpellèrent violemment (29 mai). H a figuré au nombre des délégués de la droite, chargés, dans l'entrevue du 20 juin 1872. d'imposer à M. Thiers une politique conforme aux vues de la majorité.
il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Cazenove de Pradines, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravine! ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; il s'est abstenu sur l'abrogation des lois de bannissement, l'élection des princes, et le traité douanier.
CHANZY (Antoine- Eugène- Alfred) , général français, né à Nouart (Ardennes), le 18 mars 1823, fils d'un capitaine de cuirassiers du premier Empire^ entra à l'ftge de seize ans au service de la marine, en sortit au bout d'un an, et s'engagea six mois après au 5* régiment d'artillerie. Admis à Saint-Cyr le 13 décembre 1841, sous-lieutenant au régiment de zouaves le 1*' octobre 1843, lieutenant au 43* de ligne le 18 juillet 1848, capitaine le 12 mars 1851, détaché avec ce grade aux afifaires de la province d'Oran, et chef du bureau de Tlemcen, il fut nommé chef de bataillon au 23* de ligne le 25 août 1856, et fit, en cette qualité, la campagne d'Italie, puis celle de Syrie, comme lieutenant-colonel au 71* de ligne. Colonel au 48* régiment, qui faisait partie du corps d'occupation
de Rome, le 6 m&i 1864, il revint en Algérie au
moment de la grande insurrection arabe, passa au 92*, le 1*' septembre 1868, fut promu général do brigade le 14 décembre 1868, et commanda successivement, dans ces deux derniers grades, les subdivisions de Bel-Abbès et de Tlemcen.
A la première nouvelle de la déclaration de guerre entre la France et la Prusse, il était venu d'Afrique solliciter un commandement du ministère. Le maréchal Lebœuf le tint à l'écart. Signalé au gouvernement de la Défense, après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé général de division le 22 octobre, et, le 2 novembre suivant, commandant du 16* corps, compris dans l'armée de la Loire, qui prit une part brillante, le 9 novembre , à la bataille de Coulmiers, et gagna, le 1'' décembre, la bataille de Patay. Commandant en chef de la deuxième armée de la Loire le 5 décembre 1870, après la seconde bataille de Coulmiers et la retraite du général d'Aureiles de Paladines, et signalé par M Gambetta au gouvernement de Paris, dans une dépêche du 14 décembre, comme ■ le véritable homme de guerre révélé par les événements, > il lutta héroïquement pendant deux mois, avec des forces improvisées, contre les armées des généraux allemands Von der Than, grand-duc de Mecklembourg et Frédéric- Charles, et. malgré les rigueurs de l'hiver et les lacunes inévitables d'une organisation précipitée, fit preuve d'une ténacité extraordinaire et de talents militaires de premier ordre. A Beaugency, Josncs, Marchenoir et Origny, il arrêta le mouvement offensif des Allemands. En concentrant son armée entre Vierzon et le Mans, il trouva une solide base d'opérations, et put continuer une résistance, que la prise de Metz, et l'appel sur la Loire ae tous les corps ennemis occupés jusqu'alors ^par le maréchal Bazaine, et des contingents détachés de l'armée de Dlocus de Paris, devaient rendre de plus en plus difficile. Apres avoir lutté avec avantage le 15 décembre à Vendôme, et le 27 à Montoire, il fut attaqué le 19 janvier à Montfort et Savigné-l'Évéque par les avant-gardes des deux grandes armées prussiennes. Le 11, il avait à tenir tête à la fois au prince Frédéric-Charles et au duc de Mecklembourg, commandant 180 000 hommes aguerris, devant lesquels il fut contraint de précipiter une retraite qui, le lendemain 12 janvier, devint une déroute. Il abandonna le Mans avec les approvisionnements qu'il renfermait, et la ligne de la Sarthe, pour se réfugier derrière la Mayenne et se reformer à Laval. Vigoureusement atta(}ué pendant ce mouvement, il soutint le 15 janvier, avec le 16* corps, commandé par l'amiral Jauréguiberry, une lutte désespérée, qui donna au gros de son armée le temps de s'établir dans de fortes positions sur la Mayenne. Il avait perdu, après ces six jours de combat, douze pièces de canon et près de 20 000 hommes^ morts, blessés ou prisonniers. C'est à Laval, au moment où, après avoir reposé ses troupes et reconstitué son armée, il se préparait i reprendre l'offensive, que le surprit la nouvelle de l'armistice. Appelé à Paris par le gouvernement, le 9 février, il traversa les lignes prussiennes avec un sauf-conduit, et rendit longuement compte des opérations militaires qu'il avait dirigées et des ressources encore disponibles. Au scrutin du 8 février pour l'Assemblée nationale, il obtint & Paris, sans être élu, 60 760 voix, mais fut nommé représentant des Ardennes, le deuxième sur six, par 44225 suffrages. Il se prononça énergiquement, dès les firemières séances, pour la prolongation de la utte et contre les préliminaires du traité de paix. Au moment du transfert de l'Assemblée à Versailles et de l'insurrection du 18 mars, il fut arrêté dans le wagon qui l'amenait à Paris, k la
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gare d'arrivée de la compagnie d'Orléans, par ordre du Comité centrai. On venait de fusiller les généraux Lecomte et Clément Thomas, M. Chanzy pouvait craindre le même sort : l'intervention de l'amiral Saisset, du général Cremer et de quelques maires et députés de Paris, obtint son élargissement, sous le serment qu'il ne porterait pas les armes contre la ville insurgée.
11 a pris place au centre gauche, dont il a été élu président, le 10 mai 1872, par 40 voix sur 66 votants. Le discours prononcé par lui lors de sa pri^e de possession, dans lequel il se ralliait nettement « par patriotisme et par raison » à la forme républicaine, eut un grand retentissement. La presse modérée évoqua même, à cette occasion, le souvenir du général Foy.
Il a voté pour la loi municipale, la loi départementale, l*aorogation des lois d'exil, la proposition Rivet et la proposition Feray (matières premières); pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contré la ratification de la paix, le traité douanier, la proposition Ravine! et le maintien des traités de commerce.
Il a été rapporteur de la loi sur la dissolution et le désarmement de toutes les gardes nationales de France. 11 a fait partie de la commission de la loi du recrutement en 1871-72, et a rédigé un projet de réorganisation de l'armée, inséré kVOfficiel. Au commencement du mois daoût 1871, il a publié sous ce titre : la Deuxième armée de la Loire, l'histoire de son commandement sur la Loire et dans rOuest (1871, un très- fort vol. in-8", avec grand atlas colorié). Quatre éditions de cet ouvrage ont été épuisées en quelques mois.
M. le générai Chanzy a été nommé le 1*^ septembre 1872 commandant en chef du 7* corps d'armée, à Tours. Il a été promu grand officier de la Légion d'honneur le 2 décembre 1870, et décoré de la médaille militaire le 13 février 1872. Il a été aussi nommé commandeur du nombre extraordinaire de Charles III d'Espagne, commandeur de Saint-Gré^'oire-le-Grand et du Saint- Sépulcre, et décoré du Medjidié de la 4" classe.
CHARDON (N....), membre de la Commune de Paris, né vers 1830, exerça la profession d'ouvrier poêlier. Après l'insurrection du 18marsl87l, il fut nommé par le Comité central délégué adjoint à l'ex-préfecture de police, auprès du général Duval, dont il était déjà l'aide de camp. Ëlu membre de la Commune dans le 13' arrondissement, le 26 mars, par 4761 voix, il succéda à M. Duval, mort à la suite de la sortie malheureuse du 5 avril. M. Chardon, qui était revenu sain et sauf de cette aventure, fit partie de la première commission militaire avec le grade de colonel, mais passa bientôt après, sur sa demande, à la commission de sûreté générale. Successivement commandant de l'Hôtel de Ville, où il remplaça Bergeret, et membre de la Cour martiale, il a toujours voté pour les mesures its plus violentes et en particulier pour la création dîi Comité de salut public.
CHARETON (Jean-Joseph Veye, dit), général et représentant français, né à Montélimar, le 8Juitlet 1813, d'unefamillnsansfortune, entra à l'Ecole polytechnique en 1832, en sortit dans le génie, assista au siège de Const^ntine et travailla pendant plusieurs années aux travaux de défense d'Alger. Envoyé en Crimée, il prit part au siège de Sébastopol comme chef de bataillon, et fut deux fois blessé. Il dirigea ensuite les travaux de fortification de Lyon, de Grenoble et de Toulon, comme colonel du génie, fit partie, en 1870, du .5" corps de l'armée du Rhin , et fut fait prisonnier à Sedan. Il a été nommé général par a'rêté du
24avril 1871, pour prendre rang du 27 octobre 1870. Conseiller général de la Drôme, pour le canton de Montélimar, en 1861 et en 1864, il a été élu, le 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 35 957 voix, a pris place au centre gauche et s'est fait inscrire à la réunion de la gauche républicaine modérée. Il a été nommé rapporteur de la souscommission de réorganisation de l'armée pendant la session 1871-72, et, lors de la discussion de la loi, a défendu le service de quatr*^ ans (10 juin). Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre l'abrogation des Idis d'exil, la validation de l'électioii des princes, le pouvoir constituant , la
f)ropositionRavinel; contrôle gouvernement dans a question du pouvoir temporel, contre la pro- Sosition Feray (matières premières), et le maintien es traités de commerce. Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général de la Drôme, pour le canton de Montélimar.
Le général Chareton a publié : Projet de réorganisation deVétat militaire de la France (1871, in-18), ouvrage écrit pendant son internement à Wiesbaden. Il a été nommé commandeur de la Légion d'honneur, officier de l'ordre du Medjidié, et décoré de l'ordre de la Valeur militaire de Piémont.
CHARETTE (N.... baron de), officier français, né vers 1828, d'une famille dont l'illustration dato des guerres de la Vendée, entra dans l'armée papale, et y fut chargé du commandement d un régiment d'élite, composé presque exclusivement de la jeune noblesse de tous les pays.
Ce corps figura avec honneur à la bataille de Castelfidardo. Après la déclaration de guerre à la Prusse ( 15 juillet 1870), l'armée française d'occupation fut rappelée de Rome, et la révolution du 4 septembre suivant, en permettant l'envahissement des Ëtats du pape par les troupes de Victor-Emmanuel, rendit la liberté au régiment de zouaves pontificaux. M. de Charette, leur colonel, fut autorisé à former alors, en prenant son ancien corps pour noyau, une < légion des volontaires de l'Ouest, » qui, placée en première ligne à la bataille de Patay, se signala par des prodiges de valeur. Grièvement blessé pendant le combat, M. de Charette put cependant échapper à l'ennemi et suivre la partie de l'armée de la Loire qui se relira sur Bourges. Après la signature de l'armistice, il rassembla sa brigade à Poitiers, attendit les événements, et décima la candidature à l'Assemhiée nationale qui lui était offerte par les cinij départements de la Bretagne. Nommé malgré lui dans les Bouches-du-Rhone, par 47 253 voix, il refusa le mandat de représentant dans une lettre du 10 févrrer, adressée au président de l'Assemblée, qui ne fut lue que dans la séance du 6 mars 1871. Depuis, les volontaires de M. de Charette ont été licenciés et leur commandant est rentré dans la vie privée. Lors de la signature du manifeste de la droite monarchique et du pèlerinage d'Anvers (24 février), il fut au nombre des visiteurs remarqués et chalesireusement accueillis par M. le comte de Chambord.
CHARTON* (Edouard-Thomas).— Nommé préfet de Seine-et-Oise aprts la révolution du 4 septembre 1870, il ne remplit ses fonctions que pendant quelques jours, et dut se retirer lors de l'arrivée à Versailles de l'armée allemande. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de l'Yonne à l'Assemblée nationale, le premier sur sept, par 57 451 voix.
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il a pris place à gauche, et a veté pour les préliminaires <Ie paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité -douanier, et le retour de TAesemblée à Paris; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre Tabrogation des lois d'eiU, le pouvoir constituant, la proposition Rcivinel, la proposition Keray (matières premiàres), et le maintien des. traités de commerce.
CHARTRES (Robert- Philippe- Louis-. Eugène - Ferdinand d'Orléans, duc de), second fils du duc d'Orléans et de la princesse Hélène, frère puîné du comte de Paris, né à Paris, le 9 novembre 1840, fut élevé en Allemagne dans la petite ville d'Eisenach, et se réfugia plus tard en Angleterre auprès de la famille de son père. En 1860, il fit, avec son frère aîné, un vovage dans le Liban, et partit ensuite avec lui pour rAmérique où venait d'éclater la guerre de la sécession. Entré comme capitaine d'état-mc^or dans l'armée de Mac-Clellan, il lit la campagne du Potomac, assista à plusieurs sièges, puis donna sa démission en 1863. Au mois de juin 1870, lors de la présentation au Corps législatif de la proposition Estancelin, sur Tabrogation des lois d'exil qui frappaient la famille d'Orléans, il signa avec son frère et ses oncles une pétition adressée aux députés sur le même sujet. Au mois d'août suivant, ,il demanda vainement au ministre de la guerre à servir dans Tarmée active. Après la révolution du 4 septembre, il vint incognito à Paris, avec les princes de sa famille, offrir. ses services au gouvernement de la Défense ; mais reconnais-
pour 'armée
du général Cbanzy,. comme capitaine au titre auxiliaire, sous le pseudonyme transparent de Robert le Fort, il se distingua pendant la campagne, fut décoré de la Légion d'honneur, puis, après l'abrogation des lois d'exil, nommé par M. Thiers chef d'escadron , et autorisé à servir sans solde dans l'armée française. Au mois d'août 1872, il était en service à Biskra (Algérie).
H. le duc de Chartres a «publié, en 1869, sous le titre de Souvenirs de voyagex^ la relation d'une visite à quelques champs de bataille de la vallée du Rhin, et en 1870, une introduction aux Cetmpagnes de Vairmée d'Afrique de 1835 à 1839. ouvrage posthume de M. le duc d'Orléans. 11 a épousé, le U juin 1863, à Kingston, sur la Tamise, sa cousine la princesse Françoi9&<Marie-Amélie d'Orléans, née le 14 août 1844, fille atnée du prince de Joinville, et a eu trois en&nts. une fille et deux fils : le prioce Robert^François-Louis-Philippe, né à Ham,prèsde Richmond, le 11 janvier 1866, et le prince Henri- Philippe-Marie, né au môme lieu, le 16 octobre 1867.
GHASSELOUP-LAUBAT * (Justin - Napoléon - Samuel-Prosper, marquis de). — Démissionnaire avec tout le cabmetde M.de Força de la Roquette le 27 décembre 1869, etremplacé comme ministre président du Conseil d'État, par M. de Parieu, lors de l'avénement du cabinet parlementaire du 2 janvier 1870 , il reprit sa place au Sénat. Rentré dans la vie privée après la révolution du 4 septembre 1870, il a été, lors des élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Charente-Inféripure, le septième sur dix, par 41 700 voix. U prit place au centre droit, fut nommé rapporteur de la loi sur la réorganisation de l'armée, et déposa, le 26 mars 1 872, sur cet imjporUnt sujet, un ttavail considérable qui fut l'objet de discussions approfondies dans la presse.
Il a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Cazenove de Pradines, l'abrogation des lois d exil, la validation de l'élection des prin- |
ces, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propoaitioDS Rivet et Ravinel, le maintien des traités de commerce; contre le gouvernement dans la
auestion du pouvoir temporel, et contre le retour e l'Assemblée à Paris.
GHAUDEY (Ange-Gustave) , avocat et journaliste français, né à Vesoul (flaute-Sadne) , le 5 octobre 1817, commença de brillantes études au collège de cette ville, vint les terminera Paris en 1835, suivit les cours de droit et fut reçu licencié en 1840. Devenu, en 1845, rédacteur de la Prene, il publia successivement diverses brochures, dont plusieurs sont remarquables par la pénétration des vues. Citons : Un Conservateur (1846) ; la Crise politique (1847) ; De la formation d'une véritable opposition constitutionnelle (janvier 1848) ; De rétablissement de la République , lettre d'un répubUeai» du lendemain à un républicain de la veiUe (1848), etc. M. Chaudey se môla aux événements qui signalèrent la révolution de Février, fut un des auxiliaires dévoués de M. de Lamartine , et soutint énergiquement la jcandidature du général Cavaignac à la présidence de la République. Après Télection du 10 décembre 1848, il alla se faire inscrire au barreau de Vesoul, préparant sa candidature à une future assemblée. Le coup d'État ^u 2 décembre 1851 l'exila. 11 fut aussi condamné par défaut, le 3 janvier
1852, à deux mois de prison, pour avoir lacéré une affiche préfectorale justifiant le coup d'Etat. Appelé à Vesoul par d'impérieuses nécessités de famille, il subit sa peine, puis retourna en Suisse, où il devint rédacteur en chef du Bépublicain Neuchdtelois. Autorisé à rentrer en France en
1853, il vint, en 1856, exercer à Paris sa profession d'avocat et s'y maria. Attaché en 1860 à la rédaction du Courrier du Dimanche j il devint, en 1865, l'un des exécuteurs testamentaires de P. J. Proudbon. Entré au Siècle comme. rédacteur et membre du Conseil de surveillance» il publia en 1869 une brochure intitulée : l'Empire parlementaire est-il possible ? qui eut un retentissement mérité. Lors de la révolution du 4 septembre 1870, il se mita la disposition du gouvernement de la Défense nationaue, qui le nomma, dès le 17, membre de la Commission de réforme judiciaire, puis, au commencement du mois .d'octobre, maire du neuvième arrondissement. Malgré la fermeté de son attitude au moment des événements du 31, il ne fut pas confirmé dans ses fonctions aux élections du 5 novembre. Un décret daté du 6 le nomma adjoint au maire de Paris. Dans ce nouveau poste, il fit preuve d'un courage et d'une intelligence remarquables pendant .la période la plus difficile du siège. Seul magistrat municipal présent à THûtel de Ville lors de la tentative du 22 janvier 1871, il dirigea la résistance qui fit échouer cette agression inattendue. Le l*' février suivant, il donna sa démission de membre du Conseil de surveillance du journal le Siècle f mais continua à faire partie de sa rédaction. Dénoncé dans le Père Duchêne par M. Vermesch, 'après les événements d u 1 8 mars, comme ayant ij^ré-
sidé à ia défense de l'HMel de Ville le 22 janvier, il fut arrêté le 13 avril, rue Chauchat, au bureau de son jonrnal, par M. Pilotell, ancien caricaturiste, devenu commissaire de policp, el enfermé à Maaas, au secret le p4us absolu. Interrogé par Raoul Rigault, dont la haine pour le prisonnier allait jusqu'à la fureur, il répondit avec fermeté qu'il avait accompli son devoir. Transféré le 19 mai à Sainte- Pélagie, à la suite d'instantes démarches faites par 5î5«i ami M. Cernuschi, il fut fusillé sans jugement, dans le préau de la prison, le 23 mai, à onze heures du soir, et mourut avec intrépidité.
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Raoul RigauU commandait le peloton d'exécution. Les troupes de Versailles étaient déjà dans Paris. M. Thiers, en annonçant la mort du « généreux Cbaade^, » fit Téioge du dévouement civique et du patriotisme de ce citoyen. Une bourse au lycée Corneille a été accordée à son fils^ enfant de quatorze ans, que son père aimait avec passion. L'Assemblée nationale n ayait pas adopté, au mois d'août 1872, le projet de loi, présenté par M. Thiers, accoedant àMrne Cbaudeyune pension de 4000 fr.
GHAUDORDY (N.... comte de), diplomate et représentant Coançais , fils d'un ancien député , fut blessé aux journées de juin 1848. Il entra, en 1850, dans la diplomatie, comme attaché à lam< bassade française à Rome, et parcourut successivemant les grandes capiiales de l'Europe. Premier secrétaire d'ambassade et sous- directeur du cabinet du ministre en 1866, il fut nommé ministre plénipotentiaire en tô67.Il était directeur aux afiaires étrangères , lorsqu'il fut désigné pour représenter ce ministère auprès de la délégation de Tours , au mois de septembre 1870. En cette qualité , il publia plusieurs circulaires remarquables en réponse aux notes de M. de Bismark, réfuta victorieusemeut les accusations du chancelier fédéral , à propos de prétendues violations de la convention de Genève, et protesta avec énergie contre les excès commis en France par l'armée allemande. Le 8 février 1871, il fut élu représentant du Lot-et-Garonne à l'Assemblée nationale, le premier sur six, par 58 076 voix.
Il apris place à droite, et a voté pour Tabrogation des lois d'exil, la validation de réiection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matièrea premières) , le maintien des traités de commerce; contre le cautionnement des journaux et le cetour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel.
Il a été promu officier de la Légion d'honneur, le 27 septembre 1866.
CHAUR AND ( J ean - Dominique - Bruno-Amand , baron) , avocat et représentant français , né à Lyon, le 23 mars 1813, d'une ancienne famille du Vivarais, fit ses études à Lyon et son droit à Paris, où il fut reçu avocat le 29 décembre 1835, et, en tA qualité dé membre actif de la Société de Saint- Yincent-de-Paul, nommé administrateur du Bureau de bienfaisance du 12* arrondissement. Il se fit inscrire au barreau de Lyon le 9 août 1836, et, en 1845, fonda avec ouelques autres, avocats catholiques, la GaxeUe de Lyon, journal religieux, qui protesta oourageusement lors du coup d'Stat et fut supprimé en 1863. Ancien président de la Société d'agriculture de Lyon, président de la Société régionale de viticulture de cette ville, vice- président du comice agricole de Givors, maire de Saint-Genis-Laval. il a été élu, le 8 février 187 1, représentant de 1 Ardèche à l'Assemblée nationale, le sixième sur huit, par 41019 voix.
U a pris place à l'extrême droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris. Rapporteur de la proposition de loi sur la levée de l'état de siège, il se prononça contre cette mesure (mars 1872^. Il a demande, par voie d'amendement au projet de loi sur la réorganisation de l'armée , que tout soldat pût accomplir ses devoirs religieux les dimanches et fêtes.
H. Chaurand a publié, dans divers jonmanx, des articles sur des questions de droit, de politi-
3ue et d'agriculture. Il a été nommé commandeur e Tordre de Pie IX et de Tordre de François I", et chevalier de Tordre de Saint - Grégoire -le- Grand.
CHAVASSIEU* [de la Loire]. —Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de la Loire à l'Assemblée nationale, par 47 357 voix sur 76 134 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la proposition Rivet et le traité douanier; contre la loi départementale, fa dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Loire, pour le canton de Montbrison.
CHEVALIER* (flenry-Émile).— Après la révolution du 4 septembre 1870, il fit partie de la commission municipale du quinzième arrondi«;sement, fut nommé inspecteur général des approvisionnements, et s'engagea dans la compagnie de marche du 82* bataillon de la garde nationale. Il fut élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris, pour 1^ quartier de Grenelle.
Membre de la Société des sciences historiques et naturelles de TTonne, et l'un des éditeurs des Murailles /évolutionnaires f dont il a écrit la préface , M. E. Chevalier a publié de nombreux articles dans le Messager des Théâtres , la Revue moderne, la Tribune, le Globe, le Musée des familles, le Monde iUustré, et est devenu Tun des principaux collaborateurs de Ti^^onomi^ et de la Chasse illustrée,
CHEVANDIBR (Antoine-Daniel), médecin et représentant français, né à Serres (Hautes- Alpes) , le 27 mai 1822, se fixa à Dié, comme médecin, en 1848, s'y fit connaître par des découvertes médicales et contribua au développement des bibliothèques populaires dans la Drôme. Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé sous-préfet provisoire de Dié, cessa ses fonctions le 17 novembre suivant, et fut élu, le 8 février 1871, représentant de la Drôme à TAssemblée nationale, le quatrième sur six, par 35 559 voix.
Il a pris place à gauche et a voté pour les préliminaires ue paix, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et s'est abstenu lors du vote de l'abrogation des lois d'exil, de la validation de l'éleclion des princes et de l'emprunt de deux milliards.
M. Chevandier , membre de plusieurs sociétés savantes, a publié, outre de nombreux mémoires dans les journaux de médecine, De la vérification des décès et de Vorganisalion de la médecine car^ tonale (Valence, 1862, in-18).
CHEVATn)rER DE VALDRÔME* (Jean-Pierre- Napaléon-Eugène). — Élu Tun des vice-présidents du Corps législatif par 141 voix, au mois de décembre 1869, il fut apoelô à faire partie du ministère parlementaire du 2 janvier 1870, avec MM. Ëm. OUivier, Buffet, Daru, Talhouet, membres comme lui du nouveau tiers-parti libéral. U prit le portefeuille de Ilntérieur en remplace-
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ment de M. de Forcade la Roquette. On remarqua son attitude énergique lors des manifestations auxquelles donnèrent lieu le meurtre de Victor Noir et l'arrestation de M. Henri Rochefort. Parmi les mesures spéciales intéressant son département, il faut citer : l'institution d'une haute commission de décentralisation présidée par M. Odilon Barrot; le désaveu des candidatures officielles, en même temps que la recommandation aux préfets de déployer, au moment du plébiscite, «une activité dévorante» contre les abstentions; les impressions considérables ordonnées à cette occasion à l'Imprimerie impénale, qui, en affiches, circulaires et bulletins, ne consommèrent pas moins de 17 000 rames de papier. Cette dépense, faite d'ailleurs sans crédit régulier, ne fut at'mise au budget rectificatif de 1870 par 1 Assemblée nationale, qu'à la condition formelle que le remboursement en serait poursuivi contre la liste civile. Après ladéclapation de guerre à la Prusse et les désasires qui .signalèrent les premiers jours du mois d'août, il donna sa démission avec tous les autres membres du ministère Ollivier, et fut remplacé par M. Henri Chevreau, préfet de la Seine. Lors de la proclamation de la République, le 4 septembre 1870, 11 se retira dans son département ; mais reconnu sur la route et insulté par les popu'ations de TFst, il se plaignit amèrement, le 16 septembre, dans une lettre adressée au journal le Soir y de la situation qui lui était faite par les passions du parti républicain, et de la responsabilité qu'on lui imputait. 11 est rentré depuis dans la vie privée.
CHEVREAU* (Henri). — Un décret du 5 janvier 1870 le nomma préfet de la Seine en remplacement du baron Haussmann. Après deux mois consacrés à l'étude de la situation difficile qui lui était léguée, il publia, dans les premiers jours de mars, sou rapport sur le budget extraordinaire de la ville de Paris pour l'exercice 1870-1871 : il concluait à la nécessité d'un emprunt de 250 millions et au maintien des principales taxes établies. Le Conseil d'Etat, saisi du projet, le modifia en quelques points, et porta à 650 millions le chifi're de Temprunt proposé, afin «^e mettre le nouveau préfet en mesure de liquider sur-le-champ l'arriéré laissé par son prédécesseur et de continuer des travaux qui ne pouvaierft rester en souffrance.
Lorsque les premières défaites de la France dans la guerre contre la Prusse forcèrent le cabinet Ollivier à céder la place au ministère Palikao (10 août), M. Henri Chevreau fut appelé à prendre le portefeuille de l'intérieur, résigné par M. Chevandier de Vaidrôme, sans qu'il fût pourvu à son remplacement comme préfet de la Seine. Le nouveau ministre travailla énergiquement à l'organisation de la garde mobile dans tout le pays, encouragea la création des compagnies de francstireurs, ordonna à Paris la formation de soixante nouveaux bataillons de garde nationale, et compléta ceux qui existaient déjà dans les départements. En même temps il envoyait dix conseillers d'Etat en province avec mission de lever toutes les difficultés administratives que pouvaient lencontrer l'équipement, l'approvisionnement, l'armement et la concentration des gardes mobiles.
Après le désastre de Sedan et la révolution du 4 septembre, il se réfugia à Bruxelles et rejoignit ensuite l'impératrice Eugénie en Angleterre. 11 est depuis rentré à Paris.
CHOISEUL-PRASLIN * (Eugène-Antoine-Horace, comte de). — au moment de la déclaration de guerre à la Prusse (15 juillet 1870), il se mit à la disposition du ministre de la guerre, et fut élu, au mois de septembre suivant , chef d'un bataillon
de la garde nationale. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du département de Seine-et-Marne à l'Assemblée nationale, le premier sur sept, par 36298 voix.
il a pris place au centre gauche, et a voté pour la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la loi départementale, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
lia occupé, en 1871, le poste de ministre de France à Florence.
CHRISTOPHLE (Albert-Silas-Médéric-Charles) , jurisconsulte et représent^int français, né à Domfront (Orne), le 13 juillet 1830, fit ses études de droit à Caen, et fut lauréat de la Faculté de cette ville en 1850. Reçu docteur en 1852, il acheta à. Paris une charge d'avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation en 1866. Il fit partie du conseil de l'ordre de 1866 à 1869. Le 6 septembre 1870, nommé préfet de l'Orne, il appliqua par anticipation dans son département, le principe de la nomination des maires et adjoints par les conseils municipaux, obtint du conseil général un emprunt de 2 500000 fr., avec lequel il équipa quatre bataillons de mobiles et trois légions de mobilisés, et donna sa démission le 28 décembre 1870, à la suite du décret du 25, prononçant la dissolution des conseils généraux et chargeant les préfets d» constituer des commissions départementales. Cette attitude énergique contre une mesure dictatoriale le fit nommer représentant de l'Orne à l'Assemblée nationale, le cinquième sur la liste, par 53 618 suffrages.
11 a pris place au centre gauche, et a fait partie des commissions des lois sur la magistrature, les conseils municipaux, la décentralisation, etc. 11 a voté pour le traité de paix, la loi municipale, la loi départementale, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, le traité douanier et le maintien des traités de commerce: il s'est abstenu lors du vote sur l'abrogation des lois d'exil.
M. Christophle, qui a collaboré assidûment à la Revue pratique et à la Revue critique de juritprudence, a fait partie de la rédaction du journal ta Presse y en 1858 et 1859. Il a publié un Traité des travaux publics (1862, 2 vol. ln-8''), ouvrage spécial très-estimé.
CIRGOURT * (Anne-Marie-JosephAlbert, comte de). — Lors de l'élection du nouveau Conseil d'état par l'Assemblée nationale , il fut nommé, dans la séance du 25 juillet 1872, au troisième tour de scrutin , conseiller d'État, le dix-neuvième sur vingt-deux, par 277 voix sur 549 votants.
CISSEY *(Emest-Louis-Octave Courtot de).— Il se trouvait encore à Rennes à la tête de la U* division militaire, lorsque éclata la guerre avec la Prusse (juillet 1870). Il reçut alors le commandement de la première division du quatrième corps (Ladmirault). En cette qualité, il fit paiHie de l'armée de Metz et prit une part brillante aux combats de Borny, Rezonville et Saint-Privat, livrés autour de cette forteresse. Le 22 octobre, quand le maréchal Bazaine fit part aux généraux de sa résolution de capituler, M. de Cissey se prononça énergiquement pour que l'armée tentât une dernière fois de se frayer un passage par la force. Le 25 octobre, après l'inutile démarche du général Changarnier auprès du prince Frédéric-Charles, il fut envoyé par le maréchal Bazaine à Frescaty, château situé sous le fort Saint-Privat, afin d'avoir
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un« «ntrevue avec le général Stiehle, chef d^étatmajor général de Tannée prussienne. Dans ces oooTeUes négociations, le général de Cissey tenta d'obtenir de séparer le sort de Tarmée de celui de la place, mais ne put y réussir. A la suite de la capitulation, il partit pour TAllemagne comme prisonnier de guerre. Lors des élections du 8 fé- Trier 187 1, il Tut nommé représentant d'ille-et- Vilaine à l'Assemblée natiooale» le dixième sur douze, par 60593 Yoix sur 96485 votants. Rentré au service après la signature des préliminaires, il fit partie de l'armée réunie à Versailles pour combattre l'insurrection parisienne du 18 mars 1871, commanda le 2* corps , et entra le 1% mai par les portes du sud, à Paris, où un habile mouvement tournant ât tomber en son pouvoir toute la rive gauche. Le 5 juin, un décret du chef du pouvoir exécutif le norama ministre de la guerre, en remplacement de M. le général Le Flô, envoyé comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg. Il travailla alors énergiqu«ment à la réorganisation de l'armée, prépara les études relatives à la reconstruction des forteresses et à la défense générale du pays, mit à exécution le système des grands camps, préconisé par M. Thiers, et qui fut l'objet des plus vives critiques, réorganisa l'escrime et la gymnastique dans les régiments, institua une commission pour le perfectionnement du fusil Chassepot, favorisa l étude de la langue allemande, rendit obligatoire pour les troupes de ligne la manœuvre élémentaire du canon, pour laquelle de vastes champs de tir étaient préparés sur différents points du territoire, améliora l'hygiène du soldat, interdit aux officiers, sous des peines disciplinaires graves, d'imprimer des euvrages ou de faire des communications aux journaux sans l'autorisation du ministre de la guerre, mais, en revanche, favorisa la création de publications spéciales, comme le BuUetin de la réunion des officiers et la Revue d'artillerie.
Lors de la présentation de la loi pour la mise en jugement du maréchal Bazaine, le général de Cissey tenta, dans l'exposé des motifs, de laisser à son ancien chef le bénéfice de la provocation spontanée d'une mesure aussi rigoureuse. Ces ménagements furent mal accueillis par la majorité de l'Assemblée, et le bruit courut même que le ministre de la guerre allait être remplacé par M. Chanzy (juin 1872).
M. de Cissey a pris place au centre droit, et a voté pour la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant , la proposition Rivet . le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la proposition Peray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce.
CLAMAGERAN (Jean-Jules), jurisconsulte et économiste français, né à la Nouvelle-Orléans (Louisiane), le 29 mars 1827, fit de brillantes études au collège Henri I\^, à Paris, suivit les cours de l'École de Droit, fut reçu docteur en 1851, et obtint, l'année suivante, la première médaille d'or au concours entre les docteurs. Inscrit depuis 1850 au barreau de Paris, il se fit surtout connaître par ses travaux comme économiste et par sa participation à la rési<«tance légale contre l'Empire , qui lui valut une condamnation à 500 fr. d'amende dans le procès dit « des Treize». Après la révolution du 4 septembre 18*0, M. Glamageran fut nommé adjoint à la mairie de Paris. Il a rempli ces fonctions jusqu'au mois de février 1871, avec la charge spéciale de la surveillance des approvisionnements alimentaires. L'accomplissement de cette tâche difficile lui a fourni la matière d'ob-
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servations publiées dans le Journal des Economistes (Décembre 1871).
M. Clamageran, outre sa thèse de docteur : Des Obligations naturrUes (1851, in-8*),a publié Du Louage d'tndiutne, du Mandat et de la commission en droit romain dans Vaneien droit français et dans le droit actuel (1856, in^*»), mi^moire couronné par la Faculté de Droit ; De l*ét€U actuel du protestantisme en France (1857, br. 10-8"); Histoire de Vimpôt en France (1867-68, 2 vol. in-8*), ouvrage en cours de publication, conduisant Thistoire économique de France jusqu'en 1683, et dont l'importance a été signalée à l'Académie des sciences morales et politiques par M. Hippolyte Passy ; Manuel étecXoral, avec HSI. Hérold, Dréo, Durier, Ferry et Floquet (1861, in-8*; 8* édition, 1869); Le Matérialisme contemporain (1869, in-8*). Il a collaboré à la Revue pratique de MM. Démangeât et Em. Ollivier. ainsi qu'à diverses revues protestantes et à plusieurs journaux démocratiques. Il a pris part aux discussions du Synode général des Eglises réformées de France (juin 1872).
CLAPIER (Alexandre), avocat et reorésentant français, né à Marseille , le 27 août 1798, fit avec succès ses études au collège de Juilly, et sondroit à Àix, en môme temps que MM. Thiers et Miffnet dont il fut Ta^ni. Avocat à Pdris e i 18l8, et à Marseille, à partir de 1825, il y fut élu conseiller municipal en 1833, membre de l'académie de cette ville, en 1842, puis pi ésident du comice agricole, et député des Boucnes-du-Rhône, en 1846. Il siégea parmi les conservateurs progressistes et
Î>rononça, en 1848, un discours très-remarque sur a nécessité de la réforme électorale. Président du Conseil général des Bouches-du-Rhône, en 18.S0, il donna sa démission en 1852, et se voua exclusivement à ses travaux professionnels. Elu en 1864 conseiller général, en 1858 bâtonnier de l'ordre des avocats de Marseille, il publia, en 1870, comme président du comité libéral, une adresse aux électeurs de son département pour les engager à voter contre le plébiscite. Il a été nommé, le 2 ijuillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhône a l'Assemblée nationale.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales , le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce ; contre la proposition Ravinai.
M. Clapier a publié : le Barreau français (16 vol.), le Barreau anglais (3 vol. in-8*), ces deux ouvrages en collaboration avec M. Clair; Jfanftlte, son passé., son présent etsonavmir (1863, in-8*); Préeis historique sur la Pologne^ traduit de l'anglais ; et de nombreux travaux d'éconcnie politiaue, de finances et de commerce, inséras dans divers journaux, dans les Mémoires de VAcadémie de Marseille, et dans la Revue Britannique.
CLARBTIE* (Jules -Arnaud).— Il figura dans le procès de Tours (affaire Pierre Bonaparte), oîi il dut déposer en qualité d'ami du malheureux Victor Noir (mars 1870). Lors de la déclaration de guerre à la Prusse (15 juillet), il suivit l'armée du Rhin et adressa au journal V Opinion nationale des correspondances remarv|uées. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé chef du bureau des bibliothèques ccomunales à l'Hôtel de Ville, et organi.^a les bibliothè(|ues d'arrondissement, destinée» d'abord à fournir aux ambulances des livres de récréation, mais oui devaient plus tard se transformer en salles de lectures et confé-
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rences fOur les ouvriers (26 novembre). Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, M. Clareiie se présenta, .<>ans succès, dans le département de la Seine. 11 reprit alors ses travaux Jittéraires, lédi^ea le feuilleton dramatique dans le journal le SoiTj la chronique des livres dans V Illustration f et fonda, le 3 février 1872, avec M. G. Richardet, sous l'ancien titre du Corsaire ^ un journal politique quotidien, de forme légère, qui aspirait à devenir • un Figaro républicain. » Cette tentative ne répondit point aux espérances des fondateurs.
M. Claretie a fait paraître au mois de juillet 1871. dans la Revue des Deux-Mondes ^ une étude sur le Champ de bataille de Sedajiy au mois de mai 1872, une : Histoire de la guerre de 1870- 1871, (in-i", 2 vol. fascicules avec gravures, en «ours de publication, et au mois de Juin suivant, le Roman des Soldats (iu-18).
CLÉMENCE (Adolphe), membre de la Commune de PariSj né vers 1830, exerça la profession de relieur après ^ivoir fait son ap{>rentissage dans les ateliers de l'imprimerie impériale, et s'affilia de bonne heure a rinternationale. Condamné à trois mois de prison pour avoir f^it partie d'une société non autorisée, il n'en continua pas moins à en propager les doctrines. Délégué en 1867, par les ouvriers relieurs de Paris comme membre du jury, à l'Exposition universelle, li rendit compte, dans un bvre remarquable, des progiTs de la reliure depuis 1798, et écrivit ainsi l'histoire de sa corporatioi-. Après l'insurrection du 18 m<irs 1871, il fut nommé membre de la Commune, par 8163 voix, et délégué, le 9 avril, à l'adminisiratiou du IV» arrondissement, qui l'avait élu. Lors de la répartition des membres de l'Assemblée parisienne en neuf commissions, il fit partie de la commission de la justice et :e signala par la modération et la fermeté de son attitude. Il était au nombre des délégués chargés de l'enlèvement des objets d'art de l'hôtel de M. Thiers. H a volé contre la validation des élections à la majorité absolue des sulTrages et contre la création d'un comité de salut public.
CLEMENCEAU (Eugène), membre du conseil municipal de Paris, né à Mouilleron-en-Pareds (Vendée), le 28 septembre* 1841, fit ses études à Nantes, vint à Paris, en 1865, pour achever sa médecine, et fut reçu docteur en 1869. Il s'établit dans le XVI1I« arrondissement dont il fut nommé maire et membre de la commission d'enseignement communal, après la révolution du 4 septembre 1870. Par une circulaire du 28 octobre 1870, il prescrivit l'instruction laïque dans son arrondissement. Démissionnaire au lendemain du 31 octobre, il fut réélu le 5 novembre, au premier tour de scrutin, par 4909 voix sur 14 544 votants.
Le 8 février 1871, il fut nommé représentaotde la Seine à l'Asseoiblée nationale, le vingt-septième sur 43, par 95144 voix sur 328970 votants, et TOta contre les préliminaires de i^aix. Il tenta vainement, le 18 mars, de sau\er les généraux Lecomte et Clément Thomas, et n'arriva rue des Rosiers qu*af>rès leur exécution. A cette occasion, le Comité central le mit en accusation et voulut le faire arrêter. Lors du jugem<.nt des assassins, Tivement attaqué par certains témoins, qui l'accusaient de n'être pas intervei.u aussitôt qu'il avait pu le faire, il fut ardemment défendu par y. Lamglois, dont la déposition parut dissiper toutes les calomnies. Dans u séance du 20 mars, il présenta à l'Assemblée nationale un projet de loi si^ué par la fraction radicale des députés de la Seine, tendant à autoriser l'élection d'un conseil municipal de la ville de Paris, composé de quatre-
vingts membres. Il signa, le manifeste des députés et des maires qui fixaient au 26 les élections muni* ci pales. Porté à. ces élections, il obtint, sans être élu, 752 voix, et, après avoir pris part aux tentatives de conciliation entre le gouvernement et la Commune, donna sa démission de maire et de représentant, et rentra momentanément dans la vie privée. Il a été élu, le 23 juillet 1871. au premier tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier Clignancourt, et s'est fait remarquer dans les discussions relatives à l'instruction primaire et aux finances.
CLÉMENT (Jean-Baptiste), membre de la Commune de Paris, né à Boulogne-sur-Seine, le 31 mai 1837, et fils d'un meunier aisé de cette localité, commença ses études à l'institution Dillon; mais la sévérité de sa famille le contraignit bientôt à entrer comme apprenti chez un garnisseur en cuivre où il travailla jusqu'à l'âge de 19 ans. Il tenta a'ors d'achever des éludes à peine ébauchées et écrivit quelques chansons, dont l'esprit socialiste et l'accent villageois firent le succès. Le ta« lent d'interprétation de lA. Darder, acheva de les popularii^er. Les plus connues sont : QualrM>ing^ neuf. L'eau va toujours à la rivière ^ Foumaist, Àh! le ioli temps, etc. ; qui obtinrent une véritable vogue dans les cafés concerts de Paris. Le mouvement électoral de 1869 entraîna M. Clément vers la politique et le journalisme militant. Il écrivit quelques arlicK'S dans les Tablette» poHtiqueê et le Pavéy puis fonda le Casse-tête^ pâle imiiationde la Lanterne j auquel il donna diverses suites, intitulées : les Prophéties politiques , la Lanterne impériale et la Lanterne du peuple. Au mois de janvier 1870, il entra à la Réforme^ où il publia, sous le titre de Carmagnoles , des chroniques parisiennes, dont les violences valurent à leur auteur une condamnation à un an de prison pour attaques contre lEmpereur et excitation a la haine des citoyens les uns contre les autres. Au moment où éclata la révolution du 4 septembre, M. J. B. Clément était à Sainte- Pélagie. Le décret du ^ou» Yernement de la Défense nationale, amnistiant les condamnés politiques, le rendit au journalisme. Il défendit la cause de la guerre i outrance dans le Courrier français et dans le Cri du pe/upUy et servit, pendant le siège, dans la garde nationale de marche. Orateur écouté des réunions publiques avancées, il fut, après l'insurrection du 18 mars 1871, élu membre de la Commune, dans le XVIil* arrondissement, par 14 188 voix. Membre de la commission de l'enseignement et de la eom-r mission des services publics, le 30 avril, il fitplue tard partie de la commission de surveillance des commissions. Il se démit de ce dernier emploi le 20 mai, pour se consacrer exclusivement a l'administration du XVllI* arrondissentent. M. J. B. Clément, qui s'était toujours montré partis&D des mesures radicales, a voté pour la Talidation des élections à la majorité absolue des aufirages, quel que fût le nombre des votants, pour la crôation d'uQ comité de salut public, et a appuyé la proposition de M. Urbam demandant la mise eo vigueur du décret du h avril sur les otages, et rexéeution dans les vingt-quatre heures, des dix prinoipajux d'entre eux.
CLÉMENT ^Émile-Léopold), membre de la Commune de Paris, né vers 1838, abandonna après la révolution du 4 septembre 1870, sa profesaion d'ouvrier cordonnier, pour faire partie de la Gom^ mission municipale du XVII* arrondissement.
Orateur influent des réunions populaires, il fut nommé, le 26 mars 1871, membre de la Commune, dans rarroiidissement qu'il admiaistnit,
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par 7 121 voix, sur 11 394 votants. Délégué à la commission des subsistances, le 30 mars, au ministère du commerce, le 17 avril, à la commission de surelé générale, le 14 mai, il fut arrêté peu après, par l'ordre de U. Ferré, sous l'inculpation d'avoir entretenu des relations avec la police de l'empire, en 1662, époque à laquelle une condamnation l'aurait conduit à Mazas ; on l'accusait aussi d'avoir accepté les fonctions d'agent de la police secrète de Napoléon III. Soupçonné, en outre , d'avoir voulu faire disparaître des sommiers judiciaires, les pièces de son dossier, M. Clément fut maintenu en état d'arrestation, le 21 mai, sur le rapport de deux membres de la Commune, MM. A. Dupont et Chalain. Partisan des mesures violentes, il a voté pour la validation des élections à la m^ijorilé absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, et pour la création d'un comité de salut public.
CLÉMENT (Victor) , membre de la Commune de Paris, exerçait la profession d'ouvrier teinturier lorsqu'il safiilia, en 1862, à TÂssociation internationale des Travailleurs. Après l'insurrection du 18 mars 1871. il fut élu membre de la Commune, d<ins le XY* arrondissement, pir 502.> voii. Délégué, à la commission des Finances le 30 mars, à l'inspection des prisons le 24 avril, et nommé, le 25, membre de la commission de révision des arrêts de la cour martiale, M. Victor Clément a toujours combattu les motions violentes et soutenu courageusement les idées de modération. 11 a voté contre la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, et protesté, avec la minorité de la Commune, contre la création du Comité de salut public. Traduit devant le 3"* conseil de guerre, siégeante Versailles, il n'a été condamné, le 3 septembre 1871, en raison de rhonnètetê de sa conduite, qu'à trois mois d'emprisonnement, pour avoir fait partie d'un gouvernement insurrectionnel.
CLÎNCHANT (Justin), officit»r français, ne. mmé général de brigade en 1866 à la suite d'un très-rapide avancement, commandait, à l'ouverture des hostilités contre la Prusse, la 2"'" brigade de la 1*^ division du 3** corps d'armée, dirigé par le maréchal Bazaine. Il prit part, en cette qualité, aux combats devant Metz. Au moment de la capitulation, il réussit k s'échapper et vint se mettre à la disposition du gouveruament de la défense nationale. Lors de l'organisation de l'armée de l'Est, sous le général Bourbaki, il obtint, avec le giade de général de division^ le commandement du 20* corps à la tète duquel il enleva la position de Viilersezel, le 10 janvier 1871. C'était le prélude heureux d'une attaque de toute l'armée contre les positions du général de Wenler sur la Lisaine. Après la perte de la bataille d'Héricourt, et la tentative de suicide du général Bourbaki, le général Clinchant prit le commandement en chef, le 25 janvier, rattacha les troupes du général Cremer au 24* corps qui s'était débandé devant l'ennemi, ôtalecommandement de ce corpi au général Bressolles qu'il remplaça par le général Commagny, et ordonna la retraite sur Pontarlier, le long de la frontière suisse. Les froids excessifs augmentèrent encore les souffrances, que l'état de dénûment pres(;[ue comoiet dans leguel elle se trouvait, avait déjà imposées à l'armée française. Un puissant élément de démoralisation vint s'ajouter aux dirficultés matérielles. Ce fut la nouvelle de l'armistice que dans le camp français oii avait cru applicable aux opérations de l'Est. M. Clinchant résolut de négocier d'une part avec le général Hanteuffel, accouru au secours de Werder et qui poursuivait vigoureusement l'ar-
mée française, et de l'autre avec le général Herzog, commandant en chef les troupes suisses.
Manteuiïel ne répondit que par une sommation de se rendre à discrétion. Mais le 1°' février, une convention autorisant l'armée française à entrer sur le territoire de la confédéraiion helvétique, en déposant ses armes, et dont le texte fut adressé le lendemain à la délégation de Bordeaux, fut signée avec la Suisse. Le général Billot était chargé de couvrir la retraite avec trois divisons du 18* corps. 85000 hommes, U 000 chevaux et .02 pièces de canons, passèrent alors la frontière avec le général Clinchant. Après la signature des préliminaires de paix, il rentra en France. Lors de l'inburrection du 18 mars, il cffrit s s services à M. Thiers et fut nommé, le 24 avril, au commandement du 5"' corps dans l'armée du maréchal Mac-Mahon. U contrit)ua à la prise de Paris, où il entra par les Batignolles et la gare Saint-Lazare. le 23 mai 1871.
M. Clinchant qui et it commandeur de la Légion d'honneur en 1869, a été depuis promu grand oXûcier.
CLUSERET (Gustave-Paul), officier français, membre de la Commune, né à Paris, le 13 juin 1823, fut élevé comme enrant de troupe dans le régiment d'infanterie dont son père était colonel, et reçu à Saint-Cyr en 1841. Deux ai s après, il en sortit sous-lieutenant, et fut nommé lieutenant au mois de janvier 1848. Lors de la formation de la g^rde mobile, il était au nombre des jeunes officiers qui quittèrent provisoirement les cadres de l'armée pour entrer avec un grade supérieur dans ce corps d'élite. Il se di.*>tmgua la 22 juin à l'attaque des barricades de la rue Saint- Jacques et de la rue des Mathurins, à la tète du 23* bataillon de la garde mobile, dunt il était le chef, et revendiqua hautement dans une lettre publiée par le Constitutionnel, a uelques jours après, la responsabilité et la gloire de cette journée. Engagé pendant six heures , le 23* biitaillon avait pris, dans ce laps de temps, onze barricades et trois drapeaux. Le 28 juillet suivant, M. Cluseret fat décoré de la Légion d'honiteur. £a 1850, lors du licenciement de la garde mobile, n'ayant pu obtenir de cccserver son grade «le • hef de bataillon, et ayant refusé de rentrer dans l'armée comme simple lieutenant, il fut mis à la retraite. Trois ans après, il reprit du ^e^vioe dans un régiment de chasseurs, et fut nommé capitaine en i85o. Pendant la campagne de Crimée, il fit preuve d'une grande bravoure et reçut deux blessures. Rentré en Afrique, comme attaché aux bureaux arabes, il donna sa démission à la suite d'une aiïaire restée obseure, et devint le régisseur des fermes de M. de Carayon-Latour ; mai» il quitta bientôt cette situation paisible, pour aller à New-Tork faire de la banque et du journalisme. Peu après, il était njituralisé citoyen américain, recrutait une légion de volontaires, et courait aider Garibaidi à conquérir la Sicile et Naples. Nommé colonel par le néros de Marsala, il retourna en Amérique au moment de la guerre de la sécession, prit parti pour le Nord, combattit sous les ordres de Frémont, dontil était l'ami, puis sous ceux de Mac Clellan, dont il devint l'aide de camp, et fut nommé général. La guerre finie, il fonia à New* York, un journal, ^ our soutenir là candidature à la présidence du général Frêmont*
Après l'élection de Grant, M. Cluseret, dont les agitations politiques semblait: nt être l'élément naturel, tenta de diriger la révolution féniane. C'est à lui, sous le nom d'Aulif , que les journaux attribuèrent en 1867, la folle attaquedu château de Che&ter. Après un couit emprisonnement, il passa en France, publia dans le Cmir-^
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lier Français des articles sur la SUuaiion aux J^ki(5-17nû, et proposa, diton, à Tempereur un projet de reconstitution de TÀlgérie, qui aurait séduit un instant Napoléon III. mais que son auteur prétendit se faire trop chèrement payer. En 1868| sa polémique sur Parmée, dans VÀrt, nouveau journal fondé par lui^ lui valut une condamnation, à la suite de laquelle il fut détenu à Sainte-Pélagie, où il se lia avec Varlin et les principaux chefs de 1* Internationale. Son affiliation à cette société accentua davantage ses opinions radicales. De violents articles contre Torganisation de Tarmée publiés, en 1869, dans la Démocratie, le Rappel et la Tribune, le désignèrent encore une fois aux sévérités du parquet, et, au moment des nouvelles journées de juin, un mandat d'amener fut lancé contre lui. Il reçut, parait-il, les agents, un revolver d'une main, et son acte de naturalisation de citoyen américain de l'autre. M . Washburne . ministre des Etats- Unis, répondit de lui. mais l'obligea à quitter la France. £n 1870, pendant le procès de l'Internationale, une lettre de M.Gluseret produite aux débats et datée du 17 février, ];)rouva qu'il agissait de connivence avec cette société secrète et prévoirait déjà la chute de l'Empire. < Ce jour-là. écrivait-il. nous devons être prêts ; Paris sera a nous, ou Paris n'existera plus. » Après la révolution du 4 septembre, M. Gluseret accourut à Paris, entra dans la rédaction de la Marseillaise et y publia, dès les premiers numéros, un article intitulé : la A^ac'ion, si violent contre le gouvernement de la Défense nationale, que son apparition provoqua les protestations énergiques nt la Eopulation parisienne. Le journal fut lacéré et r&lé publiquement, les rédacteurs donnèrent leur démission, et M. Rocbefortse vii forcé de répudier, dans une lettre rendue publique, les opinions de son collaborateur. Cette mésaventure décida M. Cluseret à quitter Paris. Il partit pour Lyon^ où il tenta vainement un soulèvement que l'énergie du préfet fit avorter (30 septembre). Au commencement de novembre, il profita de l'anarchie que la lutte de MM. Esquiros et Gent avait valu à Marseille, pour installer en cette ville une Commune révolutionnaire, et se proclamer chef militaire du Sud de la France. Ces pouvoirs exceptionnels durèrent peu.
Présenté dans la Seine comme candidat à l'Assemblée nationale, lors des élections du 8 février 1871, il n'obtint que 21191 voix sur 3*28970 votants. L'insurrection du 18 mars ramena à Paris M. Cluseret, qui, porté aux élections de la Commune le 26 mars, mais non élu, fut, dès le 3 av'il, nommé délégué à la Ruerre par 42 voix sur 53 votants. Ëlu membre de Ta Commune le 16 avril, dans le 1*' arrondissement, par un trèsp.-tit nombre d'électeurs, et dans le 18* arrondissement par 8480 voix, nommé membre de la seconde commission executive, et de nouveau délégué à la guerre, le 21 avril, il fut révoqué et mis en état d'arrestation le 1"* mai. Sa raideur, son dédain pour le Comité central , alors tout puissant, le soupçon d'une trahison, qui n'aurait point été consommée à cause du prix élevé IIO millions) demandé, dit-on, au gouvernement de Versailles, et l'abandon momentané du fort d'Is>]r, furent les causes de sa disgrâce. Rnfermé à Mazas, il n'en sortit que le 24 mai, au moment de l'entrée des troupes dans Paris. Il put alors s'é e happer, se réfugier en Angleterre, et passer de là en Amérique. On a annoncé depuis la vente de sa galerie de tableaux (30 mai 1872). Le 3' conseil de guerre, séant à Versailles, l'a condamné à mort, par contumace, le 30 août suivant.
On a du géuéral Cluseret un livre : V Armée et la Démocratie, ^ui prouve des études sérieuses et de véritables aptiuides militaires.
COCHERY * (Louis-Adolphe). — Au mois de juillet 1870, il interpella le gouyemement sur la candidature du prince de Hohenzollem à la couronne d'Espagne , et vota contre la guerre. Après la révolution du 4 septembre, il se rallia à M. Grévy, et fut au nombre des députés qui offrirent au ^uvemement de la défense de confirmer ses pouvoirs, sous condition du maintien provisoire du Corps législatif. Chargé, en qualité de commissaire général, de la «léfense du liOiret, il assista aux combats livrés devant Orléans, ac* compagoa M. Thiem à Versailles, lors des négociations relatives à un armistice, et s'associa, à Tours, aux protestations des anciens députés qui réclamaient la convocation d'une assemblée. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Loiret à l'Assemblée nationale, le premier sur sept, par 51 341 voix.
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des signataires, le traité douanier et le' retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravine! , la propo»ition Yenj (matières premièren) , et le maintien des traites de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller ffénérai du département du Loiret, pour le canton ae Montargis.
GOCHIN * (Pierre-Suzanne- Augustin) '—Lors d'une élection partielle (10 janvier 1870), il posa, sans succès, sa candidature dans la première circonscription de la Vendée. Le 7 février suivant il fut nommé membre de la commission d'en- Guête sur l'organisation administrative de la ville de Paris et du département de la Seine. Au scrutin du 8 février 1871 .pour l'Assemblée nationale, il obtint, sans être élu, dans le département de la Seine, 46243 voix sur 328970 votants. Nommé préfet de Seine-et-Oise par M. fhiers, il refusa, lors des élections complémentaires du 2 juillet suivant, de se présenter de nouveau à la deputation. —11 est mort à Versailles, le 15 mars 1872.
COLLIGNON* (Charles-Etienne). —Lors de l'élection du nouveau conseil d'État par l'Assemblée nationale, il fut nommé, dans la séance du 22 iuillet 1872, au premier tour de scrutin, conseiller d'Etat, le quatrième sur vingt-deux, par 561 voix sur 633 votants.
CONSEIL D'ÉTAT FRANÇAIS. — Supprimé après la révolution du 4 septembre 1870 , et remplacé par une commission provisoire, ce conseil a été réorganisé par la loi du 24 mai 1872, qui fixa à 22 le nombre des conseillers d'Etat, et décida qu'ils seraient élus par l'Assemblée nationale à la majorité absolue des suffrages, et pris hors de son sein. Jl fut pourvu à la nomination des conseillers par quatre scrutins successifs, dans les séances des 22 , 24 , 25 et 26 juillet 1872. Quatorze notices intéressa::t les principaux élus, sont à leur ordre dans la quatrième édition Au Dictionnaire et dans le présent Suftplément.
Nous mentionnons ci-après les huit autres conseillers d'Etat, avec les renseignements les plus essentiels sur leur personne et leur élection.
Chateaurenard (N..., marauis oe), ministre plénipotentiaire, ancien membre du comité du contentieux des affaires étrangères* chevalier de la Légion d'honneur; élu conseiller d'Etat, le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, le
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onzième sur vingt-deux, par 352 voix sur 633 Totants.
Du MABTRo;r (N..., Camus, vicomte), ancien conseiller d'État; commandeur de la Légion d'honneur; élu conseiller d'Ëtat, la 22 juillet 18*72, au premier tour de scrutin, le premier sur vingt-deux , par 582 voix sur 633 votants.
GoussARD (Charles- Nicolas- Eugène), ancien conseiller d'état; ancien conseiller maître à la Cour des comptes ; officier de la Légion d'honneur; élu conseiller d'État, le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, le cinquième sur vingt-deux, par 559 voix sur 633 votants.
Lb Trésor db Larooub (N..,..)^ inspecteur de» Finances, élu conseiller d'Etat ^ le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutm, le Quatorzième sur vingt-deux, par 327 voix sur 633 votants.
Momtbsquiou-Fezknsag (vicomte Femand db), second fiLï du général de ce nom ; préfet de première classe (Meurthe-et-Moselle) ; élu conseiller d'£tat, le 24 juillet 1872, au second tour de scrutin, le quinzième sur vingt-deux, par 317 voix sur 687 votants.
SaGLIO {Voy. ÂSSBlCBLâB NATION ALB).
TouRRBT (Auguste 'Félix), lieutenant-colonel du ffénie; ancien chef de la section du contentieux du génie au ministère de la guerre; élu conseiller d'État, le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, Je sixième sur vingtKleux, par 549 voix sur 633 votants.
Tranchant (Voy, Conseil municipal).
CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS ET CON- SEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE. — - A la suit9 des élections municipales des 23 et 30 juillet 1871, de l'élection départementale du 15 octobre suivant et de queloues élections partielles complémentaires, ces aeux conseils comprenaient, le premier 80 et le second 88 membres, au nombre desquels figuraient les conseillers municipaux, qui font partie de droit du Conseil général. Vingtdeux notices, intéressant les principaux d'e:itre eux, sont à leur ordre d^ns la quitrième éditio:) du Dictionnaire et dans le présent Supplément. Pour ceux que nous n'avons point introduits dans le corps même de l'ouvrage, nous donnons ici les renseignements les plus essentiels sur leur personne et leur élection.
Adam (Désiré-Adolphe), négociant en draps, né au Bec-Helloin (Eure), le 28 août 1818; frère de M. Edmond Adam, représentant de la Seine à l'Assemblée nationale; élu, le 7 novembre 1870, adjoint au maire du 1*' arrondissement; signataire de la proclamation des maires de Paris, et élu, le 26 mars 1871 , membre de la Commune ; démissionnaire le 2 avril suivant; élu, le 23 juillet 1871, au piemier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Halles (l**" arrondissement), par 2872 voix sur 4300 votants; — mort à Paris le 20 août 1872.
Baudouin (Achille), fabricant de toiles cirées, né à Rouen, le 10 décembre 1807 ; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Santé (14' arrondissement).
Bernard (Martial) , joaillier bijoutier, né à Paris ; nommé juge au tribunal de commerce le 22 août 1869; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la place Vendôme (1*' arrondissement), par 960 voix sur 1579 votants.
Beudant (Léon-Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris, né à Fontenay-le-Fleury (Seine-et-Oise) , le 9 janvier 1829, et fils de M. François Beudant, membre de l'Institut, mort en 1852; élu, le 30 juillet 1871, au secona tour
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Notre- Dame-des-Champs (6* arrondissement) , par 2474 voix sur 3890 votants.
BiNDBR (Louis), carrossier, né à Paris, le 2 janvier 1820; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier du faubourg du Roule, par 1206 voix sur 1527 votants ; chevalier de la Légion d'honneur en 1867.
BouRu et-Aubertot (Hector), négociant, né à Pans, le 25 octobre 1837; obtint à Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 187 J, pour l'Assemblce nationale, 50153 voix sur 328970 votants, et fut nommé, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Palais-Royal, par 1933 voix sur 2849 votants.
Rouvert (François- Alphonse -Emile], notaire, né à Nemours, le 27 mars 1826; nommé adjoint au maire du 13* arrondissement après la révolution du 4 septembre; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Maison-Blanche (13° arrondissement).
Bralbrbt (Adolphe- Sébastien), limonadier, né àVelorcey (Haute-Saône), le 23 avril 1819; déporté en décembre 1851 ; nommé maire du 20* arrondissement après la révolution du 4 septembre; élu, le 23 juillet 1871» au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Belleville (20* arrondissement), par 1(2)0 voix sur 270J votants.
Cadet (Auguste), ancien pharmacien, brasseur, né à Henrichemont, le 23 mars 1821 ; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller mucicipal pour le quartier de la Folie-Méricourt (11* arrondissement).
Callon (Charles), ingénieur civil. né à Rouen, le 24 juin 1813; ancien professeur à l'Ëcole centrale des arts et manufactures; élu, en novembre 1870, adjoint au maire du 4* arrondissement; élu. le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de l'Arsenal (4* arrondissement).
Cbristople (Paul), orfèvre, né à Paris, le 8 novembre 1838, fils de M. Ccarles Christofle. mort en 1863; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller munici(>al pour le quartier de la Porte-Saint-Martin (10* arrondissement).
CoDUR (Jean-Baptiste), entrepreneur de travaux publics, né à Forcalquier, le 8 mai 1829; élu, le 15 octobre 1871, au second tour de scrutin , conseiller général pour le canton de Neuilly. CoLLiN (Florent), dessinateur à la manufacture des Gobelins, né à Paris, le 30 septembre 1817 ; élu, le 4 novembre 1870, adjoint au maire du 5* arrondissement ; porté aux élections communales du 26 mars 1871, où il obtint, sans être élu, 3049 voix; élu, le 30 juillet 1871, au second tourde scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Jardin-des-Plantes (5* arrondissement). Combes (François-Guillaume), chef d'institution, né à Espalion {Aveyron), le 21 septembre 1828; nommé adjoint au maire du 13* arrondissement après la révolution du 4 septembre ; porté aux élections communales du 26 mars 1871 , où il obtint, sans être élu, 402 voix ; membre de la Ligue d'union républicaine des droits de Paris pendant la Commune; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Croulebarbe (^13* arrondissement).
Dehatnin (')harles-Albert) , entrepreneur de travaux publics, né à Paris, le 1*' janvier 1841 ; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Porte Dauphine, par 38^ voix sur 504 votants.
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Dehaynin (Félix), grand industriel et notaWe commerçant, né à Paris en 1822; élu, le 23 juillet 1871,' au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint- Vincent-de- Paul, par 1192 voix sur 2200 votants.
Dblzant (Victor^, ancien entrepreneur de travaux publics, né a Anzin, le 12 janvier 1823 ; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de l'Ecole militaire (?• arrondissement).
De!^izot (Hippolyte), chim ste, né k Dijon en 1834; adjoint au maire du 12* arrondissement après la révolution du 4 septembre ; porté aux élections communales du 26 mars 1871 , où il obtint, sans être élu, 1581 voix; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Picpus (12* arrondissement).
Dbsoughes (Eugène), marchand de bois, né à Paris, le 6 octobre 1825; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Merry (4* arrondissement). DoMAs (Ernest), ancien employé à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, négociant en vins, né à Paris vers 1831-, adjoint au maire du 12* arrondissement après la révolution du 4 septembre ; porté aux élections communales du 26 mars 1871, où il obtint, sans être élu, 1563 voix; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal peur le quartier de Bercy (12* arrondissement), par 632 voix sur 1028 votants.
DupuY (Léopold), ingénieur métallurgiste, né à Paris, le 30 mars 1832; Pun des organisateurs du génie auxiliaire pendant le siège de Paris; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Pont de Flandres (19* arrondissement), par 273 voix sur 649 votants ^ réélu, après l'annulation de son élection pour vice de forme, le 26 novembre 1871, par 300 voix sur 501 votants.
Pêrot (Alfred-Bernard -François), né à Arras, le 9 décembre 1825; chef du mouvement général des chemins de fer de l'Ouest pendant dix-sept ans; directeur de l'administration et de la comptabilité générale de la guerre pendant le siège de Paris ; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Champs-Elysées (8* arrondissement), par 376 voix sur 560 votants.
Ferré (Théophile), notable commerçant, né à Toulouse, le 4 novembre 1828; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Archives (3* arrondissement), par 1206 voix.
Frébault (Félix-Charles), médecin, né à Metz, le 7 mars 1825; éhi le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Gros-C&illou (7* arrondissement).
Frémys (Victor-Auguste), notaire à Paris depuis 1855, ad joint au maire du 7* arrondissement de 1860 à 1869; élu le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Invalides (7* arrondissement) , par 1044 voix sur 1917 votants; chevalier de la Légion d'honneur en 1867-
Gavrbl (N....), entrepreneur de peinture, né le 29 janvier 1809; nommé adjoint au maire du 14* arrondissement en 1859, et maire en 1869; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Montrougé (14* arrondissement) ; mort à Paris, le 5 octobre 1 872. GiLLE (François), ancien pharmacien, né à Péronne, le 20 mars 1820 ; élu, le 30 juillet 187 1 , au second tour de scrutin , conseiller municipal pour le quartier Montparnasse (i4* arrondissement). GouiN (Ernestj, constructeur-mécanicien, né
à Tours, en 1815; neveu de M. Alexandre Gouin: conseiller municipal des Batignolles, de 1855 à 1 860, et de Paris, de 1860 à 1870 ; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Epinettes (17* arrondissement) ; chevalier de la Légion d'honneur en ^849, officier en 1862.
HouDART (Samuel- Victor), agriculteur, né à Montreuil, le 7 juillet 1812; maire de Draney depuis 1842; conseiller général .«ous l'Empire; che^ valier de la Légion d'honneur en 1860; élu, le 15 octobre 1871, au second tour de scrutin, conseiller général pour le canton de Pantin.
HoNBBBLLE (Julos), entrepreneur de travaux publics, né à Aire, le 2 novembre 1818 : maire de Glamart depuis 1855; élu, le 15 octobre 1871, conseiller général pour le canton de Sceaux, par 2324 voix sur 2635 votants.
Jacques (Ed.), industriel; né 4 Saint-Omer, le 26 septembre 1828; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Plaisance H 4* arrondissement).
JouBBRT (Edmond), ne à Paris, le 20 juillet 1831, fondateur de la Banque de Paris (1869), administrateur du Crédit foncier d'Autriche et des Tabacs d'Italie; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar* tier Gaillon (2* arrondissement), par 686 voix sur ICOO votants.
Lavocat (Eugène-François), notaire, né à Paris, vers 1818; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint- Victor (5* arrondissement).
Leclerc (Alphonse), marchand d^ bois de construction^ né à Passy, le 17 décembre 1826; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipad pour le quartier d'Auteuiî (16* arrondissement).
Leleux (Gustave Adolphe), notable commerçant, né à Lille, le 20 novembre 1814; élu, le 23 iuillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Sainte- Avoye (3* arrondissement), par 1604 voix sur 3179 votants. Lesage (Alfred), employé à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, né à Ayette (Pas-de- Calais); élu, le 15 octobre 1871, au second tour de scrutin, conseiller général pour le canton de Courbevoie.
LoiSEAU (Charles], médecin, né à Limay (Seineet-Oi«e), le 4 novembre 1824; nommé au mois de novembre 1870, adjoint au m:)ire du 4' arrondissement de Paris ; porté aux élections communales du 26 mars 187 K où il obtint, sans être élu, 4849 voix; élu, le 4^ juillet suivant, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Gervais, par 2872 voix sur 4814 votants. LonvET (Eugène), négociant, né à Paris, le 19 décembre 1812 ; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Vi vienne (2* arrondissement), par 1025 voix sur 1500 votants.
Mallet (Alfred), chimiste, né à Lille, le 4 juillet 1813; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Combat (19* arrondissement), par 1116 voix sur 2223 votants.
Marmottan (Henri), médecin, né à Valenciennes, le 30 août 1832; adjoint au maire du 16* arrondissement après la révolution du 4 septembre; élu membre de la Commune le 20 mars 1871, et démissionnaire le 2 avril suivant; élu, le 30 juillet 1871 , au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quaitier des Bassins (16* arrondissement).
Maublanc (Jules), ancien avocat et publiciste, né à Vaugirard, le 1**^ novembre 1813 ; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller
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muaieipal pour le quartier Saint-Lambert (15* arrondissement).
MÉTiviBR (Louis-Auguste), médecin, né à Henricbemont (Cher), le 24 décembre 1827; élu, le 30 jaillel 187 1, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Fargeau (20* arrondissement).
Meunier (Charles), négociant, né à Foix, le 18 novembre 1827; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Ghaussée-d'Antin (9* arrondissement), par 1292 voix sur 2559 votants.
Mdrat (Charles), fabricant de bijouterie, né à Toulouse, en 1818; adjoint au maire du 3* arrondissement de Paris après la révolution du 4 septembre; élu, le 26 mars 1871, membre de la Commune, par 3052 voix; démissionnaire le même jour; élu, le 30 juillet 1871 , au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Arts-et-Métiers (3* arrondissement).
Ohmet (Léon), architecte, né à Paris, le 25 mai 1813, élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Hoehecheuart (9* arrondissement) ; nommé questeur du conseil municipal.
Patmal (Henri), marchand de bois de construction,né à Paris, le 31 mai 1831; élu, le 30juillet 1871, au second tour d^; scrutin, conseiller général pour le quartier de la Gare (13* arrondissement).
Pbrrinelle (Charles), né à Bosguérard de Marcouville (Eure), le 8 mai 1832; employé à la comptabilité du chemin de ler de Paris à Lyon, de 1861 à 1871; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Quinze-Vingts (12* arrondissement).
Put (Eugène), fabricant de bronzes, né à Montfey (Aube), le 2 juin 1827^ élu, le 23 juillet lë71, au premier lourde scrutin, conseiller municipal pour le quartier du Bel-Air (12* arrondissement), par 193 voix sur 390 votants.
Pompée (Pierre-Philibert), chef d'institution, né à Besançon, le 6 juin 1809; maire d'Ivry; officier de la 'Légion d'honneur; élu, le 8 octobre 1871, au premier tour de scrutin, conseiller général pour le canton de Villejuif.
Prbstat (Benjamin -Alfred), notaire, né à' Paris, le 31 août 1821; ancien commanaant du 13* bataillon de la garde nationale ; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Germain l'Auxerrois (!*' arrondissement), par 877 voix sur 1582 votants.
Prétct (Louis-Antoine), professeur et chef d'institution, né à Langres, le 26 mars 1809; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Georges (9* arrondissement), par 1195 voix sur 3081 votants.
Poteaux (Lucien), né à Paris, le 24 janvier 1832; nommé conseiller municipal de Paris par (kécret du 27 now^mbre 1869; élu aux mêmes fonctions le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, pour le quartier des BatignoUes (17* arrondissement) par 1505 voix.
Ratnal (èalomon-Joseph), notaire, né à Paris, le 28 novembre 1837; élu, le 23 juillet 1871. au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier des Ternes [17" arrondissement).
RUNT (Ferdinand), ingénieur civil, né vers 1812, frère de M. Léon Riant, représentant de l'Allier à l'Assemblée nationale; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de TEurope (8* arrondissement).
Richard (Félix), fabricant d'instruments de préaision, ne à Lyon, le 1*' février 1809 ; nommé
maire du 19* arrondissement après la révolution du 4 septembre 1870; non élu, le 5 novembre; chargé, à la mairie centrale, du service des subsistances pendant le siétre; élu, le 30 juillet 1871. au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Villette (19* arrondissement).
RiGAUT (Eugène), professeur et pasteur protestant, né à Vermand (Aisne), le 15 décembre 1835; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Plaine- Monceaux (17* arrondissement), par 150 voix sur 460 votants.
Rondelet ( Jean -Bap liste -Krnest). fabricant d'ornements d'église, né à Lyon, en 1825: élu, le 30 juillet 1871, conseiller municipal pour le quartier de rodéon (6* arrondissement), par 1370 voix sur 2725 votants.
Saglibr (Ed me- Victor), négociant, né à Griselles (Côle-d'Or), le 30 octobre 1809; élu, le 23 juillet 1871 , au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Porte Saint- Denis (10* arrondissement), par 1975 voix.
Séraphin (Charles-André), constructeur-mécanicien, né à Auxerre, le 7 janvier 1827; élu, le 30 juillet 1871 , au second tour de scrutin, conseiller muncipal peur le quartier de l'ilôpital Saint- Louis (10* arrondissement).
Sueur (Théophile^, fabricant de cuirs vernis, né à Paris, le 24 juin 1820; maire de Montreuilsous-Bois en 1866; renommé en 1871; élu, le 8 octobre 187 1, au premier tour de scrutin, conseiller général pour le canton de Vincennes.
Thomas (Léon), ingénieur civil et fabricant de produits chimiques, né à Paris, le 7 juillet 1840; élu, le 30 juillet 1874 , au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Javel (15* arrondissemeni) , par 732 voix sur 989 votants.
Thorel (Ernest), ingénieur civil, né à Paris, en 1815; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le ({uartier du Mail (2* arrondissement), par 1622 voix.
Thuué (Henry), médecin aliéniste, né à Bordeaux, le 30 juillet 1832; élu conseiller municipal pour le quartier de la Muette (16* arrondissement), en remplacement de M. Blanche, dont Félection fut annulée.
Top ART (Pierre-Hippolyte), fabricant de perles, né à Paris, le 27 avril 1825; élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de Charonne (20* arrondissement.)
Tranchant (Louis-Charles-Marie), né à Paris, le 2 iuin 1826, auditeur au Conseil d'Éiaten 1849, secrétaire du Conseil d'administration du ministère de la Justice en 1852, puis avocat au barreau de Paris; inspecteur de la compagnie des services maritimes des messageries impériales en 1855, sous-directeur de l'exploitation en 1859» et secrétaire général de la Compagnie en 1865; élu^ le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier Saint-Thomas-d'Aquin (7* arrondissement),, par 2093 voix sur 2740 voUnts; élu conseiller d'Eiat, le 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, le huitième sur vingt-deux, par 539 voix sur 633 votants.
Watel (Louis-Joseph), entrepreneur de travaux Bublics, né à Leers (Nord), en 1822; élu, le 23 iuillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal pour le quartier de la Maaeleine (8* arrondissement) , par 1380 voix sur 2800 votants.
CONTI* (Charles-Etienne). —Après la révolution du 4 septembre 1870, il se retira en Angleterre; mais, au moment des élections du 8 février 1871, il revint affirmer en Corse ses convictions bonapartistes et adressa aux électeurs de ce dé-
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partetnent une profeasîon de foi dsns laquelle il déclarait «> qu'en votant pour un des serviteurs les plus dévoué de l'empire, la Corse allait prouver que le malheur courageusement supporté U touchait encore plus que le prestige du pouvoir et réclat du trône. » Nommé représentant à l'Assemblée nationale , le troisième sur cina, il provoqua par son attitude, dans la séance du l'^mars, un vote de déchéance contre la dynastie des Bonaparie. Ce vote eut lieu à Tunantmité moins six VOIX, sur une motion de M . Target ainsi conçue : t Dans les circoobtances douloureuses que traverse la patrie, et en face de protestations et de réserves inattendues, rAssemblée confirme la déchéance de Napoléon 111 et de sa dynastie, déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de Tinvasion et du démembremeni de la France. »
M. Conti a pris place au centre droit et a voté pour les préliminaires de paix , la proposition Cazenove, 1 abrogatioL des lois d'exil, la dissolution des garaes nationales, la proposition Ferav (matières premières) , le mainiien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre les propositions Rivet et Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général de la Corse, pour le canton de Santa-Maria-et- Sicche. — Il est mort à Paris le 13 février 1872.
CORBON * (Claude-Anthime). ^ Après la révolution du 4 septembre 1870^ il fut nommé maire du Ib' arrondissement de Pans, et confirmé dans ses fonctions, le 5 novembre 1870, par 6,386 voix sur 10 671 votants, contre 4029 voix obtenues par son concurrent M. Victor Hugo. Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint, sans être élu, 65456 voix sur 328 970 votants; mais, aux élections complémentaires du 2 juillet suivant, il fut nommé représentant de la Seioe par 117 828 voix sur 290 823 votants. Sa déposition lors de renauète sur les événements du 18 mars, compléta celle du colonel Langlois et fut très-reroarquée. 11 a pris la parole dans la discussion sur l'Internationale et a repoussé la loi présentée par M. Dufaure comme dangereuse et inutile.
Il a pris place à Textréme gauche et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Fcray (matières premières), le maintien des traités ae commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris ; «outre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et les proposiiioo? Rivet et Ravinel.
U. Corbon a encore publié : Le secret du peuple de Paris (1863, in-8'» et 18C5, in-12).
CORCELLE • (Claude-François-Philibert Tirecuir Ds). — Aux élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le treizième sur vingt-huit , par ^nr, 439 voix.
n a pris place au centre droit et a voté pour les préliminaires de la paix, la proposition Cazenove. Tabrogation des lois d'exil, la validation de rélectioii des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Âivet et le retour de TAssemblée à Paris; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, le traité douanier, et le maintien des traités de commerce.
CORDIER (Stanislas-Alphonse), manufacturier et représentant fiançais, né à Éconche (Orne), la 27 février 1820, duuefamillede petits cultivateurs de celte commune, fit ses études au collège de Lisieux, puis en 1838 vint à Paris, où il entra,
comme commis^ dans une maison de commerce pour les tissus. En 1845, associé à un chimiste . il accepta la direction d'une fabrique de toiles peintes, a Dèville-lès-Roueo. Admis dans la société libre du commeroe et de l'industrie, en 1850, il en devint un an après le vice -président. En 1857 il fut élu membre de la chambre de commerce de la Seine- Inférieure , et bientôt après secrétaire de ce tribunal, fonction qu'il remplit pendant dix ans. Lors de l'eiposition universelle de 1867, ses impressions sur étoffes et &e>) procédés nouveaux de teinture, lui valurent deux médailles d'argent. Il a été élu membre du conseil municipal de Rouen en 1869, et^ le 8 févaer 1871 , représentant de la Seine-Inféneure à l'Assemblée nationale, le troisième sur seize, par 75 876 suffrages. Partageant les opinions financières ^ industrielles et commerciales de M. Pouyer-Quertier, il a accepté , à plusieurs reprises, de remplir des missions délicates, au quartier général de l'armée d'occupation allemande, et a fait partie de la commission des expositions iniemationales, créée par décret du 30 aécembre 1871. *
Il a pris place au centre gauche, s*est fait inscrire à la réunion Feray, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départem''ntale, la proposition Rivet, la proposition Feray ^matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, le traité douanier et le maintien des traités de commerce. 11 a été décoré de la Légion d'honneur au mois d'août 1864.
Lors du renouvellement des conseils généreux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général de la Seine-Inférieure, pour le cinquième canton de Rouen.
M. Cordier, a treité avec compétence un grand nombre de questions industrielles et commerciales. Ses principales publications sont : Expùtilion universelle de 1855, (i855 in- 18), en collaboration avec MM. J. Girardin et Burel; Études sur les indiLstries textiles du Nordj (1860, in-18); Rapport sur la crise cotonnier e, (1864, in-8), son ouvraffe le plus connu; Étude et enquête sur les industries de la Seine-Inférieure. (1869, in-8); et une série de brochures sur l'exposition ae 1851, les drawbacks, la Banque de France, la colonisation de l'Algérie, le China grass, le goût artistique dans l'industrie, etc. , etc.
CORNE * (Hyacinthe -Marie- Augustin). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Nord i l'Assemblée nationale, le premier sur 38, par 252239 voix.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporeL
M. Corne a encore publié : Marcel (1858, 2 vol. in-18); Souvenirs d*un proscrit (1861, in-18).
Un de ses fils, sous-piéfet de Compiègne, est mort en 1872.
CORNUUER-LUCINIÈRE (Albert -Hippolytaflenrl, comte db), représentant français, né à Joué-sur-Erdre (Loire-Inférieure), le 17 juillet 1809, enira dans la marine, à l'école d'Angoulème, comme élève de 3* classe, puis passa, en 183Û, dans les gardes du corps. La révolution lui fit quitter la France, et il obtint, en 1833, un brevetde lieutenant, dans l'armée de don Miguel de Portugal. Conseiller général de la Loire-inférieure de 1848 i 1852, et conseiller municipal de Nantes de 1865 à 1870, il a été élu, le 8 février 1871,
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représentul de son département à VAssemblée nationale, le septième sur douze, par 63 930 toîx.
Il a pris place à Pextrôme droite , et a voté pour les préli 11 inaires de paix, la loi départementale, le pouvoir constituant; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre les propositions Kivet et RavineU la proposition Ferav (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris. Le 20 janvier 1872, à la suite de la discussion relative h l'impôt sur les matières premières . il fut un des onze députés, qui votèrent €ontre l'ordre du jour Batbie exprimant la confiance de l'Assemblée en H. Thiers.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 187 L il a été réélu conseiller général delà Loire-Inferieure, pour le deuxième canton de Nantes.
COURBET'* (Gustave). » Partisan dei idées ra« dicales, il fut considéré, pendant toute la durée de l'empire, comme un esprit turbulent et dangereux. Dès 18&0, il avait été signalé à la police, par M Barocbe, ministre de l'intérieur, comme « un démagogue exalté, qu'il fallait surveiller. > Il vécut en opposition constante avec l'administration des Beaux-Arts, personnifiée en M. de Nieuvrerkerke. Lorsque M. Maurice Richard fut^ en 1870, nommé au ministère des beaux-arts , il se montra sympathique au nouveau ministre, mais refusa cependant avec éclat la croix de la Légion d'honneur, que celui-ci lui avait octroyée à son insu. Par une infraction à la régie , qui exiçe qu'on sollicite cette distinction, M. Richard avait fait insérer^ le 21 juin, au Journal of/icielf le décret de nomination, sans en avoir, paraît-il, avisé M. Courbet. A cette occasion la presse officieuse rappela que le roi de Bavière avait, par décret du 31 août 1869, à la suite de la grande exposition de peinture de Munich, nommé M. Courbet chevalier de l'ordre de Saint- Michel, et que le peintre franc-comtois avait accepté. Nommé à des fonctions équivalentes à celles de directeur des Beaux-Arts, après la révolution du 4 septembre 1870, M. Courbet offrit au gouvernement de la défense nationale, pendant le siège de Paris, un canon, portant son nom. qui était le produit de la vente d'un de ses tableaux. Aux élections du 8 février 187!, il figura sur les listes radicales et obtint, sans être nommé, 50 666 suffrages sur 328 970 votants. Après l'insurrection du 18 mars, porté comme candidat aux élections de la Commune, il ne réunit, au premier tour de scrutin, que 242 voix, sur 9499 votants. Au second tour, le 16 avril, il fut élu dans le 6* arrondissement par 2418 voix, sur 3462 votants. Il fit partie de la commission ae l'enseignement, fut élu président de rassemblée des artistes, convoquée le 6 avril; chargé, huit jours après, d'ouvrir les musées, de rétablir l'exposition annuelle, et délégué le 26 avril à la mairie du 6* arrondissement. 11 signa le 30 avril la déclaration de U minorité de la Commune, et vota, le 1*' mai, contre la création du comité du salut public. Un décret du 13 avril ordonnait la démolition de la colonne de la place Vendôme. M. Courbet qui, pendant le biége, avait déjà demandé que Toii « déboulonnât.» ce monument, et qu'on le transportât sur l'esplanade des Invalides, réclama, dans la séance du 27, rexécution dudécreide la Commune. Désigné pour surveiller cette opération, il fit aussi partie ue la commission chargée de veiller à la conservation des objets d'art de la collection Thiers et s'opposa à l'envoi des œuvres des artistes français à l'exposition des beaux-arts de Londres. Au moment où les troupes régulières entraient à Paris, M. Courbet se cacha chez un ami. où il fut ar-
rêté, trois semaines après. Traduit devant le 3* conseil de guerre siégeant à Versailles , sous l'inculpation d'insurrection, d'usurpation de fonctions publiques et de destruction de monument appartenant à l'État, il a été condamné, le 3 septembre 1871, à six mois d'emprisonnement. L'indulgence du troisième conseil de guerre, à cette occasion, fut l'objet des discussions les plus vives dans la presse des diverses nuances. M. Courbet a subi successivement sa peine à la prison Saint- Pierre de Versailles, à Saiote-Pélagie, et enfin à la maison de santé du docteur Duvai, où il dut subir une douloureuse opération. Lors de l'exposition de peinture du mois de mai 1872, le Jury d'examen, sur la proposition de M. Meissonnier, décida qu il n'y avait pas li^ d'admettre à figurer au Salon, les œuvres présentées par M. Courbet. Ce refus, de parti-pris, provoqua de violentes {Polémiques dans la presse parisienne.
COURBET - POULARD (Alexandre - Auguste) , représentant français, né â Abbeville (Somme), en 1815, d'une famflle de notables comnierçants de cette ville, fit ses études â Saiot-Riquier et à Paris, et succéda â son père à la mort de ce dernier. Nomuié, à deux reprises, président du tribunal de commerce, où il siégea pendant vingt ans, conseiller municipal depuis 1847, et conseiller général depuis 1858, il se présenta sans succès à la dépulation, en 1863, comme candidat indépendaut. En 1869 , le gouvernement l'appela auprès du conseil supérieur du commerce a Paris, en qualité de commissaire spécial, pour l'enquête relative aux traités de commerce. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Somme à l'Assemblée nationale, le sixième sur onze , par 95 000 voix environ. Il est devenu depuis maire d' Abbeville.
Signataire de l'amendement qui provoqua la translation de l'Assemblée & Versailles, il a pris place au centre droit, et a vote pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de rélection des princes , la loi départementale , la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, et la proposition Feray (matières premières] ; contre le gouverne ment dans la question au pouvoir temporel; contre la loi sur le cautionnement des journaux, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée â Paris.
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général de la Somme, pour le canton Nord d' Abbeville.
M. Courbet-Poulard a collat>oré à plusieurs journaux et au Dictionnaire du eommercey et a publié de nombreux tçivaox sur les biens commuuaux, les octrois, les chemins de fer et la marine. 11 a été décoré de la Légion d'honneur en 1863.
COURCELLE - SEXEUIL * ( Jean - Gustave ). — Nommé conseiller d'Etat, le 19 septembre 1870, dans la commission provisoire chargée de remplacer le conseil impérial, alors qu'il était absent de Paris, il ne put être installé, et fut remplacé quelques jours après.
GOURNET (Frédéric) , homme politique français, membre de la Commune de Paris, né à Lorieot (Morbihan), vers 1839, est le fils d'un officier de marine , qui ppt part à la révolution de 1848, et mourut à Londres des suites d'un duel avec Barthélémy, l'un de ses compagnons d'insurrection. 11 fit ses études dans sa ville natale, essaya d'abord du commerce et de l'industrie, entra comme employé dans l'administration des chemins du Midi, puis accepta le poste de régisseur
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du Casino d'Arcachon. Venu à Paris en 1863, mêlé aux premières campagnes des petits journaux du quartier latin , conire Tempire et la dynastie, et vivement poursuivi par la police pendant trois années, il quitta la France en 1866, obtint un emploi de commissaire de la Société ransatlantique, et navigua en cette qualité dans le golfe du Mexique jusqu'à la fin de 1868. Revenu à Paris, il prit part à la manifestation faite au cimetière Montmartre, sur la tombe de Baudin, fut arrêté par 1 ordre de M. Pinard, ministre de l'intérieur, mais presque aussitôt relâché. C'est à cette époi)ue qu'il entra au Réveil que venait de fonder M. Delescluse. Les violences de sa polémique lui valurent, le 13 juin 1868, d'être mis en état d'arrestation , et détenu à Mazas , au secret , pendant soixante-six Jburs. L'amnistie du 15 août mit fin à cette détention préventive. Rentré au Réveil j M. Cournet y continua ses polémiquas révolutionnaires , et contribua , avec M. Rochefort, à la manifestation dont les funérailles de Victor Noir furent le prétexte. Arrêté le 8 février 1870; et impliqué dans le procès de Blois. il fut acquitté et mis en liberté au mois de juillet suivant. Pendant le siège de Paris, il commanda un des bataillons de marche du 18* arrondissement et se fit rem?irquer aux comlnts d'avantposte de Bondy et de Urancy. Après la capitulation, porté sur la liste de Tliiternationale, il fut, aux élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Seine par 91 6&6 voix sur 328 970 votants. Il vota , à Bordeaux , contre les préliminaires de paix, et sié^ea avec la gauche radicale. Au moment du 18 mars, il prit ouvertement parti pour le comité central et ne signa pas l'afliche par laquelle les députés et maires de Paris tentèrent une suprême conciliation. £lu membre de la Commune, le 26 mars, dans le 19* arrondissement, par 5540 voix sur 11282 votants, il donna sa démission de député, le 30 mars, lorsque l'Assemblée communale eut déclaré les deux mandats incompatibles. Nommé membre de la commission de sûreté générale, le même jour^ de la commission executive, le 4 avril, délègue à la sûreté générale . aprèâ la démission de Raoul Rigault^ le 25 avril , par 35 voix sur 55 votants, il fut remplacé dans ce dernier emploi le 4 mai suivant. M. Gournet, que ses opinions politiques rapprochaient de M. Delescluse, fut nommé membre de la nouvelle commission militaire le 16 mai, au moment de l'avènement du délégué civil à la guerre. Quelques jours auparavant il avait été élu membre de la commission chargée de veiller aux intérêts de l'art musical. Il s'était abstenu dans la discussion relative à la validation des élections communales, mais il avait voté pour la création d'un comité de salut public. Il réussit à passer en Angleterre à la fin de mai, fut élu délégué du conseil général de llnternationale et figura, en cette qualité, au Congrès de la Haye, le 4 septembre 1872.
GOUSm-MONTAUBAN '^ (Charles-Gui llaume-Marie-Apollinaire- Antoine, comte ns palikao). — Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il demanda un commandement actif devant l'ennemi, et particulièreiLent la direction du 4* corps d'armée, à la tête duquel il était depuis 1865. L'empereur jugeant sa présence plus utile à Lyon, le maintint dans cette résidence. Après les défaites de Wissembourg et de Reichshol|en, et la chute du ministère Ollivier, il fut appelé le 9 août à Paris, par rimpératrice-régente, qui lui proposa de s'entourer de ministres conservateurs et d'être le chef 4i'un nouveau cabinet. En présence d'une situation que la désorganisation de 1 armée de Mac-Mahon et le manque d'approvisionnements et de munitions
rendaient éminemment critique, M. Cousin-Montauban déploya une activité remarquable. En vingt jours, il reconstitua à Chàlons une armée de 140000 hommes, créa trois nouveaux corps d'armée, avec leur armement, leur artillerie et leur approvisionnement, prépara la mise en état de défense de la capitale, réorganisa la garde nationale, appela sous les drapeaux tous les anciens militaires de 25 à 35 ans, tous les officiers âgés de moins de soixante, et à l'intérieur, réprima les désordres de la Villette, supprima les journaux radicaux, rappela le général Troohu, commandant le 12* corps d'armée, et le nomma gouverneur de Paris.
Malgré ces efforts, dont quelques-uns étaient heureux, on ne le rendit pas moins responsable de l'insuccès de la marche de Mac-Manon vers Bazaine, mouvement qui, s'il ne fut pas exécuté suivant le plan exact qu'il avait fait accepter au conseil des ministres, s'en était du moins inspiré^ et du désastre de Sedan, qui, le 1" septembre, suivit cet essai de concentration. A la nouvelle de ces déplorables événements et de la captivité de l'Empereur, la majorité du Corps législatif offrit la dictature au général Cousin-Montauban, qui, ne voulant pas se rendre complice de la déchéance de l'empire, qu'une pareille résolution devait fatalement entraîner, refusa cette offre, et se borna à préparer un projet de loi instituant, sur l'inspir»tion de M. Thiers, un conseil de gouvernement et de défense nationale. Le 4 septembre, au moment où ce projet était présenté aux députés, la Chambre fut envahie, le Corps législatif dispersé, et, deux heures après, la République était proclamée à l'Hôtel de Ville. Le comte de Palikao, reconnu par la foule, courut des dangers sérieux, en quittant le Palais Bourbon. U se rendit aux Tuileries pour prendre les ordres de l'Impératrice, qui s'était déjà enfuie. Il partit alors pour la Belgique, et se réfugia à Namur, où l'appelait la nouvelle, heureusement démentie quelques jours après, de la mort de son fils unique. Il écrivit, le 20 septembre, à la délégation de Tours, offrant ses services pour la défense du territoire; il renouvela cette demande le 8 octobre. On laissa ses ofi'res sans réponse. Au moment de l'armistice^ il se rendit à Bordeaux, et se mit à la disposition du nouveau chef du pouvoir exécutif, pour le cas où la guerre recommencerait.
Pour répondre auxattaaues dont il était Tobjet dans la presse et au sein ae la commission d'enquête de l'Assemblée nationale, d- vaut laquelle il comparut le 20 juillet 1871, aussi bien qu'aux insinuations des généraux Trochu et de Wimpffen, M. Cousin-Montauban a publié, dans les premiers jours du mois de décembre 1871, sa justification, sous ce titre : Un ministère de la guerre de ^k jours (gr. in-8'' avec une carte).
11 a figuré comme témoin dans le procès en diffamation intenté par M. Trochu au journal le Figaro (mars-avril 1872).
La discussion du budget de 1872 à l'Assemblée nationale a révélé que la dotation, refusée en 1862 par le Corps législatif au général de Palikao, avait été remplacée par le versement entre ses mains d'une somme de 589 500 francs, imputée sur l'indemnité de guerre payée par la Chine, au moyen d'un de ces virements de crédits, si fréquents dans la comptabilité du second empire*
GREMfiR (Camille), officier français, né à Sarreguemines (Moselle), le 6 août 1840, entra à Saint-Cyr en 1857, sortit de l'école d'application d'étatrmajor avec le numéro deux, en 1861, se distingua pendant la guerre du Mexique, comme lieutenant au 1*' zouaves, fut nommé capitaine d'état-major en 1866, et lors de la guerre francoprussienne, fit partie, comme aide de camp du gé-
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néral Glinchant, du 3* corps d'armée, commandé par le maréchal Bazaine. Il servit devant Metz jusqu'après la capitulation de cette pl^ce. Le Moniteur officiel de Versailles, journal prassien, publia, le 7 février 1871, un engti^ement daté du 31 octobre 1870, par lequel le capitaine Cremer donnait sa parole d'honneur de ne plus prendre les armes contre l'Allemagne, pendant la durée de la guerre. Quoi au'ilen soit, cet ofticierse mit à la disposition^de la aélégation de Tour*;, et reçut, à la fin du mois de novembre 1870, avec le grade d^ général de division, le commandement d'un corps récemment formé, composé en grande partie de gardes mobiles et de gardes nationaux mobilisés, rassemblé sur Taile droite de Garibaldi, depuis Beaune jusqu'à Dôle, et oui comprenait environ 9000 hommes. Le 15 décembre, il tenta un mouvement sur le général de Werder, et s'avança par Nuits jusqu'à la Vouge. Attaqué le 18 par la division badoi:>e, il soutint le combat jusqu'à quatre heures du soir, et dans la tranchée de la gare de Nuits infligea des pertes considératdes aux A'iemands. Le prince Guillaume de Bade fut grièvement blessé dans Cette affaire. Quoique très -honorable pour les jeunes troupes françaises eng'igées, le combat de Nuits eut pour conséquence de refouler sur Beaune le corps du général Cremer.Â la nouvelle de sa retraite, des troubles éclatèrent à Lyon, pendant lesquels le commandant Arnaud fut assassiné.
Quelques jours après, commença le mouvement du général Bourbaki sur Belfort. Le général Gremer, donnant la main à Garibaldi, s'avança vers le nord pour couvrir la grande armée française. 11 devait, après le dëbloc|uemerit de Belfort, remonter par Dijon à l'ouest des Vosges, pour couper le ch'^min de fer de Stra^-bourg à Paris et les communications des armées allemandes avec l'Allemagne. La perte de la bataille d'Héricourt, la tentative de suicide de Bourbaki et la retraite du général Clinchant en Suisse, obligèrent M. Gremer, dont le corps, indépendant jusqu'alors, avait été récemment rattaché comme division à l'armée de l'Est, à effectuer sa retraite sur Gex. par les monts Faucilles. 11 abandonna son artillerie, aprC-s l'avoir fait eoclouer, et s'échappa au sud avec sa cavalerie, tandis que son infanterie, serrée de près par l'ennemi, se réfugiait dans le canton de Vaud. Au moment de la réunion de l'Assemblée nationale à Bordeaux, M. Gremer fut au nombre des officiers généraux qui soutinrent la possibilité de la guerre à outrance. Lorsqu'éclata l'insurrection du 18 mars, il arrivait à Paris. 11 eut une entrevue le 21, à l'Hôtel-de-Ville^ avec les membres du Comité central, qui lui offrirent le commandement en chef, d'abord réservé à Garibaldi. Il n'accepta pas, et quitta la capitale insurgée, après avoir activement contribué à faire mettre en liberté le général Ghanzy.
Lors de la révision des grades, la commission de l'Assemblée ne lui accorda que le titre de chef de bataillon. Il le refusa, et donna sa démission dans une lettre rendue publique, adressée au ministre de la guerre, dans des termes peu mesurés, et à la suite de laquelle il lut réformé.
A l'occasion de l'élection complémentaire du 7 janvier 1872, il se présenta à Paris comme candidat radical, partisan du mandat impératif, mais se désista lorsque M. Victor Hugo eut accepté la candidature. Au même moment, un mandat d'amener, motivé par Texécution sommaire, au mois de janvier 1871. d'un épicier de Dijon, prévenu d'espionnage, était lancé contre lui par le juge d'instruction de Beaune. Gctte affaire, après avoir fait quelque bruit, semblait terminée par un arrêt d'incompétence, lorsqu'elle fut portée , 4iu mois d'avril 1872 > devant le 1*' conseil de
guerre siégeant à Lyon, qui, eu égard à l'ancienne qualité de l'accusé, fut composé de trois maréchaux de France et de quatre généraux de division. A la suite de débats émouvants, auxquels prit part M. de Serres (Wieczffenski) « ex-délégué du ministre de la guerre sous le gouvernement de la Défense , et co-accusé de M. Gremer, oe dernier fut conda^nné à un mois de prison, pour homicide par imprudence, avec admission de circonstances atténuantes (18 juillet 1872). La même condamnation frappa M. de Serres.
M. Gremer a provoqué en duel, avec un certain éclSft, le vice-amiral Saisset, dont la déposition, dans l'enquête du 18 mars, l'accusait d'avoir demandé 300000 fr. et la confirmation de son grade de général de division pour prix de la délivrance du général Ghanzy. L'intervention de ca dernier et des explications réciproques rendirent un accommodement possible, et M. Saisset retira une affirmation qui reposait sur une confusion de personnes f24 mars 1872).
M. Gremer a publie : Qt^elques hommes et quelques institutions militaires (1872, in- 18), souvenirs rétrospectifs sur la campagne du Mexique.
CRÉMIEUX * (Isaac Adolphe) .— Proclamé membre du gouvernement de la défense nationale, à l'Hôtel-de-Ville, dans l'après-midi du 4 septembre 1870, en même temps que ses collègues de la députa ti?n de Paris, il signa en cette qualité le décret d'amnistie générale des crimes et délits politiques et délits de presse. Nommé ministre de la justice le 5 septembre , et autorisé par le décret du 9 à transférer hors de Paris la chambre criminelle de la cour de Cassation, il obtint du patriotisme de la cour suprême la résolution de rester associée, pendant le siège, aux périls de la population parisienne. A la suite de l'abolition du serment politique, il décida que le serment professionnel des magistrats nouvellement nommés serait prêté dans la première séance du corps auquel ils appartenaient. En exécution du décret du 12 septembre, relatif à la translation d'une partie au gouvernement dans la ville de Tours, il fut délégué, ainsi que M. Glais-Bizoin, pour représenter le gouveniement et en exercer les pouvoirs.
Ghaque département ministériel fut alors représenté près de lui par un délégué spécial, chargé du service. Ministre de l'intérieur et de la guerre par intérim, il mobilisa la garde nationale, de 21 à 40 ans, par décret du 27 octobre, et voulut, le 16 octobre, convoquer les électeurs pour des élections générales, que le gouvernement de Paris jugea inopportunes, et qu'il interdit. Rejoint par M. Gambetta à la fin du mois d'octobre, il s'associa dès lors à toutes les mesures que la gravité des circonstances inspira au ministre-dictateur. La plus impopulaire fut le décret qui précéda le scrutin du 8 février 1871, et par lequel • tous les individus qui, depuis le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre 1870, avaient accepté des fonctions politiques ou la candidature officielle » étaient déclarés inéligibles à la future Assemblée nationale. Il faut citer aussi, dans le même ordre de faits, le décret dépossédant de leurs sièges, et excluant de la magistrature, les magistrats qui avaient fait partie des commissions mixtes. M. Crémieux ne fut élu représentent dans aucun département aux élections du 8 février. Le 14, il déposait entre les mains du président de l'Assemblée sa démission de membre du gouvern^'ment et de ministre de la justice. Une lettre adressée par lui à M. Grévy, le !•' mars, proposait de payer les cinq milliards promis a la Prusse au moyen d'une souscription patriotique, en tête de laquelle l'ex-garde des sceaux déclarait s'inscrire pour cent miUe francs.
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Au mois de février 1870, il a publié sous le titre de Liberté un volume (in-8") contenant un choix de ses discours politiques.
CITMONT (Arthur, vicomte de) , journaliste et représentant français, fondateur de VUnîon de V Ouest, feuille légitimiste ei leligieuse, publiée à Angers, se signala par l'ardeur de ses polémiques contre M. Louis Veuil'ot, rédacteur en chef de VUnivers. Il soutint notamment les idées de M. Dupanloup sur rinfaillibiliié pontificale, au moment de la réunion du Concile du Vatican (novembre 1869). Pendant la dictature de M. Gambetta (fin décembre 1870), le journal de M. de Cumont, qui s'était montre violeaament hostile à la politique et aux actes du ministre de ri'itérieur et de la guerre, fut suspendu pour deux mois. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de Maine-et-Loire à PAssemblée nationale^ le dernier sur onze, par 90495 voix. Il figura au nombre des délégués de la droite, char^s, dans l'entrevue du 20 juin 1872, d'im-
poser à M. Thiers une politique conforme aux vues de la majorité.
Membre des réunions du cetitre droit et de la droite modérée, il a pris place à droite, et a voté
tementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, et contre le retour de l'Assemblée à Paris.
Au mois de mai 1872. les journaux se sont occupés du procès intenté par M. de Cumont à M. Engelhard, ancien préfet de Maine-et-Loire, sifrnataire ne l'arrête de suspension de V Union de l'Ouest, par les considérants duquel M. de Cumont se croyait diffamé. M. Engelhard a été condamné en appel, par la Cour d'Orléans, le 28 juin 1872, à 500 francs d'amende et 300 francs de dommages-intérêts.
BAHIREL* (François-Hyacinthe -Marie) -—Aux élections du 8 février 1871 « il a été nommé représentant du Morbihan à l'Assemblée nationale, le c[ualrième sur dix^ et a pris place à l'extrême droite.
Il s'est signalé à plusieurs reprise? par son ardeur monarchique, et, dans la question sur les matières premières, après avoir voté pour la proposition Marcel Barthe, favorable aus vues du gouvernement, il a été l'un des onze représentants qui ont repoussé Tordre du jour Batbie, exprimant la confiance de l'Assemblée en M. Thiers (20 janvier 1872). Quelques jours après, il présentait à la Chambre une proposition réglant la forme des relations du président de la République et de l'Assemblée nationale, attaque personnelle contre le représentant du pouvoir exécutif, ?[ui fut repoussée par rajournemeot. M. Dahirel ut le seul représentant qui, dans la séance du 15 juillet 1872, vota contre le projet d'emprunt national pour la h aération du territoire.
Outre les votes déjà cités, il s'est prononcé pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant et la
{iroposition Ravinel ; contre le gouvernement dans a question du pouvoir temporel; contre la proposition Bivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à. Paris.
DAMPIERRE* (Ëlie, marquis db).-— Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant des Landes à l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, sur 54902 votants.
Il a pris place à droitô et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition Ferav (matières premières), le maintien des traités de commerce; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel et contre le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du déparlement des Landes, pour le canton de Grenade.
M. de Dampierre a publié : Races bovines de la
France, éC Angleterre ^ de Suisse^ et de HoUande (1851, in-18; 2' édition, 1859); Les eaux-de-^ie de Cognac (1858, in-8"); Le R. P. de Ra/cignan (1858, in-18) ; De la culture de la tigne et de la convenance de Vépamprage dans le département delà Charente-Inférieure (1863, in-18).
DABBOY* (Georges).— Au mois de novembre 1869, il partit peur le concile œcuménique convo- <^ué par Pie IX au Vatican, et publia à cette occasion une lettre pastorale , qui, traitant la question des rapports de l'Eglise et de l'Etat, concluait au maintien du Concordat. A Rome, son attitude resta modérée et conciliante, sans cebser de se montrer indépendante et ferme. C'est en vain que la curie romaine essaya de le séduire par l'espoir d'un chapeau de cardinal, il combatut vivement les schemata tendant à diminuer l'autorité ou les droits des évêques dans l'Eglise, défendit la société civile, et proposa le pétitionnement contre les excès des laïques dirigeant des journaux religieux. Il prit ensuite l'initiative du contre postulatum ayant pour objet de faire écarter par le concile la question de l'infaillibilité papale comme inopportune, protesta, avec M. Dupanloup, contre les dispositions matérielles de la siaJle conciliaire, qui rendaient les délibérations illusoires, et vota publiquement contre le dogme nouveau. Après la proclamation de rinfaillibilité, il donna, un des premiers, l'exemple d'une soumission complète aux décisions du Concile, et revint à Paris. Quelques mois plus tard, au moment où éclatait la guerre avec la Prusse, il contribuait à l'organisation de l'œuvre des secours aux blessés, ne quittait point Paris pendant la durée du siège, et ne voulut même pas s'éloigner au moment où l'insurrection du 18 mars était victorieuse. Arrêté comme otage, le 4 avril, quelques jours avant MM. Deguerry et Boojean, et conduit à Mazas, il y resta enfermé plus de cinquante jours, et j écrivit une lettre au chef du pouvoir exécutif, dans laquelle il demandait à être échangé contre M. Blanqui.
Transporté à la prison de la Roquette dans les derniers jours de la Commune, au moment où l'armée de Versailles était déjà dans Paris, il y fut fusillé, le 27 mai 1871, avec les principaux otages, et mourut en bénissant ses Bourreaux. Son corps, jeté précipitamment dans une fosse au Père-Lachaise , et à peine recouvert, en fut
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retiré quelques jours après, et embaumé. Des olMèques solemieUes, auxquelles assistèrent des députations des grands corps de TEtat, lui furent faites le 7 juin suivant, entourées d'un grand appareil militaire, que nécessitait Tétat d'agitation où se trouvait encore la capitale. Une loi, délibérée la veille par TAssemblée nationale, avait décidé que ces funérailles, ainsi que celles des autres otages, seraient faites aux frais de TEtat, et qu*une pierre commémorative, érigée dans TégUse Notre- Dame, reproduirait les noms des victimes. M. Darboy était le troisième archevêque de Paris qui, en moins de vingt-cinq ans, succombait sous les coups d'assassins fanatiques.
Mlle Darboy, sa sœur, arrêtée en même temps que lui^ fut enfermée à Saint-Lazare^ et y resta jusqu'à la fin des événements.
Il a laissé manuscrits deux ouvrages importants : une Vie de saint Thomas Becket, et une traduction des Œuvres de saint Denis Varéopagite,
DABD* (Napoléon, comte). — Dans la courte session de juillet 1869, il devint Tun des chefs du nouveau tiers parti libéral et Tundes promoteurs de la fimeuse interpellation des 116, qui provoqua le sénatus-consulte destiné à ramener le gouvernement parlementaire. Au mois de décembre, il fut élu vice-président de la Chambre, par 134 voix. Son nom, mis en avant dans plusieurs combinaisons ministérielles, fut longtemps écarté, comme signifiant un changement de politique trop accentué; il fut enfin admis comme representant le centre gauche, dans le cabinet formé le 2 janvier 1870, par M. Emile Ollivier. M. Daru remplaça alors le prince de la Tour d'Auvergne au ministère des afi'aires étrangères. Sans être l'orateur du cabinet, il fut à plusieurs reprises chargé de présenter devant le Sénat ou le Corps législatif, le programme libéral des nouveaux ministres. Il fut Sarticulièrement choisi pour répondre, au nom e tous ses collègues, aui interpellations de M. Jules Favre sur la politique intérieure, et son discours sur ce sujet, dans la séance du 22 février, fut moins un succès oratoire qu'un événement politique. La présence de M. Daru au ministère favorisa le rapprochement de Tempire et des hommes de l'ancienne monarchie constitutionnelle. La plus grande difficulté de son adcoinistraticn lui fut créée par les succès du parti ultra moniain dans le Concile de Rome : les débats relatifs à l'infaillibilité du pape et aux doctrines du Syllahus amenèrent le ministre des affaires étrangères î des tentatives d'immixtion diplomatique qui restèrent sans résultats. Il s'agis>ait de représenter la France au Concile par un ambassadeur extraordinaire, ou tout au moins par un évêque national chargé d'exposer la situation et les droits du pays. En présence de l'altitude peu conciliante du cardinal Antonelli, le gouvernement français se détermina à garder la plus entière neutralité. Quelques semaines après, au moment où l'Empereur prenait la résolution de faire confirmer par un plébiscite le nouveau sénatus-consulte sur le régime parlementaire, M. Daru, qui désapprouvait ce retour aux anciennes pratiques de l'empire, donna sa démission (13 avril 1870). Lors des premiers désastres de la guerre franco-prussienne, il fut nommé membre du comité de défense (2 août). Après la révolution du 4 septembre, il se retira dans son département, et déploya une remarquable activité pour y organiser la défense. Au moment de la dissolution des conseils généraux (janvier 1871), il protesta étier^iquement, au nom du conseil général de la Manche. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le premier sur onze, par 75827 voix.
11 a pris place au centre droit, et a été ncHoomé
tirésident de la commission d'enquête sur la révoution et le gouvernement du 4 septembre, et de la commission d'enquête sur les événements du 18 mars. La publication des procès-verbaux de cette dernière commission souleva de nombreuses réclamations. Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove ae t^radines, Tabrogation des lois d'exil, la validât if >n de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, te pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) et le maintien des traités de commerce ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, et contre le retour de l'Assemblée à Paris. 11 s'est abstenu lors de la proposition Rivet.
M. Daru a publié : Le comte Beugnot (1865> iii-8*).
DAVID* (baron Jérôme-Frédéric-Paun . — Lors-
2ue le droit de nommer son bureau eut été rendu au orps législatif, il fut élu vice- président de la Chambre par 140 voix sur 248 votants, présenta un amendement relatif aux propositions ■ inconstitutionnelles, f qui ne fut pas adopté (janvier 1870), et sembla consentir en principe à la substitution du régime civil au résmie militaire de l'Algérie (mars). Lors des complications inattendues amenées par la candidature du prince de HohenzoUem, il soutint énergiquement la nécessité d'une renonciation formelle, contesta la validité des premières satisfitctions données par la Prusse, et contribua, par son attitude à la Chambre et son influence personnelle k la cour, à imposer la guerre àTempereuretaucabinet du 2 janvier (13 juillet). Ace moment la droite dynastique espérait renverser M. Ollivier et le remplacer par M. Rouher. Les premières défaites de l'armée française ayant rendu nécessaire la retraite du tiers-parti libéral, M. J. David devint ministre des travaux publics, en remplacement de M. Plicbon, dans le cabinet >résidé par le comte de Palikao (10 août). Après a signature de la paix et la réunion de TAssem- )lée nationale, il se présenta dans la Gironde, aux élections complémentaires du 2 juillet 187 1» et ne fut point élu.
DECAZES * (Louis-Charles-Élie-Amanieu, duc).
— Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé repré>entant de la Gironde à l'Assemblée nationale, le troisième sur quatorze, par 100 332 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, Tabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, U proposition Ravinel et la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel, et contre le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux , le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Gironde, pour le canton de Gui très.
DEGUERRY*(l'abbé Gaspard).— Après l'insurrection du 18 mars 1871, arrêté comme otage par les fédérés, presque en même temps que MM. Darboy et Bonjean (5 avril), il fut conduit à Mazas, où il séjourna jusqu'au moment de l'entrée de l'armée versaillaise dans Paris. Transféré à la Roquette, il fut fusillé dans cette prison, le 27 mai 1871, avec les autres otages. Ses funérailles eurent lieu, le 7 juin, à la suite de celles de Mgr Darboy. Une loi promulguée la veille déclarait que les frais en seraient supportés par le
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Trésor. Quelques semaines apr^, le conseil de fabrique de la Madeleine décidait ^'un monument serait élevé dans ce temple à la mémoire de Tabbé Deguerry (30 août 1871).
DELESCLUSE* (Louis-Charles). — Au mois de janvier 1870, au moment des funérailles de Victor Noir^ il réussit à faire transporter directement au cimetière de Neuilly le coips de la victime, que la foule voulait amener par les boulevards au cimetière du Père-Lachaise, et évitifUinsi l'intervention de la force armée. Un mois après, il était oondamné à treize mois de prison et 2000 francs d'amende, pour un article dans lequel, défendant M. Mégy, il soutenait qu'un citoyen a le droit de repousser de vive force des perquisitions faites à d'autres heures que celles déterminées par la loi. 11 partit alors pour Bruxelles, d'où il continua à diriger le Réveil; mais le 10 août suivant, au début des opérations contre la Prusse^ ce journal, dont les violences n'avaient point cesse, fut saisi une dernière fois et définitivement supprimé par arrêté ministériel.
Après la révolution du 4 septembre, M. DelescUise reprit la publication du Réveil^ demanda l'ajourne* mentde la convocationde l'Assemblédoonstituante, les élections de la Commune de Paris, des mesures radicales contie lesbonapartisies, etc.; «afin, le 23 septomlire, soitcante^lii-bui tienne anniversaire de la proclamation de la République, il convia le gouvernement à une fKte civique, qui devait « défier les menaoes-de la barbarie prussienne, et être un gage de victoire. » Jusqu'au 31 octobre M. Delescluse ne ménagea ni le blftme^ ni les agressions aux cher» de la défonsek Porté sur la liste du gouvernement provisoire, acrlamé pendant une nuit par les bataillons dc^Bellevilie, mais déjà en désaccord avec MM. Boebeforc et Pyat, promoteurs du mouvement, il fut, apr^ rinsuccèe de Gette déplorable échaufiburée, arrêté et conduit à Mazas. Il y était encore lorsque, aux élections municipales des 5 et 6 novembre, on Téiut maire du 19« arrondissement au second tour de scrutin, par 40^4 voix sur 6548 votants. Au premier tour, il n'avait obtenu que 2922 voix. Mis en liberté au commencement du mois de janvier 1871, il prit part aux confère noes des maires de Paris, qui signalèrent les derniers jours du siège, €it ue cessa de j-éclamer, dans l'intérêt de la défense^ la subordination du pouvoir et de l'élément militaires, ail pouvoir et à l'élément civils. Une campagne vigoureuse contre M. Trochu, oonduite d'ailleurs avec beaucoup de sens politique, et provoquée par la malheureube sortie de Montretout (19 janvier), que suivit deux jours après une autre ten> tative insurreetionnelle, amena une nouvelle suppression du Réieil et Tarrestation de son rédacteur en chef, par ordre du général Vinoy. Aux élections du 8^ févtisr, M. Delescluse fut nommé ropféeentant du département de la Seine à l'As* semblée nationale, le huitième sur quarante-trois, par 154 142 voix sur 338970'Votants.'Sa santé chaneelante, encore ébranlée par de récents ecn prison- Déments, ne lui permit que de rares apparitions à la Chambie. Après Tinsurrection du 18 mars, il fut élu membre de la Commune, à la fois dans le 11* et le 19* arrondissements, et il- obtint, dans ce dernier, 5846 voix sur 1 1 262^ votants. Délégué à la commission des relations extérieures le 30 mars, il donna le môme jour sa démission de représentant, la Commune avant déclaré les deux mandate incompatibles. Membre de la commission eiécutive 1»4 avril, délégué le 18 au 11* arron* dissemeot, il veta pour la velidatton des élections à la majorilé absolue des sufflrages, quel que fût le nombre des votants, mais se prononça énergiquement, le 9 mai, contre le premier Comité
de salut publie, qui avait été constitué pendant une des absences que les crises toujours plus fréquentes d'une grave maladie d^estomac lui imposaient périodiquement. Nommé membre du second Comité de salut public , le 10 mai, il s'efforça d'y faire prévaloir « l'alliance des moyens révolutionnaires, avec le respect de la forme, de la loi et de Topinion publi ]ue. » Le R€\)€il du Peuple, qu'il fonda à ce moment, soutint alors avec une rare virilité les doctrines Jacobines. La démission de M. Rossel l'obligea d'abandonner la commission executive dès le lendemain de sa nomination. 11 devint alors délégué civil à la ^guerre, et dans ses nouvelles fonctions fit preuve de la plus impitoyable énergie. A son instigation la Commune supprima tous les journaux hostiles au nouveau gouvernement; des mesures sévères furent prises pour relever la discipline chez les fédérés, et M. Delescluse, renonçant à défendre Paris au moyen des barricades, concentra tous les moyens de la défense sur le rempart. Mais l'incurie du Comité central de la garde nationale, chargé de l'administration delà guerre, et l'opposition ouverte d'une partie de l'Assemblée communale, annibilèrent pres^^ue entièrement ses efforts. Les socialistes du 18 ma», forcés de subir l'ascendant du talent funeste de M. Deles* cluse, ne lui avaient iamais pardonné de faire passer la révolution politique avant la révolution, sociale. Ces dissensions intestines hâtèrent la chute de son pouvoir Malheureusement les mesures les plus violentes, renouvelées des mauvais jours de la Lévolution,sigoalèrentcelteagoniede la Commune. M. Delescluse signa, le 21 mai, avec M. Billioray, l'ordre d'exécution des otages (2 prairial an 79) , et le jour suivant, dans Pans, le décret relatif aux incendies. Au moment où la lutte touchait à sa fin, et où les derniers membres de la Commune se réfugiaient sur les hauteurs de Belleville, M. Delescluse écrivit à sa sœur une lettre désespérée, et alla se ranger derrière une barrioade du î)oulevard du Prince Eugène , oiX il trouva In mort.
DBLORD* (Taxile).— Aux élections complémintairos du 2- juillet 1871, il a été nommé reprôsen* tant de Vauciuse à l'Assemblée naiionaîa^ par 35134 voix.
11 a pris place à Pextrôme gauche, et a voté peur le gouvernement dans la question du pou<voir temporel; pour la proposirtion I\ivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce, et le retour de r Assemblée à Paris ; contre le pouvoir oon«i stituant^ et la proposition Ravinel.
Il a publié le deuxième w^lume de V Vistoire du second Bmipifre, oMbrassant la période de 1850 à 1860 (tô7Û, in-S"), qui. à cause de Pactualité du sujet, a été l'objet- de polémiques asseB vives.
BELP8T* (Martial) .«-^fiiu. en 1«48, représontanl de la Dordogne à l'Assemblée constituante, il sq rallia à la poiitique-4u généial Cavaignae. et rentra dan» la vie privée après le coup dÊtat du 2 décembre. Aux élections du 8 février 1871. iLa, été nommé représentant de la Dordog&e à. l'As*^ semblée nationale, le huitième sur dix, par 75621 voix.
Nommé rapporteur de l'enquéle sur les causes de l'insurrection du 18 mars, il publia à cette oc» oasioH un travail important, auquel on reprocha une partialité regrettable, et qui lui attira de nenibre«ises rectifioations de la part des chefs du parti républicain.
11 a pris place à droite, et a voté pour l^s préÛDunaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de TéLeotion des princes, la loi dkr
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partemontale, le pouvoir constituant, les propositions Bivet et Ravinai, et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce, et le retour de T Assemblée à Paris.
M. Martial Delpit a écrit : Les questions du jour (1848, broch. in-8'), et une série de LeUressur les archives et les bibliothèques de V Angleterre j insérées dans le Moniteur.
DELSOL (Jean-Joseph), avocat et homme politique français, né le 27 octobre 1827, au Cayla (Aveyron),' d'une famille d'agriculteurs aisés du pays, commença ses études au collège de Rodez, et les teriqina brillamment, à Paris, au collège Henri IV. Elève de l'École de droit en 1846, lauréat, en droit romain et en droit français, du concours établi entre les licenciés, en 1849, il fut reçu docteur en 1851. Inscrit au barreau de Paris, il se fit remarquer à la conférencedes avocats stagiaires, où ilprononci, en 1854, le discours de rentrée sur ce suiet : V Eloge d^ Antoine Lêmaistrey et devint bientôt un des avocats occupés du Palais. Élu membre du Conseil général de l'Aveyron, pour le canton de Conques, en 1864, il fut, aux élections du 8 février 187 1, envoyé à TAssemblée nationale, par 57 380 voix. Il a été nommé membre de plusieurs commissions importantes, notamment de celles ayant pour objet l'abrogation des lois d'exil, l'eKame'n des actes du gouvernement de la Défense nationale, et les loyers de Paris. Il a pris la parole dans la discussion de la loi sur ce dernier objet. Il a été rapporteur de la loi sur la fabrication des armes de guerre, et de la loi sur la réduction du pri\ilége des bailleurs d'immeubles, en oas de faillite du locataire. M. Delsol s'est fait inscrire à la réunion Feray
11 a pris place au centre droit et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, Tabrogation des lois d'exil, les propositions Rivet et Ravmel, le tmité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoiç temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 11 s'est abstenu sur la loi départementale.
Lors du renouvellement des eoaeeils généraux, le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général de l'Âveyron, pour le canton de Conques.
Il a publié un commentaire du Code civil, sous ce titre : Le Code Napoléon, expliqué diaprés les doctrines généralement adoptées a la Faculté de dr^it de Paris (1854-18è&, 3 vol iH-»>; deuxième édition, 1869).
DEMAY (N....), membre de la Commune de Paris, né vers 1820, exerça la profession de sculpteur et s'affilia de bonne heure à l'Internationale. Il se fit remarquer dans les réunions publiques^ dès la fin de 1868, par Tezagération de ses idées socialistes, et, pendant le siège, se signala comme un des adversaires d<^ciarés du gouvernement du 4 septembre. Poursuivi comme auteur d*un placard violent, affiché vers la fin du mois de décembre 1870, et oité devant le 4* conseil de guerre, il fut acquitté le 6 janvier 1871. filu membre de la Commune le 26 mars, dans le troisième anondiseement, par 8730 voix sur 9000 votants, il se prononça pour la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le BomBre des votants, s'abstint, lors de la création du Comité de salut publie, mais vota en général avec la majorité de la Commune pour les mesures les plus révolutionnaires. Nommé membre de la commission de l'enseignement le 30 mars, il renonça bientôt à ces fonctions, et fut délégué, le '30 avril, à
la mairie du troisième arrondissement, où il se consacra exclusivement aux fonctions municipales.
DENFEUT - ROCHEREAU (Pierre -Marie-Pliilippe-Aristide), officier et représentant français, né à Saint-Mai xent (Deux-Sevres), le 11 janvier 1 823, fut admis, après de brillantes éludes, à TÉcole polytechnique , puis à TÊcole d'application de fifteiz, d'où il sortit le premier, dans l'arme du génie, au mois de février 1845. Il fit la campagne de Rome et la guerre de Crimée et parvmt le 13 août 1863, à la suite d'un avancement trèsrapide pour son arme, au grade do lieutenantcolonel. Commandant supérieur de Belfort, pendant la guerre de 1870-1871 et promu colonel, il défendit cette place avec la plus grande énergie, et, le 18 février 1871, après la signature de rarmistice, obtint que la garnison fût autorisée à en sortir avec armes et bagages. Le 8 février 187 1^ le colonel Denfert fut élu représentant du Haut-Rhin à l'Assemblée nationale, le deuxième sur onze, par 56021 voix. Démissionnaire après la réunion de l'Alsace à l'Allemagne, il fut réélu, le 2 juillet suivant, dans la Charente-Inrérieure, par 35426 voix; dans le Doubs, par 19709 voix sur 54088 volants, et dans l'Isère . par 81 021 voix sur 108351 votants. Il opta pour la Charente- Inférieure. La commission de révision des grades a confirmé le grade de colonel, auquel il avait clé promu par M. Gambetta. Lors de la discussion de la loi sur le recrutement, le colonel Denfert prononça, contre la théorie de l'obéissance passive dans l'armée , un discours qui provoqua un incident regrettable entré lui et le général Ohaogfirnier. (Séance du 28 mai 1872.) Deux jouis après, il fut nommé président de la réunion de l'Union républicaine.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté
{)Our la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, a validation de l'élection des princes, la loi départementale,, la proposition Bivet, le traité doi^anier , et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la dissolution des gardes^ nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le maintien des traités de commerce.
Lors des dernières élections au consistoire protestant de Paris (mars 1872), M. Denfert-Rochereau a été opposé à M. Guizot et a échoué avec une honorable minorité. Il a pris une part importaiite aux discussions du Synode général des Églises réformées de France, et a soutenu le principe de la liberté absolue des confessions de foi (juillet).
M. Denfert a publié, dans la Berue d^architec ture^ un mémoire sur les Voûtes en berceaux (1859).
DEPASSE'^ ( Émile-Toussaint-Marcel ). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant des Côtes-du-Nord à l'Assemblée nation le, le deuxième sur treize, par 79313 voix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel , le traité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposiiion Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris,
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département des Cûtes-du-Nord, pour le canton de Lannion. U est devenu depuis président du conseil.
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BBPAUL* ( Jean-Anne-Heori).— Il a «té élu, le 13 juillet 1871 , au premier tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris, pour le quartier Saint-Germain-des-Prés (7* arrondissement), par 1 142 voix sur 2 228 votants.
DBRBDaB (Loiûs -Simon), membre de la Commune de Paris, né vers 1823, exerça la profession d'ouvrier cordonnier, et s'affilia de bonne heure à l'Internationale. Il fut au nombre des délégués français, envoyés par l'Association, au congrès de Genève. Membre du comité d'élection de M. Rocbefort et l'un de ses plus ardents partisans, et chargé par lui de la gérance de la Marseillaise , il subit, en cette qualité, plusieurs condamnations. Impliqué dans le procès de Blois, sous l'inculpation de complot contre la sûreté de l'fitat, il fut condamné à trois ans d'emprisonné rnent. Mis ' en liberté à la suite de la révoiutiod du 4 septembre, et nommé commissaire de police, il fit partie du comité d'armement du 18* arrondissement, dont il fut élu un des adjoints au scrutin des 5 et 6 novembre 1870, par 6570 voix sur 9132 votants. A ce moment, il soutint de son influence le docteur Clemenceau, et réussit à le faire nommer maire. Le 22 janvier 1871, il se montra, dit-on , révolu de son echarpe, à la tète des bataillons de marche, qui attaquèrent l'Hôtel de ville. Aux élections du 8 février 1871, il figura sur les listes radicales et obtint, sans être élu, 47 350 voix sur 328 970 votants. La démission de MM. Clemenceau et Jaclard, le laissa seul chargé de Tadministration du 18* arrondissement. Après rinsurrection du 18 mars, il fut au nombre des loagistrats municipaux qui consentirent aux élections du 26. Élu membre de la Commune dans son arrondissement, par 14661 voix, chiffre considérable eu égard aux suffrages exprimés dans les autres sections électorales, il fut nommé membre de la commission des subsistances le 30 mars, et de la commission de la justice le 25 avril. Il vota pour la validation des élections à la majorité absolue, quel que fût le nombre des votants, et pour la créaJ;ion du Comité de salut public. Nommé, le 17 mai, commissaire civil auprès du général Dombrowski, il s'occupa activement de sa mission, et mérita ainsi d'être désigné le 24, mai, pour incendier» avec 100 Tuséens, les maisons suspectes et les monuments publics des l*' et 2' arrondissements. • Il réussit ensuite à gagner l'Angleterre et figura au congrès tenu par l'Internationale à la Haye^ le 4 septembre 1872.
DESCAMPS (N....), membre de la Commune de Paris, né vers 1836, était, au moment de l'insurrection du 18 mars J871, un ancien mouleur en fonte, membre de la chambre fédérale des sociétés ouvrières. C'est à ce titre Qu'il fut porté dans le 14* arrondissement, et élu, à côté de M. Billioray,par 5830 voix. M. Descamps, dont le nom ne figura pas sur les procès -verbaux des séances de la Commune, semble s'être absolument borné à administrer l'arrondissement qui l'avait élu. Traduit devant le 3* conseil de guerre de Versailles, il a été acquitté, le 3 septembre
DESGAT (Constantin), industriel et représentant français, né à Rouoaix en 1812, d'une famille de riches teinturiers, e.t frère de M. Louis- Théodore- Joseph Descat, ancien représentant du peuple, mort en septembre 1869, s'associa a^x travaux de son père dès l'année 1830. L'usine de teinture et d'apprêts sur tissus, dont il était l'un des directeurs, obtint de hautes récompenses aux expositions internationales. Il fut lui-même décoré de la Légion d'honneur en 1855. Membre
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du conseil municipal de Roubaix cette même année, adjoint en 1860, il devint maire au mois de juillet 1861. Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé représentant du Nord & l'Assemblée nationale, le sixième sur vingt-huit, par 210305 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de pair, la loi municipale, la
firoposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, a validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le traité douanier, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du Nord, pour le canton de Lannoy.
Son second frère, M. Gabriel Dbscat, directeur de l'importante usine de Fiers, et collectionneur distingué, est mort le 27 juin 1872.
BBSEILLIGNY (AlfredNicolas -Pierrot^), administrateur et représentant français, né à Paris, le 9 H) ai 1828, fils d'un ancien proviseur du collège Louis le- Grand, M. Jules Pierrot, et neveu de M. Persil, ministre de la justice sous Louis-Philippe, devint directeur de l'usine du Creuset, et y seconda, pendant douze ans, son oncle, M. Schneider, dont il épousa la fille. Devenu administrateur délégué de l'usine de Decazcville, il fut élu, en 1869, au second tour, comme candidat gouvernemental, député de la 3* circonscription de l'Aveyron, en concurrence avec M. Cibiel, candidHt d'une nuance analogue. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du même département à l'Assemblée nationale, le sixième sur huit, par 56215 voix. 11 s'est fait remarquer dans les discussions d'affaires, notamment lors de la proposition d'impôt sur le chiffre des ventes, dont il se fit le défenseur (11 juillet 1872).
Il a pris place au centre gauche et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières] , et contre le gouvernement dans la question au pouvoir temporel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre l87l, il a été élu conseiller général du département de l'Aveyron, pour le canton d'Aubin. Il a fait partie de la commission des expositions internationales créée par décret du 30 décembre 1871.
M. Deseilllgny a été nommé chevalier de la Légion d'honneur.
DESMAREST* (Bmest-Léon- Joseph).— Après la révolution du 4 septembre 1870, M. Desmarest, que ses travaux sur notre histuire administrative et en particulier sur les réformes accomplies en 1789, désignaient au choix du nouveau gouvernement, fut nommé conseiller d'État dans la commission provisoire chargée de remplacer le conseil impérial, et président du GoosrîI des prises. 11 se démit de ces doubles fonctions quelques semaines après avoir été élu maire du 9* arrondissement de Paris, au scrutin du 5 novembre, au second tour^ par 6272 voix sur 8295 votants. Il succédait à M. G. Chaudey. Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 60871 voix sur 328970 votants. Lors des élections communales du 26 mars, porté par les conservateurs du 9* ar-
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rondissement, il fut nommé membre de la Commune par 4232 voix, mais refusa de siéger. Il a depuis repris sa place au barreau.
DESTREMX DE SAINT-CURISTOL (Léonce), agronome et représentant français, né à Âlais (Gard), le 5 décembre 1820, d'une ancienne famille d'agriculteurs, a obtenu, pour ses travaux agricoles, cent trois médailles d'honneur, une grande médaille d'or au concours du Gard de 1863, et la prime d*honneur de l'Ardèche en 1865.
Membre de l'Académie du Gard, et l'un des fondateurs de la société scientifique et littéraire d'Alais, qui l'a nommé son président en 1869; membre correspondant de la société nationale et centrale d'agriculture de France, de l'Académie royale de Turin, etc. ; conseiller général de l'Ardèche pour le canton de Joyeuse, depuis 1864, il a été élu, le 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le septième sur huit, par 39 969 voix.
Il a pris place au centre gauche et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir cousiituant et la proposition Ravinel. Il s'est abstenu lors du vote du traité douanier. Il a déposé le U février 1871, en réponse à la proposition de M. Dahirel, un projet de loi posant directement et complètement la question constitutionnelle.
M. Destremx a publié : Légendes et chroniques du Languedoc (1837, in-12); Essai d'écoTiomie rurale et d'agriculture pratique (1861, in-8*); Agriculture méridionale : le Gard et VArdècke (in-S") ; et trois brochures sur le chemin de fer d'Âlais au Pouzin (1868-1870, in-8»).
DËTROYAT (Pierre-Léonce), officier de marine et journaliste français, né à BayoniiC (Basses- Pyrénées), le 7 septembre 1829, commença &es études au collège de Pons (Charente- Inférieure), et vint les achever à Lorient. Entré à l'École navale en 1845, aspirant en 1847, il navigua d'abord dans la mer des Indes sous l'amiral Page. Enseigne de vaisseau en 1852 , il prit part à la guerre de Crimée, puis à l'expédition de Chine, fut blessé dans les affaires des 20 et 21 décembre 1839, mis à l'ordre du jour de l'escadre, et nommé chevalier de la Légion d'honneur. La reine Isabelle lui envoya à cette occasion la croix militaire de Saint-Ferdinand.
Promu lieuteriant de vaisseau au mois de juillet 1860, il servit dans les états-majors des , généraux Berthier, F. Douay et Bazaine, pendant ia guerre du Mexique, fut mis à l'ordre du jour de l'armée lors des opérations militaires dans le Nord, et nommé officier de la Légion d'honneur (9, février 1864). Détaché comme sousrsecrétaire d'Etat de la marine auprès de l'empereur Maiimilien. il cumula bientôt ces fonctions avec ceUes de chef du cabinet militaire de l'empereur, et fut chargé d'accompagner en Europe l'impératrice Charlotte. Son témoignage au sujet des agissements du maréchal Bazaine fut mal accueilli par le gouvernement français, et il lui fut interdit de retourner au Mexique. Mis, sur sa demande, en congé de non-activilé pour infirmités temporaires, le 27 mars 1867, il s'occupa de publications politiques et littéraires, collnbora au journal la Liberté sous le pseudonyme de L. de Bourgneuf, et y traita notamment la question d'Espagne et celle de la réorganisation de l'armée, avec une compétence qui fut remarquée. Directeur d'une grande compagnie financière en 1869,
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il abandonna cette position pour acheter le journal la Liberté, oue lui céda, le 31 mai 1870, M. Emile de Girarain, dont il avait épousé la nièce. Mlle Hélène Garre, fille de la plus j^une sœur de Delphine Gay, le 20 décembre 1866. Au moment du siège de Paris, M. Détroyat transporta la Liberté à Bordeaux, où cette feuille, réaigée par M. G. Ganesco, parut jusqu'à la paix. Le 10 octc>bre suivant, M. Gambetta le chargea par décret de centraliser la correspondance des généraux d'armées en province. M. Détroyat refusa ce lôle difficile, mais accepta, à l'exemple de plusieurs de ses camarades de la marine, le grade de général de division au titre auxiliaire, et la mission d'organiser el de commander le camp de la Rochelle (6 décembre). Un moment candidat à l'Assemblée nationale après l'armistice, dans ledép;irtement d'Indre-et-Loire, il fut obligé de auitter Tours en toute hâte, poursuivi par l'autorité militaire prussienne à l'occasion de sa profession de foi , peu favorable à la paix. Il cessa ses fonctions officielles le 10 mars 1871^ et reprit ses travaux politiques. Dans l'intervalle, il avait fait liquider la pension de retraite , à laquelle lui donnaient droit vingt-cinq ans de services effectifs dans la marine de guerre. M. Détroyat a publié ; la Cour de Rome et Vempereur Maximilien (1868, in-8"); V Intervenu tion française au Mexique (1868, in-8''); le Recrutement ^ Vorganisation et l'instruction de l'armée française (1870, br. in<-8''). Il a donné au théâtre : Entre Venclume et le marteau, comédie en un acte, jouée en 1870 au Vaudeville.
DEVIENNE * (Adrien - Marie) . — Après la révolution du 4 septembre 1870, au moment de la publication de la 3* livraison des Papiers et correspond dances de la famille impériale, le nom de ce magistrat se trouva mêlé à une intrigue dont l'empereur Napoléon III et Mlle Marguerite Bellanger étaient les principaux acteurs. Le scandale causé par cette publication, et les commentaires des journaux radicHux, émurent le gouvernement de la Défense. Par décret du 23 septembre, il déféra disciplinairement à la Cour de cassation M. le premier président Devienne, qui avait, disaient les considérants, gravement * compromis la dignité du magistrat dans une négociation d'un caractère scandaleux, > et qui était ■ absent de Paris à l'heure du péril national. * M. Devienne prote>ta, dans une lettre rendue publique, et datée de Bruxelles le 2 octo'Dre. Cependant, le 28 janvier 1871, il était compris dans le décret, daté de Bordeaux, qui déclarait déchus de leurs sièges et exclus de la magistrature lous les magistrats qui, en 1852, avaient fait partie des commissions mixtes. Dans une nouvelle lettre du 2 février, adressée au garde des sceaux, il en appela aux pouvoirs réguliers, qui allaient bientôt jxger un' acte qui violait « toute la loi et tous les droits. > Le 21 juillet suivant, la Cour de cassation, sur les conclusions du procureur général Renouard, rendit en Chambre du conseil un arrêt dont elle autorisa la publication, qui, contestant en la forme au décret du gouvernement de la Défense le pouvoir de saisir disciplinairement la Cour de cassation, statuait d'office, et déclarait qu'il n'y avait lieu d'exercer contre le premier président Devienne aucune poursuite disciplinaire. Les considérants de l'arrêt mentionnaient une lettre de l'impératrice, produite au cours des débats, et prouvaient que ce magi>trat n'était intervenu dans les affaires intérieures de la famille impériale que sur la demande des intéressés et pour éviter l'éclat et le trouble d'un scandale public « entre deux époux du rang le plus élevé. > Après l'abrogation du décret du 18 janvier 1871, M. Devienne a repris son si^ge à la Cour de cassation.
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DOELLINGER* (Jean-Joseph-Ignace). — Peu de temps après l'ouverture du Concile du Vatican, il soutint, dans la Gaxetti (VÂugshourgj la nécessité, pour les pores, d'une entière liberté de discussion. 11 maintenait aussi que pour conserver dans TËglisD aux décisions du concile une autorité sans conteste, il fallait Qu'elles fussent rendues avec un consentement tellement général qu'il constituât une sorte d'unanimité morale. Cette thèse fut le point de départ d'une polémique très-énergique contre les agissements de la Cour papale, et^ après la proclamation du dogme de rinfailliDilité, un des principaux motifs qui poussèrent M. Dœllinger à ne pas raccepter. La résistance de l'illustre théologien ne fit qu'augmenter sa popularité en Ba^ viere, où le roi Louis II favorisait ouvertement sa controverse et le félicitait de son courage. Il fut nommé recteur de l'université de Munich par 54 voix sur 63 professeurs présents à la séance. Mais le mouvement d'idées que ses écrits avaient pro^ voqué, eut un contre-coup universel. Les églises réformées de l'Europe et de l'Amérique , les églises schismttiques ariennes, les sectes jansénistes de la Hollande, les libéraux de tous les pays, apportèrent, dans un esprit dilférent, au recteur de Munico^ l'apçoi d'une science éclairée et de nombreuses adhésions. La lutte engagée entre le gouvernement bavarois, qui ne voulait point laisser publier le nouveau dogme ^ et les èvéques, se termina par une crise ministérielle. Les droits des Vieux Catholiques, titre que prirent les antiinfaillibilistes , à tenir len registres d'état civil et à jouir des locaux nécessaires à l'exercice du culte, furent reconnus, non-seulement en Bavière, mais encore dans l'Allemagne du Nord, où ils eurent l'appui du gouvernement prussien, qu'in(juiétaîent les menées ultramontaines. Le congres des Vieux Catholiques, tenu à la fin du mois de septembre 1871, eut un grand retentissement, tant par la nature des doctrines exposées que par la réputation des orateurs qui y prirent la parole, et parmi lesquels on compta l'abbé Friedrich et le père Hyacinthe. Cependant, cette révolution religieuse, dont Tissue, d'après M. DœllijQger, ne peut être que la séparation complète de l'Eglise et de l'État, valut à son promoteur de telles violexMïes de la part de la presse ultramontaine, que les tribunaux civils furent obligés d'in» tervenir pour protéger la réputation du savant théolop^ien (8 octobre 1871). Au mois de février 1872, il a fait à Munich une conférence sur la réunion possible des différentes églises chrétiennes, qui ont un certain retentissement en Allemagne»
DOMBROWSKI (Jaroslaw), chef de partisans polonais, né en Volhynie en 1835, entra en 1848 au corps des cadets de Saint-Pétersbourg, passa à l'école d'état-major et en sortit avec le premier numéro. En 1862, il suivit à Varsovie le prince Constantin, en qualité de chef d'état-major. L'an* née suivante, au moment de l'insurrection polonaise, il tenta de rallier à cette cause le parti libéral russe sur lequel il exerçait une grande influence. Dénoncé au czar et condamné à mort, il fut, à la suited'une commutation de peine, exilé en Sibérie. Il obtint l'autorisation, avant de partir, d'épouser Mlle Swidzinska, native du duché de Posen, qui le suivit dans son voyage, réussit à le faire évader à Novogorod, puis à le cacher à Saint-Pétersbourg et enfin à le taire passer en Prusse, de là en Suisse et en France, où il arriva en 1866. Lors de la guerre austro-prussienne, en 1866, il alla en Bohème ea suivre les périfiéties et résuma ses obsen'ations dans un livre écrit en polonais, intitulé : ia Guerre de Prusse en lg66. Ce livre, très-remarque des spécialistes, fut ensuite traduit en français. Quelque temps après, M. Dombrowski fut impliqué dans un
procès criminel pour confection de foux billets de banque et acquitté faute de preuves. Il fît le voyage de Londres, s affilia à l'Internationale, puis revint à Paris où la révolution du 4 septembre 1870 venait d'éclater et s'occupa de politique. Au moment de l'investissement, il fut réclamé par Garibaldi. qui voulait lui donner le commandement de la légion polonaise et qui écrivit à cette occasion au gouvernemejit de la Défense ce billet laconique : • J'ai besoin de Jaroslaw Dombrowski, envoyez-le-moi par ballon. ■ Le gouvernement s'opposa à son départ. M. Dombrowski contribua à la formation du Comité central de la garde nationale; cependant, au momentde l'insurrection du 18 mars 1871, il n'obtint pas de commandement à Paris. Mais Tinsuccès de la grande sortie des 4 et & avril détermina la Commune à le placer, comme général, à la tête des troupes de Neuilly. Cette nomination fut assez mal accueillie par la garde nationale pour que YOfficiel crût devoir énumérer les services que M. Dombrowski avait déjà rendus à la cause de la République universelle. Le nouveau commandant de Neuilly disputa le terrain pied à pied, mais se aignala souvent, dit-on, par de cruelles représailles et des débauches effrénées. A l'imitation de ce qui s'était fait en 1793, et pour Tobliger à vaincre, on plaça auprès de lui M. Dereure, membre delà Commune, en qualité de commissaire civil. Un arrêté du délégué à la guerre du 6 mai fixa son quartier général à la place Vendôme, et le chargea ttu commandement de la rive droite. A la fin du mois de mai, il fut chargé de défendre Montmartre. Le 24 mai, blessé mortellement, près du boulevard Ornano, d'un coup de feu au bas ventre, il fut transporté à l'hôpital Lariboisière et expira peu de temps après.
Un frère du précédent, M. Laidislas Dombrowski, partagea son existence aventureuse. Il le suivit en Polo^e et en Russie, fut compromis en 1865 dans l'affaire des faux billets de banque, et prit part à l'insurrection du 18 mars. Successivement colonel des troupes fédérées, commandant de la place de Paris, et mis à la tête des avant-postes d'Asnières, il a, dit-on, réussi à passer à l'/tranger.
Un troisième trère, M. Emile Dombrowski, employé de chemin de fer, s'est tenu à l'écart de tout rôle militaire ou poHtique.
DOMPIERRE-D'HORNOY * (Charles-Marins-Al* bertne). — Après la ré^'oluliondu 4 septembre 1870, il fut nommé ministre intérimaire de la marine et des colonies jusqu'à l'arrivée à Paris de M. le viceamiral Fourichon, et remplit ensuite les fonctions de délégué de ce ministre à Paris, lors du départ d'une partie du gouvernement pour Tours. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Somme à l'Assemblée nationale, le premier sur onze.
Il a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, ta validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Haris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général du département de la Somme, pour le canton d'Hornoy.
M. de Dompierre-d'Hornoy a été promu viceamiral le 4 juin 1871.
DORIAN* (Pierre-Frtdiric).— Après la révolution du 4 septembre 1870. il fut nommé ministre des travaux publics par le gouvernement de la Défense nationale et dirigea activement, dans
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Paris investi, la fabrication des fusils, des canons, des mitrailleuses et des munitions. Lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, sa popularité, dans le parti avancé, était assez grande pour que les meneurs crussent nécessaire de placer son nom en tête de toutes les listes de gouvernement
Provisoire, qui furent acclamées pendant la nuit. . refusa de faire partie d'aucune combinaison d'où seraient exclus les membres de la Défense nationale. Au moment de la malheureuse sortie du 19 janvier 1871, il fut question de lui confier le ministère de la guerre. Il assista M. Jules Favre pour le règlement de la capitulation (25 janvier). Un décret du l*' février lui délégua la signature des actes d'administration du ministère de l'instruction publique. Un autre décret, du 2 février, lui donna rintérim du ministère du commerce, et, pendant Pabsence de M. Magnin, sorti de Paris pour aider au ravitaillement, il proposa de dénoncer le traité de commerce avec l'Angleterre, ou plutôt, d'en suspendre les effet», en réservant les droits de la future assemblée. Mais la généreuse initiative du peuple anglais, qui venait de souscrire du millions, destinés à acheter des vivres pour les quartiers pauvres de Paris, empocha le gouvernement d'admettre cette proposition. Aux élections du 8 février pour l'Assemblée nationale, il fut nommé représentant du département de la Loire, le premier sur onze, par 70 508 voix, et représentant de la Seine, le seizième sur quarante-trois, par 128 4dO voix sur 323 970 votants. Il opU pour la Loire.
Il a pris place à l'eztrâme gauche et a voté pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) et le retour de rAssemi)lée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de Telectien des princes d'Orléans, la loi départementale et le pouvoir constituant. U s'est abstenu sur la proposition Rivet.
DOUAY (Félix- Charles), général français, commandait ea] 859, en Italie, une brigade dans le eorps du mauréchal Niel,. et fut grièvement blessé 4 la bataille de SolCérino. Avant la guerre de 1870, il commandait la première division d'infanterie de l'armée de Paris. Au début des hostilités (juillet 1870), il fut mis à la, tète du 7' corps, qui, le dernier formé, se réunissait aux environs de Belfort. Après la défaite de Wiâsemhourg, où fut tué son frère, le général Abel Douay, il envoya une partie de ses troupes au maréchal de Mac-Mahon, menacé sur Woerth et Reichshoflen. par le prince royal de Prusse, et le rejoignit, avec le reste, lors de la retraite sur Châlens. Les !•', 5*, 7*,. 12* corps, et une partie du 6*,. formèrent alors la nouvelle armée de Paris, dont le maréchal Mac-Mahon prit le commandement en chef, et qu'il dirigea vers le nord à la fin du mois d'août afin de dégager le maréchal Bazaine. Le 7* corps enfermait le centre. Il combattit à Mouzon le 31 août^ puis sur le plateau d'Illy, à Sedan, le I" septembre. Réduit à battre en retraite sou» cette place, après une résistance acharnée, le général Félix Dauay fut compris dans la Gapiiuiatioo. Lors de la signature de la paix, il revint en France, et se mit à la disposition de M.Thiers, au moment de Tinsurrection du 18 mars. A la fin du mois d'avril, il fut placé à la tête du 4* corps d'armée sous Paris, ajouté aux trois corps déjà réunis sous le maréchal Mac-Mahon. Il prit une part active au second siège et eut môme l'honneur d'entrer Le premier dans Paris par la porte de Saint-Ck)ud,.le 21 mai 1871. Au mois de septembre 1871, il fut autorisé par le gouvernement à faire un court voyage à Londres pour affaires de fkmille, etàvisitarenmdmatemi» l'empereur Napoléoa III,
dont il avait été l'aide de camp. On alla, à cette occasion, jusqu'à l'accuser de conspiration bonapartiste et à annoncer son arrestation.
DUBIEF* (Louis).— lia étéélu,le23 juilletl87I, au premier tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier de laSorbonne (cinquième arrondissement), par 1886 voix sur 3625 votants.
DUBOYS-FRESNEY* (Etienne). — Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de la Mayenne à l'Assemblée nationale, par 40896 voix sur 60 402 votants.
Il a pris place au centre gauche, et a volé pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la loi déparîemantale, la dissolution des gardîs nationales, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le pouvoir co.istituant, la propos sition Raviael, la proposition Feray (matières premières) , et le maintien des traiiés de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Mayenne pour le can/ton Est de Laval.
DUGARRE (N....), chimiste et représentant français, nô à Lhuis (Ain), en 1819, d'une famille de modestes commerçants, prit, à vingt ans, la direction d'une petite fabriqua de toiles cirées, qu'il transforma en une importante fabrique de toiles imperméables, et fît faire de grands progrès à cette industrie, dont il créa les procédés, les appareils et les machines. En 1859, il fut brûlé et mutilé par suite de l'explosion d'un de ses appareils. Nommé conseiller municipal de Lyon en, 1848, il rentra, dans la vie privée après le coup d'Etat de 1851. Le 16 septembre 1870, il fut envoyé de nouveau par ses concitoyens au conseil municipal, où il lutta, en plusieurs circonstances, contre les tendances ultra-révolutionnaires de la municipalité lyonnaise, mais où il proposa cependant, dans la séance du 19, la mise sous séquestre des propriétés des congrégations religieuses de Lyon. Il a été élu, le 8 février 1871, représentant du Rhône,, à l'Assemblée nationale, le premier sur treize, par 76 621 voix, et a prononcé, àpro-
f>os de la loi sur l'Internationale, un discours dont e sens pratiqua et la modération de langage furent très-remarques. Depuis il est intervenu avec succès dans presq,ue toutes les discussions d'affaires.
U a pris place à. gauche, et a voté pour la loi municipale,, la loi départementale, la proposition Rivet» le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de Téiection des princes, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
DnCLERC* (Charles-Théodore-Eugène). —Nommé par le gouvernement de la Défense nationale, le 29 décembre 1870, président de la commission de vérification des comptes des ministres pour 1870, il fut élu, le 8 février 1871, représentant des Basses-Pyrénées à l'Assemblée nationale, le cinquième sur neuf, par 44 788 voix. Il a fait partie de la commission des expositions internationales, créée par décret du 30 décembre 1871.
M. Duclerc a pris place à gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Ravinel et le maintien des traités de commerce ; pour le gouvernement dans
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la qut^stion du pouvoir temporel ; pour la loi municipale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris.
BUGOUX * (François- Joseph). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de Loir-et-Cher à TAssemblée nationale, le deuxième sur cinq, par 19938 voix.
Il a pri^ place à gauche, et a voté contre les
S réliminaires de la paix, Tabrogation des lois *exil, la validation ae Télection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour l'emprunt de deux milbards, la proposition Rivet et le traité douanier. Il s'est abstenu sur la loi municipale, et la proposition Cazenove de Pradine.
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général du déparlement de Loir-et-Cher, pour le canton d'Herbault.
DDCROT (Auguste-Alexandre) , général français, né k Kcvers, en 1817, sortit dv Saint-Cyr, et servit longtemps en Afrique, notamment au 17* léger, sous les ordres du duc d*Aumale, puis en Italie, en 1859. Promu général de division le 7 juin 1865, il commandait en 1869 à Strasbourg la 6' division territoriale ; c'est de là qu'il écrivit au général Frossard àen lettres, depuis rendues publiques, qui signalaient, dès cette époque, les préparatifs militaires et l'organisation supérieure de la Prusse. Aux débuts ^es hostilités, il fut nommé commandant de la 1'* division du premier corps d'armée, sous les ordres du maréchal Mac-Manon, et Erit une part importante à la bataille de Reichsoffen (4 aotti). Revenu à Chftlons avec quelques bataillons, il fut mis à la tête du premier corps reformé dans l'armée nouvelle, dont le commandement était confié au duc de Magenta. Lorsque celui-ci se décida à tenter un mouvement de jonction sur Metz, le général Ducrot marcha le premier sur la Meuse, et le 1*' septembre combattit énergiquement à Sedan. Le maréchal Mac-Mahon blessé grièvement au commencement de la bataille, donna le commandement en chef au général Ducrot, qui, voulant se ménager une retraite sur la Belgique, ordonna des mouvements que Tint presque immédiatement suspendre ou modifier l'arrivée du général de Winipffen. Cet officier, appelé d'Afrique pour prendre le commandement du cinquième corps, ôtéà M. deFailly, était porteur d'un trdre du ministre de la guerre, lui confiant le commandement en chef, au cas où M. de Mac-Mahon ne pourrait plus Texercer. Une put que signer une désastreuse capitulation. Le général Ducrot refusa les conditions favorables faites aux officiers qui engageaient leur liberté d'action pendant la durée de la guerre, et fut interné à Pontà-Mousson. Profitant du désordre qui régnait dans cette ville, il p,ut revêtir un déguisement d'ouvrier, gagner Epinal, puis Vesoul, et enfin Paris, où M. Trochu lui donna te commandement en chef des 13* et 14* corps. Accusé par la presse allemande d'avoir manqué à sa parole, il adressa le 17 octobre, au gouverneur de Paris, un rapport détaillé sur les circonstances de son évasion. Le 21 .il dirigea dix mille hommes et une nombreuse artillerie sur Rueil, la Jonchère et Buzenval. Les ré.suUats de cette journée furent meurtriers, sans être décisifs. Lors de la réorganisation des forces militaires de Paris, il reçut le commandement de la deuxième armée, destinée à opérer sur la Ifarne (a novembre), et après de longs préparatifs, I
il adressa à ses soldats, le 28 novembre, une proclamation considérée, au moment où elle fut publiée^ comme un modèle d'énergie patriotique et de vigueur militaire. Elle se termmait par une phrase restée célèbre: > Pour moi, j'en fais le serment devant la nation tout entière, je ne rentrerai dans Paris que mort ou victorieux. » La bai ai lie de Ghampigny dura trois jours avec des fortunes diverses, par une température qui s'abaissa jusqu'à 18® centigrades, et il s'en fallut de peu que ce suprême effort ne rompit les lignes d'investissement. Le 4 décembre, la seconde armée repassa la Marne, et se concentra dans le bois de Vincennes. Bientôt éclatèrent entre l'impé ' ueux général et ses collègues de l'armée de Paris, appartenant pour la plupart au cadre de réserve, des dissentiments que lanaute intervention du général Trochu eut peine à calmer. Lors de la grande sortie du 1 9 janvier 187] , sur Montretout et Buzenval, le corps de M. Ducrot arriva en retard de deux heures sur le lieu de l'action, et ce retard, imputé d'ailleurs à des obstacles matériels, fut donné, par le commandant en chef, comme une des principales causes qui amenèrent l'insuccès de cette journée, où le général Ducrot fit preuve comme toujours de la plus brillante bravoure. Après la capitulation, il manifesta l'intention de se tenir i l'écart de toutes fonctions publiques, et refusa la candidature, à Paris et dans la Nièvre. Il revint cependant au dernier moment sur sa détermination, et, au scrutin du 8 février 1871, fut élu refirésentant de la Nièvre à l'Asseo blée nationale, e premier sur sept. 11 prit place dans les rangs de la aroite, et témoigna à plusieurs reprises par ses discours, ses écrits et ses dépositions dans les en quêtes, son aversion pour les idées démocratiques et son hostilité contre les hommes du 4 septembre. Dans la séance du 1" mar», il fut au nombre de ceux qui s'élevèrent le plus vivement contie M. Conti, tentant une réhabilitation de l'Empire. Dans la question de la réforme militaire, il n'a pas admis sans réserves le principe du service ol'ligatoire. Lors de la publication, dans deux journaux de province, d'articles injurieux pour l'Assemblée nationale, signés par MM. Maurice Bouvier et Pierre Lefranc, il déposa une proposition de loi tendant à autoriser le garde des sceaux à poursuivre ces représentants. Malgré les S3fmpathies de la majorité pour les opinions de M. Ducrot, la proposition fut repoussee, et remplacée par > l'amnistie du dédain, > due à l'initiative du général Cbangamier. Attaqué violemment par la presse radicale de province, notamment parTli^mancipation de Toulouse , il déposa une plainte en diffamation contre le gérant de ce journal, qui fut acquitté parle jury (mai 1872).
11 a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abroçation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre le maintien des traites de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Conseiller général de la Nièvre, sous l'Empire, pour le canton de Pougues, il n'a pas été réélu le 8 octobre 1871.
M. Ducrot a été nommé, le 1*' septembre 1872 , commandant en chef du 8* corps d'armée, à Bourges. 11 a publié i l'occasion des événements de la guerre franco -prussienne : la Journée de Sedan (1871, grand in-8*); De VÉtat-major et des différentes armes (1871, in-8*) : et la Vérité sur VAlgérie (1871 , br. in-8'), dédiée au duc d'Aimiale.
DUFACRE * (Juies-Armand-Stanislas) . — Après
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la chute de TEmpire et la guerre malheureuse de 1870-71 coatre la Prusse, il fut nommé, aux élections du 8 février 1871. pour l'Assemblée nationale, représentant de la Charente-Inrérieure, le premier sur dix, par 90 000 voix; de la Gironde, par 97 838 voix; de la Seine -Inférieure, par 75442 voix; et du Var, par 24175 voix. Il opta pour 1(1 Charente-Inférieure. Il avait pris une part active à la luite électorale eu organisant à Paris un Comité dont Taction fut considérable, et qui déclara hautement, par la voix de sun président, ne vouloir inscrire sur sa liste ni les noms des membres du gouvernement du 4 septembre, ni ceux des ministres et généraux chargés de la défense de la capitale. La désunion que le comité Dufaure amena dans le parti modéré, favorisa le succès de la liste radicale, qui passa presque tout entière à la majorité relative. M. Dufaure luimême n'obtint que 23 718 voix, sur 328 970 votants.
Lors de la formation du premier ministère de conciliation (19 février), il fut choisi par M.Thiers, devenu chef du pouvoir exécutif, comme ministre de la justice. Après le vote de la proposition Rivet, un décret spécial le nomma vice-président du conseil des ministres. Plusieurs des circulaires du nouveau garde des sceaux eurent un assez grand retentissement ; il faut citer celle qui interdisait aux magistrats des parquets d'accepter le mandat de représentant, celle qui, en souvenir de l'action exercée sous TEmpire par les juges de paix, défendait à ces magistrats toute immixtion dans l'administration ou la politique, et celle qui, signalant aux parquets les complots bonapartistes, appelait la vigilante attention des procureurs généraux sur de coupables intrigues (février 1872). Il demanda aussi, et obtint de l'Assemblée, Tautorisation de poursuivre les journaux coupables d'insultes envers la commission des grâces, la représentation nationale et le gouvernement. Après le rapport de la commission des marchés, il poursuivit rigoureusement les fournisseurs de l'armée (mai). Il a présidé à la recomposition des tribunaux de commerce d'après les prescriptions de la loi du 29 décembre 1871, et à la reconstitution des actes de l'état civil de Paris et des départements envahis (janvier-mars 1872).
M. Dufaure a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale^ la proposition Cazenove de Pradine, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes , la dissolution des gardes nationales, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matiè(es premières), et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général de la Charente-Inférieure pour le canton de Cozes.
DUFAY (Jean-François-Charles), représentant français, né à Blois, le 24 juin 1815, s'y établit comme médecin en 1845, fut, en 1848 et 1849, rédacteur en chef du Républicain de Loir-et-Cher , et médecin des épidémies, obtint une médaille d'argent pour son dévouement pendant le choléra de 1849, devint successivement médecin des tribunaux (1850 à 1855), des prisons et des enfants assistés, et fut nommé maire de Blois en 1871. /iembre du conseil central d'hygiène publique et de salubrité, et président de l'association médicale du Loir-et-Cher, il fut élu, le 2 juillet 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, par 30445 voix sur 53471 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ;
pour la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités a& commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
On doit à M. Dufay des publications scientifiques et politiques dans divers journaux français et anglais, et deux mémoires à l'Académie des sciences, l'un sur VÉtkérisationj l'autre sur VÉpidemie de choléra de 1849.
DUFOURNEL* (Adéodat-F. -Adolphe). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Haute-Saône à l'Assemblée nationale, le premier sur six, par 24200 voix, et s'est fait inscrire à la réunion Feray.
II a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, Tabrogation des lois d'exil, la validation de 1 élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propo>itions Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien d s traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Piris.
DCFRAISSE, voy. Marc-Dufraisse.
DUPANLOUP * (Félix Ai.toine-PhilippeV — Au moment où s'ouvrit le Concile œcuménique du Vatican (9 novembre 1869), il publia une lettre pastorale dans laquelle, tout en exprimant le dévouement le plus absolu et le respect le plus profond pour l'autorité et la personne du pape , il déclara ne pas accepter sans contrôle les opinions ultramontaines sur rinfaillibiliié du Saint- Père en matière de foi. Il eut une grande part à la préparation des travaux du Concile, protesta contre les mauvaises conditions matérielles de la salle conciliaire et essaya, aidé de Mgr Maret, doyen de la Faculté de théologie de la Sorbonne, et de Mgr Darbov, archevêque de Paris, de prendre la direction de l'assemblée. A plusieurs reprises, l'éloquence et la dialectique savante de l'ardent prélat, ses lettres à Mgr Mannmg et à Tarchcvôque de Malines, et ses vigoureuses polémiques contre quelques membres ultramou tains de l'épiscopat français, purent faire croire à la victoire dédnitive de la minorité qu'il repr<^seutuit^ s'imposant, par l'ascendant du savoir et de rintelligence, à la majorité du Concile. Ces illusions durèrent peu devant l'attitude prise par la Cour papale. La délibération des ■ schemata », écourt^e à dessein dans une salle conciliaire dont les dispositions matérielles ne suffisaient pas aux nécessités de la discussion, fut suivie d'un vote favorable au dogme. M. Dupanloup, conséquent avec lui-môme, s'était prononcé pour le non placet. Après la proclamation de l'infaillibilité du pape, il déclara se soumettre, comme devaient le faire tous les fidèles, à la décision du Concile.
Les défaites des armées françaises dans la guerre contre la Prusse ayant amené 'l'envahissement du territoire, et, au mois d'octobre 1870, l'occupation d'Orléans, M. Dupanloup fut retenu prisonnier pendant quelques jours dans son palais archiépiscopal. Ses efforts obtinrent cependant la réduction de la contribution de guerre imposée par l'ennemi, auquel le zèle infatigable qu'il apportait à l'installation des ambulances, inspira d'ailleurs un certain respect. En même temps, cédant à une indignation justifiée, il adressait à la presse prussienne d'éloquentes rectifications au sujet du traitement dont les blessés allemands avaient été l'objet à Orléans (28 janvier 1871). Aux élections du 8 février, il fut nommé représentant du Loiret à l'Assemblée nationale, le sixième sur sept, par 28 596
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voix, n a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, les lois municipale et départementale ; contre le gouvernement sur la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce ^ et le retour de l'Assemblée à Paris.
A l'occasion de l'élection de M. Littré à TAcadémie française (30 décembre), il crut devoir donner avec éclat sa démission d'académicien, et refuser de continuer à faire partie d'une compagnie « qui admettait des athées dans son sein >. Il revint sur cette détermination sur les instances de ses collègues et en particulier de M. Guizot^ lorsque l'Académie eut voté l'ordre du jour pur et simple sur l'incident, à la majorité de 28 voix sur 30. Les journaux les plus sérieux, et notamment le Journal des Débats, se prononcèrent contre une manifestation, généralement considérée comme aussi puérile qu'inattendue. Lors du dépôt par M J. Simon de la loi sur l'instruction primaire obligatoire, il fut nommé président de la commission chargée d'étudier le nrojet de loi, et se prononça vivement contre l'obligation (7 janvier 1872). Depuis, il a été un des grands promoteurs du pétitionnement en faveur de l'enseignement « libre, religieux, et gratuit pour les pauvres • , en opposition à l'instruction > gratuite, obligatoire et laïque, > et a présenté un contre-projet à la loi de M. i. Simon. M. Dupanloup a soutenu avec une éloquence patriotique et chaleureuse la souscription en faveur de la libération du territoire (février 1872) . Au commencement du mois de juillet suivant, il adressa au clergé de son diocèse une lettre pastorale portant publication des constitutions dogmatiques du Concile du Vatican, et exprimant avec vivacité son amour et son aamiration pour Pie IX.
Il a publié, au mois de janvier de 1872, une Histoire de N.-S. Jésus -Christ (grand in- 8* avec planches et gravures) .
DUPONT ( Jean-Martial- Amj-nthe), membre de la commune de Paris, né à Saint-Thomas-de-Cenac rCharenle-Inférieure) vers 1840, fut employé dans les bureaux du Crédit foncier de 1865 à 1870. Dévoué aux idées républicaines radicales, il s'affilia aux sociétés secrètes, et fut compromis dans le procès de Blois, dont la plupart des inculpés furent arrêtés dans son domicile, mis imprudemment à leur disposition. Défendu habilement par M. Emmanuel Arago, M. Duponi n'en fut pas moins condamné, au mois de juillet 1870, à quinze ans de détention. Rendu à la liberté après la révolution du 4 septembre, il devint commissaire de police du quartier des Bassins (16* arrondissement). Après le 18 mars 1871, il fut nommé chef de la police municipale, grâce i l'influence de H. Charles Gérardin^ son beau-père, qui représentait le 17* arrondissement à la Commune, depuis le ^26 mars. Il fut aussi élu, dans cet arrcndissement, aux élections complén^ntaires du 16 avril, par 3450 voix, nombre total des votants. Placé a la commission de sûreté générale, il fut le rapporteur de l'enquête ouverte sur son collègue, H. Ëmile-Léopold Clément, soupçonné de relations avec la police de M. Boittelle, et conclut, le 21 mai, au maintien de son arrestation. M. A. Dupont s'abstint lors du vote sur la création d'un comité de salut public. Il contribua à organiser la défense contre l'armée de Versailles, et réussit, à la findu mois de mai 1871, à se réfugier en Angleterre, où il prit part aux réunions de rintemationale. Arrôié le 6 avril 1872, à Paris, oîi il était revenu dans un but resté inconnu, et traduit devant le 5* conseil de guerre, siégeant à Versailles, il a été condamné à mort, le 27 juillet 1872. Son pourvoi en révision a été rejeté le 26 août suivant.
DUPONT (Eugène-Clovis) , dit Dupont de Londres, membre de la Commune de Paris, né vers 1840, exerça^ selon les uns, la profession d'ouvrier maroquinier, selon les autres, celle d'ouvrier vannier , et s'affilia à l'Internationale dès son origine. Domicilié à Saint-Cloud pendant les derniers mois de TEmpire , il rentra à Paris au moment du siège, et se fit remarquer, dans les clubs radicaux, parmi les adversaires les plus acharnés du gouvernement de la Défense nationale. Porté, aux élections du 8 février 1871, comme candidat à l'Assemblée nationale , par les socialistes du département de Seine-et-Oise, il n'obtint qu'un petit nombre de voix. Membre du Comité central de la garde nationale, il prit part à l'insurrection du 18 mars , et signa les ordres et proclamations de ce comité. Le 26 mars, il fut élu membre de la Commune dans le 3* arrondissement, par 5661 voix sur 9000 votants. Nommé à la commission de travail et d'échange le 30 mars, il fut délégué à l'administration du 3* arrondissement le 3 avril suivant. M. Clovis Dupont n'a pas pris part au vote, dans la discussion sur la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, mais il a déposé, en le motivant énergiquement , un vote favorable à la création d'un comité de salut public. Au moment de l'entrée des troupes régulières dans Paris (23 mai 1871), il réussit à s'échapper et à gagner l'Angleterre. Lors de la conférence tenue à Londres, du 17 au 23 septembre 1871, par l'Association internationale des travailleurs, il figurait au nombre des membres du Conseil central, et signa, le 12 mars 1872, l'affiche apposée sur les murs de Londres par les soins de la section fédérale française de l'Internationale, invitant « les démocrates de toutes les nationalités à assister à un meeting commémoratif du 18 mars 1871. >
DUPRAT * (Pierre-Pascal).— Candidat aux élections complémentaires des 21 et 22 novembre 1869 dans la 3* circonscription de la Seine, il n'obtint que 516 voix sur 32540 votants. Le gouvernement du 4 septembre 1 870 le nomma ministre plénipoteutiaire à Athènes, mais il refusa ce poste diplomatique , pour se présenter de nouveau aux électeurs des Landes, qui, lors du scrutin complémentaire du 2 juillet 1871, le nommèrent représentant à l'Assemblée nationale par 33 309 voix sur 55 536 votants.
Il a pris place à l'extrême gauche , et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour Le traité douanier, la proposition Ferav (matières premières), le maintien des traités ae commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales . le pouvoir constituant, et la proposition Kavinel.
Au mois de décembre 1871, à l'occasion de la
{)rise de possession par les princes d'Orléans de eurs sièges à l'Assemblée nationale , il soutint à la tribune que MM. d'Aumale et de Joinville avaient manqué aux engagements pris le 8 juin 187], envers M. Thiers, et dont M. le duc d'Audifi'ret-Pasquier avait été l'intermédiaire. Cette accusation, dont il ne put apporter la preuve que quelques jours après, occasionna une des plus orageuses séances de l'Assemblée (20 décembre 1871). Fondateur, après la révolution du 4 septembre, du Peuple «outeratn, journal quotidien politique, il y soutint la nécessité des mesures de clémence envers les prisonniers de Tiusurrection communale (juin 1871). Il a quitté la rédaction de cette TeuiUe au mois de février 1872.
En 1870, il a publié : les Révolutions (in-8*) .
DUFRÉ {Marie -Jules), marin français, né à
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Strasbourg (Bas-Rhin] , le 13 novembre 1813, fit ses études au collège ae cette ville et entra à l'âge de dix-sept ans à réco!e navale. Aspirant en 1831, enseigne en 1837, il fit la campagne des mers de Chine, et à son retour, au mois de juin 1844, fut attaché au Dépôt des cartes et plans de la marine, pour y suivre la publication des travaux hydrographiques et météorologiques qu'il avait préparés Îendant le voyage. Lieutenant de vaisseau en 845, il fit successivement partie de la station des Antilles et de celle du Levant, et fut nommé capitaine de frégate au mois de mars 1854. Devenu membre du conseil des travaux au mois de juin suivant, il s'occupa spécialement des batteries flottantes, ébauches des bàtimants cuirassés, et lût nommé au commandement de la Tonnante, la première de ces machines de guerre mise en armement et destinée au siège de Sébastopol. La Tonnante arriva devant cette place auatrejours après sa reddition, mais prit une part nrillante au bombardement de Ktnburn. M. Dupré fut promu officier de la Légion d'honneur en 1855 et rentra en France, oii, après avoir commandé La division de Granville, il fut appelé en 1858 à la direction des mouvements de la flotte et nommé capitaine de vaisseau. Il remplit ces importantes fonctions pendant la guerre d'Italie, les expéditions de Chine et de Syrie et la conquête de la Cochinchine. Nommé commandeur de la Légion d'honneur, le 23 février 1861 , et commandant en chef de la division navale des côtes orientales d'Afrique , il réussit à conclure un traité de commerce avec le roi Radama, après de longues négocialions, à la suite desquelles il obtint la confirmation de toutes les concessions antérieurement faites à M. Joseph Lambert, duc d'Smime (vov. ce nom). L'assassinat du roi Radama et le succès de la révolution dirigée par Ranavalo, mirent à néant un traité, dont la France, engagée dans la désastreuse guerre mexicaine, ne voulut point exiger l'exécution par les armes. M. Dupré fut nommé, au mois d'octobre 1864, gouverneur de k Réunion. Son administration fut récompensée au mois d'août 1867 par le grade de contre-amiral. A la suite d'un conflit entre le parti clérical et la population de Saint-Denis, qui amena des troubles sérieux réprimés par la force, la mise en état de siège de la ville, et provoqua au Corps législatif une interpellation soutenue par les députés catholiques, l'amiral Dupré fut rappelé en France (1869).
Nommé, au niois de février 1870, au commandement en chef de la division navade des mers de Chine et du Japon, en remplacement du contreamiral de 0)mulier-Lucinière, il appuya, à bord de la frégate la VénttSy les réclamations du chargé d'affiaires de France , après le massacre de Tien- Tsia. A la nouvelle de la guerre fraoco-prnssieQne, il offrit le comh^ à la frégate prussienne Herlha et à la corvette Jfedusa, et. n'ayant pu les décider à sortir des eaux neutres, les bloqua dans le port de Yokohama. Pendant toute la durée delà guerre, les mers de Chine restèrent ouvertes au commerce français, tandis que 118 navires allemands restaiant bloqués dans tes différents ports chinois et japonais, par les avisos de la divîâon. Nommé, le 13 janvier 1871, gouverneur et commandant en chef de la Cocmochioe, il favorisa, dans cette colonie, l'émigration chinoise et le développement des graoées cultures industrielles.
BUPUr BE UmE * (Stanislas- Charles- Henri- Laurent). Au commencement de la session de 1870, il fut Bomsaé membre de la commission d'enquête eommerciaW, et au mois d'août suivant membre du Goniié de défense des fortifications. Pendant le siège de Paris, M. Dupuy de Lôme se préoccupa
beaucoup des questions d'aéroslation, et , dès le mois d'octobre, entretint l'Académie des sciences d'un projet de « ballon dirigeable >, pour l'exécution auquel le gouvernement de la Défense nationale lui ouvrit un crédit de 40000 francs (28 octobre). Malheureusement il fut très -difficile de construire le nouvel aérostat dans les conditions déterminées par le savant ingénieur, et l'appareil ne fut prêt que quatre jours avant la capitulation. La première expérience, toujours retardée par les événements, eut enfin lieu le 2 février 1872, et donna des résultats intéressants.
DU QmUO (Antoine -Louis -Marie Lb Cou- RiàyLi), marin français, né le 29 mai 1815, entra à l'École navale en 1831. Aspirant en 1832, enseigne en 1838 , il fut attaché en 1842 , au moment de l'ambassade Lagrenée, à M. Gharner, alors commandant de la Sirène j dans les mers de Chine. Lieutenant de vaisseau en 1845 , capitaine de frégate en 1854, il refit la campagne de Chine, en 1860, comme premier aide de camp de M. Charner, devenu amiral, fut nommé capitaine de vaisseau, et commanda, en Cochinchine, une colonne expéditionnaire chargée d'opérer sur Mitho. Capitaine de pavillon de l'amirai Jaurès dans les mers de Chine et du Japon , il prit une part brillante à Tafi'aire de Simooosaki. Il a été promu contreamiral le 14 août 1870, et, lors de l'organisation militaire de Paris, au moment de l'investisBement par l'armée allemande, nommé au commandement du 5* secteur de l'enceinte (Saint-Ouen) . 11 a été fait grand officier de la Lésion d'boûneur et nommé, par décision du 9 février 1872. commandant en chef de la division navale de 1 Atkntiqud du Sud.
DURAND (Jacques) , membre de la Commune de Paris y né vers 1816, exerça la profession d'ouvrier cordonnier et fonda la Société des coupeurs en chaussures. Affilié à riaternatlonale^ il devint, dès 1868, un des orateurs influents des réunions publiaues socialistes. Porté sur les listes radicales, aux élections du 8 février 1871, il obtint, sans être nommé, 22 703 voix sur 328 970 votants. Après l'insurrection du 18 mars 1871 , il fut nommé par le Comité central de la garde nationale, caissier principal au Ministère des finances. Candidat au Conseil communal, le 26 mars, il échoua au premier tour de scrutin, bien qu'il eût obtenu 3656 voix; mais, le 16 avril suivant, il fut élu, dans le 2* arrondissament, par 2874 voix sur 3601 votants. Nommé membre de la commission de la justice le 30 avril, il déposa, le 2 mai. un vote motivé favorable à la création d'un comité de salut public. Délégué k ladministration du 2* arrondi»sement, il signa, le 22 mai 1871, avec ses collègues de la mairie de la Bourse, une proclamation appelant le peuple aux armes > pour résister aux monarchistes qui voulaient anéantir Paris. >'
DURFCHIT DE aVRAG (Henri comte de), représentant français, né à Beauprcau, vers 1812, conseiller d'arrondissement depuis 1842, conseiller général de Maine-etr Loire depuis 1848, député de 1852 à. 1857, fut réélu, en 1869, député de la 4* circonscription de Maine-et-Loire, comme candidat officiel, par 15 701 voix sur 30816 votants, contre 14810 voix obtenues par le comte de Las Cases. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du môme département à l'Assemblée nationale , le huitième sur onze, par 9S 847 voix.
Il a pris place au centre droit et voté pour les
{)réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'esiil, a validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposi-
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tion Ravinel , la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce; contre le gouverneinent dans la question du poti- Toir temitorel, et contre le retour de TAssemblée à Paris.
Lors du renouvellement des Conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de Maine-et-Loire, pour le canton de Beaupréau.
DURIER (Loms-Émile), avocat français, né à Paris, le 19 décembre 1828. suivit les cours du collège Bourbon, fit ses études de droit et devint lauréat de l'école de Paris, en 1850. Inscrit cette môme année au barreau de cette ville, il se fit bientôt reniarquer dans les affaires civiles et surtout dans les affaires politiques où il défendit les Srincipes démocratiques. Compris dans le procès es « Treize » , en 1864, il fut condamné comme ses coaccusés. Lors des élections générales de 1869,, il posa sa candidature à Paris contre M. Emile OUivier, dans la troisième circonscription, mais la retira en faveur de M. Bancel.
Membre du Conseil de surveillance du Siècle j il a collaboré assez longtemps à la rédaction de ce journal.
Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut, par décret du 6, nommé adjoint au maire de Paris, puis, le 13, secrétaire-adjoint du gouvernement de la Défense nationale, et le 9 novembre, vice-président de la Société centrale d'hygiène. Un décret du 1" février 1871 le nomma secrétaire général du ministère de la justice en remplacement de M. Hérold. promu ministre de Tintérieur par intérim. Il est devenu conseiller d'Ëtat en service extraordinaire le 17 août 1872.
M. Emile Durier a donné sa démission de membre du Conseil de surveillance du Siècle^ dans les premiers jours du mois de janvier 1871. Le frère du précédent. M. Charles-Henri Durieb, né à Paris, le lô décemor.^ 1830, a publié dans le Siècle un grand nombre d'articles littéraires et plusieurs nouvelles. Il a fait paraître un roman. Miss Uolly (1869).
DURRIEU* (Jean- Jacques-Paulin Offroy-Duried et). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Cantal à l'Assemblée nationale, le dernier sur cinq, par 13 094 voix.
Il a pris place à l'extrême gauche et a voté contre les préliminaires de pùx, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la validation de rélection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour l'emprunt de deux milbards, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
DU TEMPLE (Jean-Marie-Félix de la Croix), officier de marine et représentant français, né à Lorris (Loiret), le 18 juillet 1823 , d'une 'ancienne famille noble originaire de Bretagne, entra A l'école navale en 1838, fut nonamé aspirant en 1840, et enseigna' en 1844. Il montait le brick V Abeille qui fit naufrage dans le golfe de Bénin, le 10 décembre 18,7. Rentré en France au mois de juin 1848, il partit de la Châtre avec lôO volontaires, pour com^^attre l'insurrection de Paris. Lieutenant de vaisseau le 3 février 1852, il prit part à la guerre de Crimée, fut nommé chevalier de la Légion d'honneur à la prise de Kinburn, où il commandait en second la batterie flottante la Dévastation^ fit la campagne d'Italie à la tête d'une compagnie de fusiliers marins, commanda un bataillon pendant la campagne du Mexique, fut promu
officier de la Légion d'honneur après la prise de Puebla, et capitaine de frégate à son retour en France, le 13 août 1864. En 1870, il commanda une colonne expéditionnaire entre Maintenon et Dreux, rallia, vers le 25 novembre, la deuxième armée de la Loire en formation, et fit toute la campagne comme général, au titre auxiliaire, commandant la 2* brigade de la 3* division du 21* corps. Il a été élu, le 8 février 1871 ^ représentant de ri Ile-et-Vilaine à l'Assemblée nationale, le cinquième sur douze, par 89749 voix, et s'est fait remarquer, dans les discussions les plus importantes, par Texpression d'opinions religieuses, qui allaient jusquVu mysticisme.
Il a pris place à l'extrême droite, s'est fait inscrire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. du Temple a été promu commandeur de la Légion d'honneur en 1871. La commission de révision des grades ne l'a pas maintenu dans les cadres comme général de brigade et il est redevenu capitaine de frégate.
DU TEMPLE (Jean-Louis-RivallonDB LA Croix), officier de marine, frère atné du précédent, né le 23 février 1819, à Châteauneuf (Loiret), entra au service en 1835. Aspirant en 1837, enseigne en 1841, lieutenant de vaisseau en 1847, il fut promu capitaine de frégate en 1862. Directeur de l'école des mécaniciens à Brest, il s'occupa spécialement de la construction des appareils nécessaires à la navigation. Pendant la guerre de 1870- 1871, il fut employé à l'armée de la Loire, comme général de brigade au titre auxiliaire. 11 a commandé le département de la Nièvre pendant l'insurrection communale et a contribué à y maintenir Tordre. Lors de U révision des grades, il est redevenu capitaine de frégate. M. Louis du Temple a été souvent confondu avec son frère, bien qu'il professe des opinions politiques opposées. Il a été promu officier de la Légion d'honneur.
11 a publié : Cours complet de machines à vapeur (1860, 2 vol. in-8'» avec planches; 2" éd. 1865) ; Du scaphandre et de son emploi à bord des navires {ISeijin-S*); les Évangélistes (1862, in-8'', signé du pseudonyme L. Rubenn).
DUVaL (Edgard-Raoul), représentant français, né à Laon, le 9 avril 1832, petit-fils, par sa mère, de J. B. Say, est le fils du premier président de la cour de Bordeaux, membre des commissions mixtes en 1852 , et exclu pour ce fait de la magistrature par décret de la délégation de Bordeaux, en date du 20 janvier 1871 Ce décret, qui ne pirut au Moniteur que le 31 janvier, souleva d'énergiques protestations et fut abrogé par l'Assemblée nationale. Sous l'Empire, M. Edgard-Raoul Duval fut successivement substitut au tribunal de Nantes, avocat général à Angers , Bordeaux et Rouen, et donna sa démission au mois de septembre 1870. Le2iuiilet 1871, il fut élu représentant de la Seine-lnferieureà l'Assemblée nationale par 58 387 voix sur 115 759 votants. Il a présenté une
{)roposition de loi relative a l'établissement, dans es conseils de prud'hommes, d'une chambre spéciale destinée a juger les difi'é ends des Compagnies de chemin de fer et de leurs ouvriers, qui fut repoussée par la Commission d'initiative (27 février 1872). Il a pris place à droite, s'estsignalé par ses attaques contre les membres du gouverne
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ment et l'administration du 4 septembrs, et a 70t6 pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Rivinel, la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre le traité douanier, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Edgard-Raoul Duval a publié des discours de rentrée et de» articles dans le Dictionnaire d'Économie politique.
DUVERNOIS* (Clément). — Son élection dans les Hautes-Âlpes fut Tobiet de réclamations assez vives pour qu'une demande d'enquête Tût présentée au Corps législatif. Elle fut repoussée le 15 décembre 1869 par 134 voix contre 111 : 30 députés présents s'abstinrent de> voter. Le nouvel élu prit place à droite, et devint le chef de celte fraction de la majorité conservatrice, qui, tout en admettant révolution libérale de l'Empire, demandait au Cabinet du 2 janvier 1870 de « présenter son avènement, moins comme un désaveu du passé, que comme sa consécration et sa justification. > M. Emile Ollivier, continuant à agir en réformateur et à modifier, selon ses vues, le personnel des préfets, M. Duvernois rompit avec lui par un article solennel publié dans le Peuple français du 26 février. Cette lutte avec le ministère dura jusqu'au 10 juin suivant. A cette époque, M. A. Viiu remplaça M. Duvernois comme rédacteur en cher de la feuille impériale, qui, depuis le 1*' mars 1869, avait reçu environ 1 500000 francs de subvention. Les journaux bien informés prétendirent qu'une intervention directe de l'empereur avait provooué ce changement. Du reste l'activité du jeune aéputé ne se ralentit pas: il fit partie de la Commis-
sion d'enquête commerciale^ réclama par voie d'amendement la publicité des séances des Conseils généraux, rapporta la loi qui autorisait les députés à occuper un commandement dans la garde mobile, et enfin, après la déclaration de guerre à la Prusse et les premiers désastres , accepta, dans le Cabinet du comte de Palikao, le portefeuille du commerce, que venait d'abandonner M. Louvet (10 août). Il présenta et fit adopter la loi relative à la prorogation des échéances des effets de commerce, s'occupa avec ardeur de l'approvisionnement de Paris, où il fit entrer des quantités considérables de blés et de farines, et prépara le transport et l'emmagasinage de la presque totalité des récoltes des départements voisms. La brusque arrivée des Prussiens rendit inutile une partie de ses efforts. Après la révolution du 4' septembre. M. Clément Duvernois. cassa en Angleterre, où il séjourna jusqu'à l'armistice. Revenu à Haris, au mois de juin 1871, il publia dans VÀvenir Hbéralf journal fondé par un banquier bonapartiste, une lettre trè:i-modérée, dans laquelle, après avoir fait allusion aux absurdes calomnies personnelles dont il avait été 1 objet, il déclarait gue, tout en conservant ses aflections et ses convictions, il ne répugnait point à l'hypothèse d'un gouvernement républicain. En même temps, il faisait paraître dans V International j sous le titre de Lettres d'un Parisien, une série d'articles qui étaient un véritable acte d'accusation contre le gouvernement de M. Thiers. Enfin, au mois de septembre 1871, il fonda un journal, défenseur avoué de l'Empire, V Ordre j qui, distribué d'abord gratuitement dans Paris, et tiré à un nombre considérable d'exemplaires, obtint bientôt, grâce au talent de son rédacteur en chef, une incontestable notoriété (décembre 1871-août 1872).
ESCHASSERIAUX* (René-François-Eugène, baron). —Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Charente-Inféi ieure à
départementale, les propositions Rivet et Bavinel, la proposiiion Ferav (matières premières), le mamtien des traités ae commerce ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre le pouvoir constituant et le retour de l'Assemblée à Paris. Lors du renouvellement des Conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Charente - Inférieure, pour le canton sud de Saintes.
ESQUIROS * (Henri- Alphonse). —Après la révolution du 4 septembre 1870, nommé administrateur supérieur des Bouches-du-Rhône, il y fit triompher les opinions radicales, suspendit la publication de la Gazette du Midi, journal légitimiste, expulsa les jésuites et séquestra provisoirement leurs biens (13 octobre). Ces abus de pouvoir firent scandale, et M. Gambetta crut devoir demander sa démission à M. Esquiros, qu'il remplaça par M. Delpech, et rapporter les arrêtés illégalement rendus. Au lieu de se soumettre à la décision du ministre de l'intérieur, le préfet des Bouches-du-Rhône maintint et aggrava les mesures arbitraires qu'il avait prises, et pendant quinze jours tint en échec le gouvernement central, restant à la tête de l'administration malgré le décret qui lui avait nommé un successeur. En-
fin, le 3 novembre, il se décida à résigner ses fonctions. Son départ fut le signal de troubles regrettables et de collisions auxquels mit fin l'intervention de la carde nationale. Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé représentant des Bouches- du-Rbône à l'Assemhlée nationale, le deuxième sur onze, par 46 986 voix.
Il a pris place à TextrC'me gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintient des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
ESTANCELIN* (Louis-Charles-Alexandre). — Il combattit l'amendement autorisant des poursuites contre M. Rochefort, et proposa un ordre du jour conforme qui fut repoussé (10 janvier 1870). Le 11 février suivant, il fut nommé, par 110 voix, membre de la Commission d'enquête sur la marine marchande. A propos de la pétition qui demandait le rappel des princes d'Orléans, il soutint ropportuniié de la mesure, dans la séance du 2 juillet 1870, en rappelant que si le comte de Chambord « ne pouvait rentrer en France que comme le Roi, • les princes d'Orléans avaient au contraire accepté depuis longtemps « le principe de la souveraineté nationale avec toutes ses conséquences, et mis au-dessus des prérogatives de leur naissance leurs droits de citoyen. » I^ 11 août suivant, il donna communication à la
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Chambre d'une lettre du prince de Joinville au ministre de la marine, demandant, en même temps que son frère et ses neveux, du service en France à quel titre que ce fût, et proposa de nouveau à eette occasion l'abrogation de la loi de bannissement votée le 26 mai 1848. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé commandant supérieur des garaes nationales de la Seine-Inférieure, et travailla activement à l'organisation des francs-tireurs normands. Impuissant à défendre Rouen, après les défaites des armées du Nord et de rOuest, il en fît enclouer la grosse artillerie et se retira sur le Havre avec les mobiles du général Brian d. Aux élections du 8 février 1871, il n'a pas été nommé représentant à l'Assemblée nationale.
EUDES (Émile-François-Désiré), dit Deschamps, membre de la Commune de Paris, né à Roncey (Manche), en 1844, exerça d'abord la profession de garçon pharmacien, puis celle de correcteur d'imprimerie, et enfin de sténographe. En 1866, lorsque M. Asseline fonda la Likre pensée j il devint gérant de cette feuille, qui représentait le matérialisme scientifique, et qui lut supprimée cinq mois après son apparition. Gomme gérant de ce journal, M. Eudes fut condamné à trois mois de prison. Affilié au parti radical et confident des
{>rojets de M . Blanqui, il prit part à l'attaque de a caserne des pompiers de la Villette^ le 14 août 1870, au moment des premières défaites de l'armée française, mais s'efforça d'éviter i'efi'usion du sang. Traduit le 79 août 'devant un conseil de guerre, il protesta énergiquement contre le bruit public qui l'accusait d'être un agent de la Prusse et devoir voulu favoriser ses projets. « Prenez ma tète, s'écria-t-il, mais ne medésnonorez pas ! » Condamné c^ mort par le conseil de guerre, il fut sauvé par la révolution du 4 septembre. Pendant le siège de Paris, M. Eudes collabora au journal de M. Blanqui, la Patn'e en danger j et fut nommé chef d'un bataillon du faubourg Saint-Antoine. Cassé de son grade pour avoir pris une part active au 31 octobre, il se réfugia à Bruxelles au moment de la capitulation de Paris, figura sur les listes radicales, lors des élections du 8 février 1871, obtint, sans être élu, 33 702 voix, sur 328 970 votants, et, dés le 13 mars, revint se mettre à la disposition du Comité central de la garde nationale, dont il devenait membre le 23. Nommé général, en même temps que MM. Duval et Brunel, il signa avec eux les violentes affiches, qui menaçaient de rifi:ueurs immédiates les prétendus réactionnaires de Paris. Élu membre de la Commune, le 26 mars, dans le IP arrondissement, par 17 392 voix, membre de la commission executive et de la commission militaire, le 30 mars, il signa, en cette qualité, la célèbre proclamation annonçant que « les conspirateurs royalistes avaient atta(]ué. > Délégué à la guerre et chargé de la direction des opérations militaires les 3 et 4 avril, il prit part, à la tête d'un corps d'armée, à la malheureuse sortie du 5 avril. Nommé commandant des forts du sud le 20 aviil, il vit sa situation momentanément amoindrie par M. Cluseret, qui, deux jours après, le réduisit au rôle d*inspecteur général de la rive gauche . Désigné par M . Rossel pour commander la deuxième brigade de réserve, le 6 mai, avec çiuarlier général au palais de la Légion d'honneur, il fut accusé d'avoir, avec l'aide de sa femme, soustrait du linge et des meubles appartenant à cet établissement national. M. Eudes, sur la proposition duquel la municipalité de Paris, élue le 26 mars, adopta, dès sa première séance, le nom
de Commune, prit rarement part aux discussions de cette assemblée. Il s'abstint de voter sur la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, et sur la création du Comilié de salut
Sublic. A l'avènement de M. Delescluse, le 10 mai, [. Eudes devint membre du second Comité de salut public. Il signa, en cette qualité, le décret relatif à la saisie des biens et à la destruction de la maison de M. Tbiers, et les dernières proclamations de la Commune, excitant au massacre et à l'incendie. Lors de l'entrée des troupes régulières à Paris (23 mai), il réussit à s'échapper et à gagner la Suisse, où il fonda avec MM. Razoua, Lefrancais, Malon, etc., le journal radical la RetMnche. Au mois de janvier 1872, le gouvernement helvétique signifia h M. Eudes que La Revanêhe deiait:cesser de paraître.
Traduit devant le 3* conseil de guerDe, siégeant à Versailles, pour complicité dans les incendies et assassinats de la Commune , il a été condamné , par coEotumace^ à la peine de mort, le 3 aoôt 1872.
EUGÉNIE* (E.-Marie se Hontijo) . — La guerre de 1870 valut de nouveau à rimpératrioele titre et les fonctions de régente, mais pour quelques semaines seulement. L'empereur les lui conféra par décret du "23 juillet, au moment de quitter Paris pour aller prendre le commandement des troupes. On disait une, sans nourrir d'illusions sur la gravité des événements, elie considérait qu'une sérieuse défaite serait la fin de la dynastie. Lors des premiers revers, on lui attribua, pour les démentir ensuite, des démarches auprès de la reine Victoria, en vue d'obtenir sa méuiation. Malgré les protestations de fidélité de quelques chefs militaires, elle se trouva promptement abandonnée et seule, au milieu de l'effondrement du régime impérial qui suivit le désastre de Sedan, et, dès le 4 septembre au soir, sous la protection de M. de Lesseps, et grâce à l'intervention de M. de Kératry, l'impératrice quittait la France par Maubeuge. Son fils, avec sa suite, l'avait précédée. Elle passa de Belgique en Angleterre, résida à Chislehurst, et fut plus ou moins directement mêlée aux intrigues mystérieuses qui eurent pour centre le quartier général de Bazaine et prirent fin avec la capitulation de Metz. Quoique le nom de Tex-impératrice revienne de temps en temps dans les feuilles publiques, il est difficile de préciser son rôle dans les tentatives qui peuvent se produire pour relever une fortune tombée de si haut.
Les journaux de Londres de la fin du mois de juin 1872 ont annoncé la vente des bijoux de l'impératrice Eugénie. Cette vente a produit, paraîtil, plus de 1 200000 francs.
EYMA * (Louis-Xavter). — Après la révolution du 4 septembre 1870, il publia, clans le journal le FiaarOf une série d'articles très-vifs contre la République et le gouvernement de la Défense nationale pendant le siège de Paris. Au mmaent de l'insurrection du 18 mars 1871 , décrété d'accusation par le Comité central de la garde nationale , il parvint à s'échapper. Au mois de juin suivant, il fut chargé de faire, pour le Figaro, une chronique politique quotidienne, dans laquelle il soutint la nécessité de la fusion des deux branches de la maison de Bourbon, comme préliminaire indispensable d'une restauration monarchique.
M. X. Eyma a été nommé chevalier de la Légion d'honneur. Il est aussi décoré de l'ordre de Sainte-Anne de Russie.
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FAIDHERBE* (Loai9-Léon-César).~Lor8de la déclaration de guerre à la Prusse (juillet 1870), il ne put obtenir d'être employé activement, et resta en Afrique, où il commandait encore la province de Constantine au moment de la révolution du 4 septembre. Lorsque M. Gambelta tenta d'organiser les armées de la Loire, du Nord et de TEst, H. Faidherbe offrit ses services au nouveau ministre de la guerre. Général de brigade depuis 1863, il fut nommé, le 23 novembre 1870, général de division et commandant en cbef de l'armée du Nord, où il remplaça M. Bourhaki appelé à l'armée de l'Est. Un mois après, il livra au général Mantenffel la bataille de Pont-Noyelles, qui dura deux jours, causa des pertes considérables à l'ennemi et dégagea le Havre. 11 revint i la charge les 3 et 4 janvier 1871, enleva les positions prussiennes à Bapatime, et ne put profiter de sa victoire faute de cavalerie. Le 10 janvier, il marcha en avant pour dégager Péronne ; mais la place avait déjà capitulé après un court bombardement. Le général en chef de l'armée du Nord n'hésita pas à appeler sur le commandant de cette forteresse les rigueurs de la loi . Ayant reçu l'ordre de combiner ses mouvements avec ceux du général Bourbaki, qid s'avan^t dans PEst, il se porta sur Saint-Quentin, où, le 19 janvier, jour delà grande sortie de Montretout, il livra au général de Goeben, successeur de Maoteuffel, une bataille acharnée, après laquelle il fut obligé de se retirer sur Cambrai et Lille. Resté à la tète de son armée après la signature de l'armistice, nommé le 8 février représentant à l'Assemblée nationale , et porté à Paris où il obtint, sans être élu, 44 655 voix, il donna sa démission dereprésentant dans la séance du 19 février, et demanda quelque temps après à être mis en disponibilité. Au scrutin complémentaire du 2 juillet, il fut élu, comme candidat républicain, à la fois dans le Nord par 155 349 voix, dans le Pas-de-Calais par 103 438 voix sur 140118 votants, et dans la Somme par 96 298 voix sur 115 084 votants. Il opta pour le département du Nord. Après le vote sur le pouvoir constituant, il crut devoir donner une seconde fois sa démission, parce que < l'Assemblée s'attribuait d'autres droits que ceux qui lui avaient été conférés parles électeurs v (20 août). Il avait été promu, le 15juin, grand officier de la Légion d'honneur. Quelque temps après, une souscription fut ouverte dans le département de la Somme pour lui offrir une épée d'honneur. Chargé par le gouvernement d'une mission scientifique dans la haute £gypte, où il allait étudier les monuments et inscriptions libvques, il est rentré en France à la fin du mois de ifevrier 1872, après avoir visité l'île Philœ. Jérusalem et l'Italie. A son retour, les habitants de Saint-Quentin et d'Amiens lui ont offert l'épée d'honneur votée en 1871 (juillet 1872).
Il a publié au mois de février 1871 les Bases dhm projet de réorganisation d'wne armée national (or. in-8*), et au mois de juillet de la môme année, le récit de ses opérations, sous ce titre : la Campagne de l'armée du Nord (in-8*), avec une dédicace à M. Gambetta. Outre les ouvrages déjà cités, on a encore de M. Faidherbe : Notice sur la colonie du Sénégal et sur les pays qui sont en relation avec elle (1 859, in-8») ; V Avenir du Sahara et du Soudan (1863, in-8'') ; Chapitres de géographie sur le nord-ouest de l'Afrique, avec une carte de ces contrées, à l'usage des écoles de la Sénégambie (1865, in-8*).
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du Nord, pour le canton Centre de Lille.
FAILLY * (Pierre-Louis-Charles-Achille de). — Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il fut mis à la tète du cinquième corps d'armée (15 juillet 1870). Lors des batailles de Frœschwiller^ Reichshoffen et Wissembourg, ses troupes étaient échelonnées entre le corps du marécnal Mac-Hahon et celles du général Frossard, également à portée de soutenir l'une et l'autre par une marche rapide. Dans la journée du 6 août, appelé par dépêche auprès de Mac-Mahon, et trompé, paraît-il, par une similitude de noms, il ne put arriver k temps au secours du maréchal. Après la reconstitution de l'armée de Châlons et le mouvement de jonction sur Bazaine, qui amena le désastre de Sedan, M. de Failly, qui, en attendant d'être remplacé dans son commandement par le général de Wimpffen, rappelé d'Afrique a cet effet, prenait part à la lutte à la tète de son eoips d'armée, se laissa surprendre, dans la journée du 30 août, par le général de Thann, et éprouva des pertes sensibles. Le bruit de sa mort courut à Paris, mais fut démenti dès le 15 septembre. Il fut fait prisonnier à la bataille de Sedan le 1" septembre, alors qu'il n'exerçait déjà plus aucun commandement, et interné en Allemagne. Après la signature de la paix , il est resté en disponibilité.
FARCY (Eugène-Jérôme), officier de marine et représentant françaib, né à Passy, le 20 mars 1830, >'embarqua, à l'âge de neuf ans, pour faire le tour du monde, sur le navire-école VOrienUil. De retour en France, après dix-huit mois de navigation, il reprit le cours de ses études, et entra, en juillet 1845, à l'école navale. Il fit ensuite diverses campagnes à la Réunion, à Madagascar, dans le Levant, à la Guyane et aux Antilles françaises. En 1859 , il obtint un prix d'honneur à Vécole de tir de Vincennes, et fut nommé lieutenant de vaisseau. De 1852 à 1859, il s'était livré à des travaux spéciaux et avait fait de nombreuses découvertes. Parmi ses inventions, on doit citer un indicateur à sonnerie, une canonnière cuirassée, et divers modèles d'affûts, de fusils et de cartouches. La canonnière qui porte son nom, repoussée par le conseil des travaux de la marine et par le ministre, fut exécutée par ordre de l'empereur, en 1869 ; mais, malgré le succès des expériences, elle resta inutilisée. En 1870, une chaloupe Farcy ayant été commandée par le Danemark aux ateliers de Saint-Denis, l'inventeur obtint à grand'peine de la faire servir à la défense de Paris, à laquelle elle pritunepart trôs-aclive. Le 8 février 1871, M. Farcy fut élu représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le dernier sur quarante-trois, par 69 968 voix sur 328 970 votants.
Il a pris place à l'extrême gauche et a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel ; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traite douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien du traité de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Farcy a été promu officier de la Légion d'honneur le 28 janvier 1871.
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On Ta dit cousin de Georges Farcy^ qui fut tué, 1830, sur la place du Carrousel, et dont les restes furent transportés à la colonne de Juillet lors de Tachèvement du Louvre.
FARON (Joseph), général français, né le 12 décembre 1819, entra au service le 17 avril 1836. Mommé sous-lieutenant dans Tinfanterie de marine en 1840, lieutenant en 1843, capitaine en 1845, chef de bataillon en 1857, lieutenant-colonel en 1859, colonel en 1864, il fut promu général de brigade le 8 janvier 1868, et exerçait en 1869 le commandement supérieur des troupes de la marine en Gochinchine. Revenu en France au moment de la déclaration de guerre à la Prusse (15 juillet 1870), il commanda d'abord une brigade dans le treizième corps de l'armée de Mac-Mahon, qui ne fut jamais engagé, puis une division dans b premier corps de la deuxième armée de Paris, sous les ordres du général Ducrot. Cette division, qui comprenait, entre autres régiments, le 35' et le 42* de ligne, se signala constamment dans les sorties autour de Paris, et eut l'honneur de conserver ses armes au moment de la capitulation. Lors du second siège, les troupes du général,Faron formèrent le noyau de Tarmée de réserve,' commandée par M. Vinoy, et opérèrent sur le front sud de Paris, où elles s'emparèrent successivement des Moulineaux, de la gare de Clamart et du fort d'Issy. Elles entrèrent à Paris le 22 mai par Grenelle et Vaugirard, poussèrent jusqu'au pont d'Austerlitz et contribuèrent à la prise de la gare de Lyon, de la place de la Bastille, du faubuurg Saint-Antoine, de la place du Trône, et de Belleirille, dernier refuge de l'insurrection .
M. Faron a été nommé général de division à la fin du mois de janvier 1871.
FAVRE * (Jules-Claude-Gabriel). —Dans les derniers mois ae l'Empire, M. J. Favre était devenu le chef de plus en plus incontesté, le vrai leader de l'opposition, avant d'être porté aux premiers rôles par les événements que la guerre contre la Prusse allait déchaîner sur la France. Sa parole retentit souvent, brillante et véhémente, dans les iHscussions du Corps législatif, n'entraînant pas les votes, mais passionnant le pays. On remarqua notamment ses discours sur la politique intérieure (21 février 1870) et sur la quesiion algérienne (9 mars). A la même époque, il donnait avec un grand éclat, au Cirque de l'Impératrice, une conférence sur les devoirs civiques. Portant partout l'agitation libérale, il allait plaider dans les départements des procès de presse, et y recueillait de véritables ovations. C'était chez lui que se tenaient les réunions de la gauche et que se rédigeaient les manifestes de ce parti.
L'avènement d'un ministère chargé de modifier la Constitution dans un sens parlementaire libéral ne ralentit pas l'ardeur de ses attaques contre la politi(^ue impériale, et, pendant toute la campagne ou plébiscite, il eut plusieurs fois de véritables duels de tribune avec les orateurs du cabinet. Il s'unit alors à M. Thiers pour combattre ouvertement les projets de guerre contre TAllemagne (15 juillet). La lutte engagée, il demanda instamment l'armement immédiat des gardes nationales. Hais les événements allaient plus vite que toutes les prévisions, et les désastres des derniers jours d'août, couronnés par la capitulation de Sedan, mirent bientôt l'Kmpire et la dynastie sans défense en présence d'une opposition devenue irrésistible. M. J. Favre, organe de celle-ci, accablait, dans la dernière séance régulière du Corps législatif (3 septembre), le régime impérial de toute la responsabilité des malheurs de la France, et, le lendemain au matin, il demandait sommairement
au Corps législatif c la déchéance de Louis-Napoléon Bonaparte et de sa famille, et la nomination d'une commission de gouvernement ayant pour mission expresse de résister à outrance à l'invasion et de chasser Tennemi du territoire. » Mais le soir, dans l'effondrement complet du système impérial, la république était proclamée sans effusion de sang ni violence, et un gouvernement provisoire de la Défense nationale était constitué. M. Jules Favre en était nommé membre et en devenait, le lendemain, vice-président et ministre des affaires étrangères.
Son premier acte, avidement attendu, fut une circulaire aux agents diplomatiques, expliquant l'attitude nouvelle de la France devant la Prusse et annonçant la résolution d'indemniseï le vainqueur des torts de l'agression impériale, mais sans compromettre la dignité ou la sécurité du pays. Elle se résumait dans cette phrase : • Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos forteresses, « formule fameuse qui fut tant de fois reprochée à M. Jules Favre et au gouvernement de la Défense nationale lorsqu'il fut démontré qu'on ne pouvait en tenir les promesses. Elle était pourtant textuellement empruntée, paraît-il^ à une note de l'empereur de Russie, exprimant ainsi au'une paix honteuse serait suivie, à courte échéance, d'une guerre d'extermination. Ce langage fut bien accueilli des diverses puissances de l'Europe, dont les ambassadeurs et représentants firent savoir au ministre des affaires étrangères qu'ils resteraient à Paris malgré l'investissement. Dès cette époque, M. Jules Favre annonce, au nom du gouvernement, l'intention de convoquer une Assemblée nationale comme ayant seule le pouvoir de traiter légitimement de la paix.
A peine Paris investi, M. Jules Favre fit des démarches personnelles pour avoir une entrevue avec M. de Bismark et arrêter les conséquences d'une lutte désespérée; il l'obtint, non sans peine: ce fut la célèbre entrevue de Ferrières, oil le chancelier de la confédération du Nord maintint ari'O^amment, en présence des diverses offres du ministre français, toutes les prétentions et exigences de l'ambition allemande (19 septembre). M. Jules Favre exposa les résultats de cette entrevue dans une circulaire destinée à ranimer, par la perspective des humiliations et des sacrifices imposés au pays, le sentiment de la lutte à outrance contre l'envahisseur.
Dans les troubles intérieurs qui compromirent à plusieurs reprises la défense, M. Jules Favre fut un des plus ardents à combattre les tentatives de révolution communale ou sociale. Depuis le départ de M. Gambetta pour Tours (7 octobre), il avait pris l'intérim du ministère de l'intérieur, qu'il garda pendant quatre mois d'orages et de dangers. Surpris et entouré, le 31 octobre, avec plusieurs de ses collègues, il refusa fermement de signer, devant la violence, la démission que réclamaient leurs gardiens. Le lendemain, c'était lui qui demandait au peuple de Paris de voter, par oui ou par non^ si le gouvernement avait encore sa confiance, et il promettait d'user jusque-là du pouvoir pour maintenir Tordre avec énergie. A plusieurs reprises, M. Jules Favre essaya de négocier avec l'ennemi un armistice sous ces deux principales conditions : le ravitaillement de Paris proportionné à sa durée et l'élection d'une Âssemulée nationale par toutes les populations françaises sans exception; les refus de M. de Bismark rejetèrent toujours le gouvernement de la Défense nationale dans les nécessités d'une résistance sans espoir. La circulaire du 8 novembre faisait encore une fois ressortir l'impossibilité pour Paris et la France d'accepter des conditions honteuses et rui-
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neuses. Lorsque le bombardement rendit le danger plus pressant pour la population, M. Jules Favre ne se borna pas à protester inutilement devant l'Europe contre cette nouvelle rigueur militaire, il soutint le courage des habitants par de nobles paroles.
Un incident qui fit assez de bruit fut la négociation relative à la conférence de Londres ayant pour objet la révision du traité de Paris et le règlement de la question de la mer Noire. M. de Bismark refusa d'aboni, non sans quelque insolencOt le sauf-conduit demandé pour le représentant de la France par plusieurs puissances étrangères, et lorsqu'il fut question de le lui accorder, M. Jules Favre ne crut pas devoir s'éloigner alors «d'une ville sous le coup des derniers malheurs. La conférence fut plusieurs fois ajournée pendant ^es mois de décembre et de janvier par suite de ices négociations.
Au lieu de se rendre en Angleterre, où l'on préparait déjà de stériles meetings en Thonueur du « grand patriote . > M. Jules Favre dut aller à Versailles pour aiscuter avec H. de Bismark les conditions de la capitulation de Paris, contraint par la famine à cesser la résistance (24 janvier 1871). Ici, son rôle vraiment douloureux consiste à subir lui-même^ par contrainte, des stipulations <iu'il doit ensuite s'efforcer de justifier aux yeux a'une population plus irritée que convaincue de la nécessité de céder. Le 28 janvier, il signe avec M. de Bismark une conventiou qui portait, ou ire la capitulation de Paris, un armistice pour la mass8 des armées belligérantes; mais, par suite de l'ignorance où le ministre français se trouvait des opérations militaires et de la situation de nos armées en province, il était forcé d'accepter les yeux fermés les règlements de détail les plus défavorables pour notre cause, et une exception déplorable au préjudice de notre armée de l'Est. Par une inexplicable négligence, il oubliait aussi de notifier d'une manière précise ces stipulations à la délégation du gouvernement siégeant à Bordeaux, et cette omission devenait l'une des causes principales du désastre du général Bourbaki. D'autre part, il se hâtait de convoquer les collèges électoraux pour l'élection d'une Assemblée nationale. Quelques jours après, il était un des plus empressés à annuler le décret de la Délégation de Bordeaux, suspendant les droits d'éligibilité pour des catégories de citoyens ayant donné des gages à l'Empire. A ce moment il prit, en outre, l'intérim du ministère de la justice. Aux élections du 8 février, M. Jules Favre fut élu représentant à l'Assemblée nationale par six départements qui lui donnèrent : la Seine, 81 126 voix; le Bas-Rhin, 54 514 voix; Seine-et-Oise, 18670 voix; l'Ain, 32 837 voix; l'Aisne, 70337 voix, et le Rhône, 75368 voix. Il opta pour ce dernier.
Dans la nouvelle administration provisoire que M. Thiers fut chargé d'organiser, M. Jules Favre représenta spécialement la transition entre le gouvernement de la Défense nationale et le nouvel ordre de choses plus ou moins conforme aux vœux de l'Assemblée. 11 garda le ministère des affaires étrangères et, à ce titre, fut intimement mêlé, avec M. Thiers, à toutes les négociations qui eurent pour objet les préliminaires de paix et la conclusion d'un traité définitif. Ce fut lui et M. Poiiyer- Quertier qui allèrent signer ce dernier à Francfort, avec le prinoe de Bismark, le 10 mai; les ratifications furent échangées dix jours plus tard. S'associant à toutes les mesures d'énergie et de rigueur contre l'insurrection de la Commune, il demanda, par une circulaire du 26 mai, l'extradition des auteurs ou des complices des crimes de vol, d'incendie ou d'assassinat.
Cependant, à mesure que les idées de l'extrême
droite se prononçaient dans l'Assemblée nationale, les représentants du 4 septembre au pouvoir étaient en butte aux hostilités de la majorité. M. Jules Favre, le plus attaqué de tous, dut être sacrifié, malgré les marques d'amitié du chef du ffouvernement. Sa démission fut acceptée dans les derniers jours de juillet. Il fut remplacé, le 2 août, par M. de Kémusat, prit place, dans ta Chambre, parmi les représentants de la gauche républicaine, et fit, quelques jours après, sa rentrée au Palnis comme avocat. L'éclat donné à des circonstances malheureuses de la vie privée de M. Jules Favre n'avait pas été étranger à sa retraite. Les divulgations de M. Laluyé avaient révélé la situation irrégulière de famille où l'illustre chef de parti s'était placé. Le procès qu'il fit lui-même à ses diffamateurs devant la cour d'assises de la Seine (audience du 6 septembre) et qui eut pour dénoûment la condamnation de M. Laluyé a un an de prison et à mille francs d'amende, acheva de donner une complète publicité aux amertumes que les fautes de sa vie intime mêlèrent si longtemps aux luttes et aux douleurs de sa vie publique. Mme Jules Favre était morte l'année précédente (12 juin 1870).
M. Jules Favre a publié un livre qui a renouvelé autour de son nom de vives polémiques ' le GouvernemerU de la Défense nationale (juin 1872).
FERRÉ (Théophile-Charles), membre de la Commune de Paris, né vers 1845, exerça la profession de clerc d'agent d'affaires, tout en s'occupant de politique et de petit journalisme. Dès 1868 il se fit remarquer par de violents discours contre le gouvernement établi, et subit plusieura condamnations pour délits commis dans les réunions publi- (}ues. A l'occasion de la manifestation Baudin,. il prononça un discours qui débutait par ces mots : ff Vive la République, la Convention aux Tuileries! la Raison à Notre-Dame. > Lors du procès de Blois, il fut arrêté sous la prévention de complot contre la sûreté de l'Etat et la vie de l'empereur. Son attitude, pendant le procès, n'eut ni la dignité ni la modération qui signalèrent généralement celle de ses coaccusés, et ses insultes aux magistrats le firent expulser de la salle. Il fui acquitté cependant à défaut de preuves suffisantes. Pendant le siège de Paris, M. Ferré soutint dans les clubs les motions les plus radicales, et fit partie des compagnies de marche du 152* bataillon, formé à Montmartre. Après rio.surrectio& du 18 mars, et grâce à la popularité que ses opinions ultra-révolutionnaires, et son intervention dans l'assassinat des généraux Lecomte et Clément Thomas, lui avaient value dans le dix-huitième arrondissement, il fut élu, le 26, membre de la Commune, par 13 784 voix sur 17 443 volants.
Secrétaire de la nouvelle assemblée, le 29, puis membre de la commission de sûreté générale le 30 mars, il fut nommé substitut du procureur de la Commune le 5 mai, puis délégué le 14, après ia retraite de M. Cournet, à la préfecture de police. Il y continua le régime des arrestations illégales inauguré par son ami M. Raoul Rigault. Tl s'abstint dans la question de la validation des élections à la majorité absolue des sufirages, mais émit, le 2 mai, un vote motivé en faveur de la création d'un comité de salut public, en arguant du mandat impératif qu'il avait accepté de i:es électeurs. II se fit d'ailleurs remarquer dans toutes les discussions par la violence de son langage. Pendant les derniers jours de la Commune, la farouche ardeur de sectaire, dont M. Ferré avait fait preuve, ne fit que s'accroître, il donna en plusieurs occasions l'ordre d'exécutions sommaires, présida le 27 mai au massacre de la seconde série des otages, après
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avoir mis en liberté les condamnés du pénitencier, et leur avoir donné des armes pour qu'ils fissent l'office de peloton d'exécution. C'est à lui qu'a été aussi attribué l' incendie de la préfecture de police, allumé, dit-on, de ses propres mains, et celui du ministère des finances, d'après un ordre, signé T. Ferré, adressé au citoyen Lucay et ainsi conçu : « Faites de suite flamber Finances) et venez nous retrouver ; 4 prairial an 79. * M. Ferré a été arrêté le 14 juillet 1871. Traduit devant le troisième conseil de guerre,, siégeant à Versailles, il a conservé au cours des débats une attitude violente et provocatrice, ou s'est quelquefois renfermé dans un silence absolu. Il a été condamné, à l'unanimité, à la peine de mort, le 3 septembre 1871. Son pourvoi en révision fut rejeté quelques jours après (12 octobre). Son recours devant la commission des grâces eut le même sort, mais seulement après une attente de trois mois, pendant lesquels liL Thiers fît de vains efforts pour ramener la commission à des idées de clémence et de modération. Th. Ferré fut exécuté le 28 novembre 1871 , à sept heures du matin, au camp de Satory, devant les troupes réunies, en même temps que Nathaniel RosseL et le sergent Bourgeois. Il refusa de se laisser bander les yeux et mourut avec une grande fermeté. Les journaux publièrent plusieurs lettres écrites par lui avant sa mort, parmi lesquelles il faut citer celle qui était adressée à sa sœur, et dans laquelle il déclarait qu'il mourait « matérialiste comme il avait vécu* * Ses parents réclamèrent son corps, qui fut inhumé au cimetière de Levaliois-Perret.
FERmOUILLAT * (Jean>Bapti»te. dit Joannès).
— En 1864, il fut élu, comme candioat de l'opposition, conseiller générai du Rhône pour le 2* cai»ton de Lyon ; en 1867, il donna sa démission et fut réélu avec une majorité considérable. Après la révolution du 4 septembre 1870, nommé conseiller municipal à Lyon, il y présida, pendant la guerre, le comité de résistance et fut, aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, envoyé à TAseemblée nationale, comme représentant du Var^ par 29484 voix sur 50812 votants.
Il a pris place à l'extEème gauche, et a voté pour Le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour le traité dousmier,. la pro^ position Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir con> stituant et les propositions Rivet et Ravinel.
FERBY * (Jules-FraQ<çois>Gamille).— Pendant la session de 1869, le rôle de M. Ferry dans la Chambre et sa valeur oratoire S''accu8èrent de plus en plus. Il était devenu un des chefs les plus écoutés de l'opposition, lors de l'avénement du cabinet du 2 janvier 1870. Son attitude se modifia peu en présence des tendances libérales de M. Sm. Ollivi<er. Il fut au noml^re des déput-s de la gauehe qui demandèrent la dissolution du Corp» législatif comme ne représentant plus la majorité du pays, et à eette occasion il engagea avec M. £mil« Ollivier no» discussion des plu» violentes dans laquelle il repro» cha au premier ministre de dé^onorer le nom de son père (11 février). Après la déeiaration de guerre à la Prusse, M. Ferry, qui avait lutté, avec toute- la gauche, contr» la détermination du gouvernement, demanda la suspension, pendant la durée des hostilités, de la loi du 25 mai 1834, sur la fabrication des armes de gnerre. Cette proposition fut repoussée. Lors de la révolution du 4 septembre, il fut proclamé, ainsi que toute la députation de Paris, membre du gouvernement de la Défense nationale installé à l'Hôtel de
Ville. Nommé secrétaire du gouvernement, par décret du 5 septembre, et délégué, le 6, à l'administration du département de la Seine^ il s'efforça de rétablir les services de la banlieue de Paris comprise entre Tenceinte et les forts, le matériel de la garde nationale, créa le corps des brancardiers-ambulanciers, etc., etc. Pour éviter tout conflit entre lui et M. £tienae Arago, maire de Paris, il divisa, pour la première fois, le personnel et les services de Tadministratioa de la Seine, en bureaux exclusivement municipaux ou départementaux. Cette importante mesure, qui, à côté de quelques graves inconvénients, offrait de sérieux avantages, fut rapportée au moment de la nomination de M. Léon Say aux fonctions de préfet de la Seine. Fait prisonnier lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre^ et délivré par la garde nationale, M. Ferry fut délégué à la mairie centrale de Paris, après la démission de M. Arajgo (15 novembre). Il présida l'assemblée des maires, qui, le 18 janvier 1871, décida le rationnement du pain, et il arrêta, le 20, oue des perquisitions auraient lieu au domicile des personnes absentes pour y rechercher les comestibles. Le 22 janvier, à la suite de la malheureuse sortie du 19, sur Montretout et Buzenval, une compagnie de marche du 101* bataillon de la garde nationale attaqua l'Hôtel de Ville, où A(. Ferry, liL Chaudey et les mobiles bretons résistèrent vigoureusement. Cette échauffourée fut le dernier épisode du siège : Paris capitula quatre jours après, et dnt payer à Tenneml une contribution de deux cents millions de francs. Lors des élections du 8 février 1871, les lenteuBS dureo^isement général des votes, qui, à Paris, dura plus de 8 jours, et les erreurs inhérentes aune opération aussi compliquée, lui furent vivement reprochées Nommé représentant à l'Assemblée nationale pour le département des Vosges, leoioiiuième sur huit^ par 33 439 voix, M. Ferry donna sa démission de membre du gouvernement, die La Dé** fense et d'administrateur de la Seine, aumomeitt de la vérification des pouvoir». Il conserva provisoirement cette dernière situation jusqu'au 18 mars. Après le second siège et l'entrée des troupes dans Paris, M* Thiers le nomma préfet de la Seine (24 mai)]. Celte nomination, vivement attaquée, et k laquelle le titulaire n'avait consenti que sous toute» réserves, ne subsista pas plus de dix jours, et fut résignée dès que U. Léon Say eut accepté les- diffioiles fonctions que beaucoup d'honxmes politique» avaient refusées. Depuis, il a élè sou^ vent question de M. Ferry corn me ambassadeur de France aux États-Unis, et sa nomination a même été un moment regardée comme certaine ; mais, violemment attaquée par la presse, elle n'est ja^ mais devenue officielle (mars 1872). Un décret du 15 mai suivant l'a dédommagé en le nommant ministre de France à- Athènes. Au moment de la piublication des documents de l'enquête sur les événements du 18 mars, M. Ferry dut réfiiter, dans les iournauT, plusieurs imputationB caiom* nienses^ a propos de sa déposition (fin mars 1872).
Il a pris plaee à gauche et a voté contre l'abrogation des lois (fexil, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités"^ de commerce ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de FAssemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils gén!éTaux. le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai des Vosges, pour le canton du Thillot.
Le frère du précédent, M. Charles Fbbrt, né en 1833, a été chef du cabinet du ministre de Tintérieur, dans Paris as8iéç:é, pendant que ce portefeuille était, par intérim, entre les mains de
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H. Jules Favre, et, dans ces fonctions délicates, s'est signalé par une ardeur qui fut Quelquefois accusée de passion et dMmprudence (septembre ISTQ-février 1871). Après la signature des préliminaires de paix, il fut nommé préfet de Saôneet^Loire, puis commissaire extraordinaire en Corse au moment deTélection du conseil général (15 octobre 1871), à cause de la présence et de la candidature du prince Napoléon à Ajaccio. Au nu)is de décembre de la même année, il a remplacé à Toulouse M. de Kératry, nommé préfet des Bouches-du-Rhône.
FLAUD ( Henri-Pierre), industriel et représentant français, né à Dinan (Côtes-du-Nord) ,en 1816, entra de bonne heure à Técole des Arts-et-Métiers d*Angers, y fit avec succès son éducation industrielle et en sortit le premier en 1834. Après avoir présidé à la fondation de plusieurs usines dans son département, et dirigé l'établissement agricole de Locbrist, il vint à Paris en 1840, y étudia les'dôoou vertes nouvelles en mécanique, et, neuf ans après, de concert avec M. GifEaid, y construisit les premières machines à vapeur à grande vitesse. Cette invention fut récompensée, à Terposition universelle de 1851, d'une médaille de première classe. Nommé maire de Dinan en 1861, et décoré de la Légion d'honneur en 1864, il fut élu en 1865 membre du conseil général des Côtesdu-Nord, et président du Comice agricole. Possesseur d'un outillage industriel considérable et d'immenses ateliers, il les mit à la disposition du gouvernement de la Défense nationale, pendant le siège de Paris^ et construisit un nombre considérable de mitrailleuses et de canons, système Reffye. A la même époque, il livrait ses ateliers de Brest au préfet du Finistère, pour la création des batteries départementales. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du département des Côtes-du-Nord, à l'Assemblée nationale, par 71 518 suffrages.
Il a pris place au centre droit, et <a voté pour les préliminaires de paix, le transfert de l'Assemblée à Versailles, l'abrogation des lois d'exil, les propositions Rivet et Ra vinel et le traité douanier ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (ma^ ticres premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général des Gôtes-du-Noni , pour le canton Ouest de Dinan.
M. Flaud a fondé et dirigé pendant vingt ans l'association fraternelle des élèves de Vécole d'Angers, qui compte environ 1200 membres.
FLEURIOT BE LAN&LB (Âlpbonse^ean-René, vicomte de), marin français, né à Prudaleu près deMorlaix, le 16 mai 1809, entra à l'école d'Angoulôme en 1825, et passa ensuite sur le vaisseauécole VOriOfif en rade de Brest. Aspirant de deuxième classe en 1828, il visita le Brésil et les Antilles, puis fit la cam{)agne d'Alger en 1830, sur rAlgésiraSy comme aspirant de première classe. Il commandait une compagnie de débarquement à Sidi-Ferrucb. Enseigne de vaisseau en 1832, il embarqua sur l'escadre chargée de la croisière de la Manche pendant le siège d'Anvers. De 1838 à 1839, commandant en second de la corvette la Recherche^ il fit, avec la commission scientifique présidée par le docteur Gaymard, un voyage de découverte au Spitzberg, et fat préposé aux travaux hydrographiques. Lieutenant de vaisseau en 1840, il obtint le commandement de la canonnièrebrick la Malouinef employée pendant plusieurs années à la répression de la traite sur les côtes
d'Afrimie. En 1845, il fut attaché à la mission de M. le duc de Broglie, envoyé à Londres pour reviser le traité relatif au droit de visite, et^l'année suivante, devint aide de camp de l'amiral Montaignès de la Roque. Capitaine de frégate en 1847, et capitaine de pavillon de l'amiral Legonarant de Tonnelin, abord de la Poursuivante , il commanda, en 1848, le brick de 20 canons le Génie, qui faisait partie des forces françaises dans le Pacifique. £n 1851, il passa comme* second sur la frégate r Andromède. Capitaine de vaisseau en 1853, et nommé au commandement du vaisseau de 100 canons le Turenne^ il prit part à la campagne de Crimée et à la prise de Sébastopol. En 1858, chef de la division navale de l'Inde et de Madagascar, il exigea pendant sa croisière la réparation du meurtre des consuls assassinés dans la mer Rouge à Djeddab et Zeïla. Contreamiral et major général à Lorient en 1863, chef de la croisière de l'Afrique occidentale en 1865, il présida diverses commissions du ministère de la marine en 1868, entre autres celle de l'immigrationr, et fut nommé commandant du 6* secteur de l'enceinte de Paris, le 5 septembre 1870. En cette qualité il surveilla l'instruction des matelots aérostiers, et présida à la confection et au .départ de la plupart des ballons montés qui quittèrent Paris pendant le siège. Il a été promu vice-amiral le 23 janvier 1871. Au scrutin du Ô février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans être élu, 37679 voix sur 328 970 votants.
M. de Fleuriût de Langle, dont les travaux hydrographiques sont connus au Dépôt des cartes de la marine, a publié, dans les comptes rendus de la Société de géographie de Paris,, dont il est membre, une étude sur les œuvres du Commodore américain Maury, et des recherches sur l'existence des vigies de L'Atlantique. Il a publié aussi : Camptkgne de la Cordelière , éludes sur l^océan Indien (1862, in-g**). Il a été promii|giazid officier delà Légpion d'honneur.
FLOQUET* (Charles-Thomas).— Lors du procès du prince Pierre Bonaparte, iraduit devant la Haute cour de justice de Tours, après le meurtre de Victor Noir, il plaida avecsuecès, pour la famille de la victime, la question des- dommages (civils. Nommé adjoint au maire de Paris^ le 5 septembre 1870, par le gouvernement de la Défense nationale, il se compromit auprès des chefe de l'émeute, lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, consentit à l'élection de la Commune et d'un comité de salut public, et ûit obligé de suivre M. Etienne Arago dan» sa retraite.
Aux électioDs du 8 février 18<71, nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale par 93 579 voix sur 328 970 votants, il vota contre les préliminaires de paix, et, au moment de l'insurrection du 18 mars, prit part aux tentatives de coneiliaution dont le» députés de- la Seine , les maires et les adjoints élus se firent les insti** gateurs auprès du Comité central. Il donna essai te sa démissioa de représentant. On lui a reproché d'avoir signé, avec MM . Lockroy, Clemenceau, Toiain et Greppo, l'affiche engageant les habitants de Paris a voter au jour fixé par le Comité central de la garde nationale. La presse réactionnaire l'accusa môme d'avoir conservé des relations avec la Commune, et d'être resté soo agent en prevince pendant le sef Gond siège. M. Floquet adressa à ce sujet, le 19 mai, un démenti formel au journal le Gaulai»* Cependant le gouvernement crut devoir faire procéder à son arrestation à Biarritz , et il fut détenu au château de Pau juscfu'à la fin du mois de juin 1871. Lors de la démission de M. Mottu, conseiller municipal du U* arrondissement de
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Paris, pour le quartier Saint-Ambroise, M. Charles Floquet, porté par les comités radicaux, fut choisi pour le remplacer, et élu, au scrutin du 29 avril 18?2, par 2347 voix sur 3383 votants. Il a signé, le 14 mai suivant, l'adresse du Conseil général de la Seine à M. Thiers, demandant l'amnistie et la levée de l'état de siège.
FLOURENS* ( Gustave ). — Lors de Télection de H. Rocherort, comme député, dans la première circonscription de Paris, au scrutin partiel du mois de novembre 1869, il présida, à la Viilétte et k Belleville, des réunions publiques, et participa à la fondation du journal d'opposition radicale la Marseillaise , dont il fut élu rédac> teur. Après le meurtre de Victor Noir, il contribua à organiser l'immense manifestation dont les funérailles du jeune journaliste furent le prétexte; mais, mécontent de l'attitude de M. Rochefort en présence d'une insurrection imminente, il déclara
2u'il resterait désormais étranger à la rédaction e la Marseillaise (12 janvier 1870). Cet éloignement dura peu, et quelques semaines après, au moment où la Chambre autorisait l'arrestation du député de Belleville, il tenta, avec une poignée d'hommes, de soulever le 20^ arrondissement, ébaucha des barricades et séquestra un commissaire de police (7 février). Condamné par défaut à trois années d'emprisonnement, il se réfugia en Angleterre, où il fut accueilli avec éclat par les principaux représentants de la démocratie radicale. Revenu à Paris, au moment de la révolution du 4 septembre, il fut élu chef du 63* bataillon de la garde nationale. Nommé membre de la commission des barricades par décret du 22 septembre, puis chef des cinq ba;aillons de Belleville, avec le titre de major de rempart, il ne se servit de sa popularité que pour entraver la défense, et tenta a diverses reprises, au moyen de manifestations armées, de dicter des conditions au général Trochu. Cette agitation n'ayant point abouti, il donna sa démission, puis la retira, et, le 12 octobre, fit battre la générale, dansi'int«rntion de marcher sur l'Hôtel de Ville. Une instruction lut commencée contre lui, mais bientôt abandonnée. Quelques jours après, une indiscrétion lui ayant livré U nouvelle de la capitulation de Metz, il la fit insérer par M. Félix Pyat, dans le journal le Combat. L'émotion de la population fut immense , et le gouvernement obligé d'avouer ce qu'il n'avait pas osé publier. La tentative insurrectionnelle du 31 octobre, dans laquelle M. Flourens joua un des principaux rôles , fut la conséquence de ce nouveau désastre. Réeemment réélu commandant du bataillon des tirailleurs de Belleville, il fit partie, pendant quelques heures, du gouvernement provisoire dont M. Dorian était acclamé le président, mais, dès le lendemain, après la victoire pacifique de la garde nationale de l'ordre, fut révoqué de son grade. Bien qu'il eût été élu adjoint du 20' arrondissement, aux élections municipales du 7 novembre, par 7339 voix sur 9Ô4I votants, il fut encore l'objet d'une nouvelle instruction, que la faiblesse du gouvernement de la Défense laissa terminer par une ordonnance de non-lieu. Un mois après, à la suite des désordres commis par les tirailleurs de Belleville aux avant-postes de Créteil, il fut arrêté, écroué à la Conciergerie, puis à Mazas, et délivré le 22 janvier 1871, par des bandes armées que le poste de la prison ne sut pas conteriir, et qui envahirent ensuite et mirent au pillage la mairie de Belleville. Condamné à mort par contumace, il se déroba aux recherches, et ne reparut plus qu'anrès l'insurrection du 18 mars. Les électeurs du 19* et du 20* arrondissement le nommèrent, au scrutin du 26, membre de la Commune. Général,
à titre provisoire, de la 20* légion, le 29 mars, membre de la commission militaire le 30 mars, colonel le 2 avril, il prit part à la grande sortie teniée contre le Mont- Valérien. Surpris, le 3 avril, dans une maison du village de Chatou, par un peloton de gendarmerie, il tenta une lutte impossible et fut tué d'un coup de sabre. Malgré les aventures et les crimes politiques auxquels M. Flourens a été mêlé, il a laisse un renom de générosité et de folie chevaleresque, qui firent regretter i ses adversaires comme à ses amis cette déplorable fin.
FOLLIET (André-Eugène), avocat, publiciste et repréiïentant français, né en 1838, à Saint- Jean de Maurienne, d'une ancienne famille du Chablais, dont les membres ont suivi, depuis trois siècles, les professions libérales, fut reçu docteur en droit à l'Université de Turin, en 1861, et se fit inscrire, l'année suivante, au tableau des avocats à la cour de Paris. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut nommé, en remplacement de M. Jules Phrlippe, démissionnaire, représentant de la Haute-Savoie à l'Assemblée nationale, par 24302 voix sur 38079 votants, contre 13 000 voix données à son concurrent M. le baron d'Yvoire, candidat monarchiste et catholique libéral.
11 a pris place à gauche et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et la proposition Ravinel.
M. FoUiet a collaboré successivement à la /2evue de Paris (1865), à la Revue libérale (1867), à la Revue moderne (1869), à diverses publications juridiques, à plusieurs grands journaux de Paris et à presque tous les journaux des deux départements savoisiens. Il a publié : De la décentralisation administrative, thèse pour le doctorat (1861 , in-8*'); la Presse italienne et sa législation (Paris, 1869, in-8*), et de nombreuses notices sur l'Italie, iniiérées dans divers recueils, notamment dans ï Investigateur, journal de l'Institut historique. Deux lettres sur les tendances séparatistes des départements annexés, adressées par lui au Peuple souverain, en août 1871, ont eu un certain retentissement.
FORTUNÉ (Henri), membre de la Commune de Paris, né vers 1830. se mêla au mouvement politique radical, pendant le siège, et devint au commencement de 1871 un des agents les plus actifs du Comité central de la garde nationale. Élu, grâce à l'infiuence de cette puissante fédération, membre de la Tommune, dans le 10* arrondissement, par 1 1 304 voix, il était nommé, le 30 mars, membre de la commission des subsistances, et le 25 avril, adjoint à la commission d'enquête sur les actes du gouvernement du 4 septembre. M. Fortuné se fit remarquer dans la nouvelle assemblée par la violence de ses motions. Il s'abstint sur la validation des élections à la majorité absolue des sufi'rages, mais vota . en faveur de la création d'un comité de salut public bans moiiver son vote.
FOURICHON* (Martin). — Le 31 mars 1870, il fut nommé commandant en chef de l'escadre d'évolutions, en remplacement du vice-amiral Jurien de la Gravière. Lors de la déclaration de guerre à la Prusse (15 juillei), et de la formation de plusieurs armées navales, il fut misa la tête delà cieuxième escadre chargée d'opérer dans la mer du Nord. La flotte prussienne réfugiée dans le port de la Jahde
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refusa le combat. M. Foiïrichoa se borna donc à immobiliser cette force navale et à imposer un blocus sévère aux côtes prussiennes. Après la révolution du 4 septembre il fut nommé ministre de la marine par décret du gouvernement de la Défense nationale. Le 16, il rejoignait à Tours MM. Grémieux et Glais-Bizain, et était chargé d'exercer par délégation les fonctions de ministre de la guerre auprès de la partie du gouvernement siégeant en province. En cette (qualité il s'occupa de l'organisation de la première armée de la Loire, mais, à la suite de dissentiments entre lui et ses collègues, il abandonna à M. Grémieux l'intérim de la guerre (5 octobre) , que ce dernier conserva jusqu'à l'arrivée de M. Gambetta. Il signa comme membre du gouvernement, et contresigna comme ministre de la marine et des colonies le décret créant un gouverneur général civil en Algérie, et rendant aux trois départements d'Alger, d'Oran et de Constantine le droit d'élire des députés. On lui a reproché d'avoir, par des croisières mal entendues, laissé capturer un navire de commerce français, aux embouchures de la Gironde, par la frégate prussienne l'^lu^u^Ca. lia contresigné les derniers décrets de la délégation de Tours, relatifs à la' dissolution des conseils généraux, k l'inêligibilitédes fonctionnaires de l'empire à l'Assemblée nationale, etc.
Aux élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Dordogne à l'Assemblée nationale, le neuvième sur dix, par 73293 voix, il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Gazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet etRavmel, et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
FRANCKEL (Léo), membre de la Gommune de Paris, ouvrier bijoutier, né à Bude, le 28 février 1844, fils a'un médecin hongrois, reçut une instruction assez complète et s'occupa de bonne heure d'économie politique. Affilié à l'Association internationale des Travailleurs, dès son origine, il devint bientôt un des membres les plus influents du Gonseil fédéral, où il était délégué par la section allemande. Il figura, sous les ordres de Garibaddi, au combat d'Aspromonte, et fut compromis à Gènes, à Turin et à Milan dans les complots socialistes qui suivirent l'établissement delà capitale italienne à Florence. Impliqué dans les procès faits par le gouvernement impériale la section fi*ancaise de l'Internationale, il fut condamné, le h juillet 1870, à deux mois de prison et 25 francs d'amende, pour avoir fait partie d'une société non autorisée. Sa défense obtint un succès d'audience, grâce à une discussion économique sur les grèves, à propos de laquelle il soutint que l'Internationale ne travaillait pas à une révolution politique.
La notoriété acquise par M. Franckel, parmi les travailleurs, le fit nommer membre de la Commune, le 26 mars 1871, dans le 13* arrondissement, par 4520 voix. Malgré sa qualité d'étranger^ son élection fut validée. Membre de la commission de travail et d'échange, le 30 mars, adjoint à la commission des finances, le 6 avril, membre de la nouvelle commission executive, le 21 avril, il défendit éuergiquement, dans la séance du 12 mai, les droits des travailleurs à un salaire rémunérateur, el demanda que l'Assemblée s'occupât immédiatement de résoudre « le problème de l'égalité sociale, dont le principe
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était la véritable raison d'être de la Commune. » M. Franckel s'est prononcé pour la validation des élections à la majorité absolue des sufi'rages, quel que fût le nombre des votants, et pour le Comité de salut public, en motivant ainsi son vote : « Quoique je ne voie pas l'utilité de ce comité, je vote pour. • Le 15 avril, il revint sur son premier vote et signa la déclaration de la minorité, rédigée par M. Gh. Besiay. Il réussit à s'échapper, lors de l'entrée des troupes régulières à Paris, et gagna l'Angleterre. Les journaux anglais du mois de novembre 1871 ont annoncé que le conseil général de l'Association internationale, siégeant à Londres, l'avait nommé, lors de la conférence tenue du 17 au 23 septembre 1871, secrétaire correspondant pour la Hongrie et l'Autriche. Il a figuré en cette qualité au Congrès de -la Haye, le 4 septembre 1872.
FRÉBAULT*(Charles-Victor).— Pendant le siège de Paris, il commanda avec distinction l'artillerie de la deuxième armée, prit une part considérable à la bataille de Champigny, et fut promu grand'croix de la Légion d'honneur le 16 décembre 1870. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale , le vingt-sixième sur quarante -trois, par 95322 voix, sur 328 970 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale et la proposition Ravinel.
FRÉDÉRIC-CHARLES (Nicolas), prince de la maison royale de Prusse, neveu de l'empereur Guillaume I", né le 20 mars 1828, général de cavalerie, commandant du 3* corps d'armée, chef de plusieurs régiments en Prusse et à l'étranger, s'occupa spécialement d'art militaire, prit part à la guerre des duchés (1864), à la campagne de Bohème (1866), et, lors de la guerre contre la France (août 1870), fut mis à la tête de la 2« arméedela Confédération du Nord, destinée à opère r dans la vallée de la Moselle. Bientôt après, la l'* armée allemande et une partie de la 2* furent réunies sojs son commandement, et réussirent à cerner le maréchal Bazaine, à le battre, et à l'enfermer dans Metz pendant soixante et dix jours. On sait comment se termina cette lutte gigantesque, dont les principaux épisodes furent Bazeilles et Gravelotte. Le maréchal Mac-Mahon ayant échoué dans son mouvement de jonction, et ayant lui-même perdu son armée à Sedan, le maréchal Bazaine fut réduit à rendre, le 29 octobre, une place réputée imprenable, et une armée forte de 173000 hommes, comprenant la garde impériale, quatre maréchaux de France, cinquante' généraux, et plus de six mille officiers. En annonçant ces résultats à ses soldats, dans une proclaTiation en date du 27 octobre 1870 , le prince Frédéric- Charles ajoutait que d'immenses magasins, remplis de canons, d'armes et de matériel de guerre , dont la valeur dépassait 80 millions de francs, tombaient, en môme temps, entre les mains de l'armée allemande. Pour récompenser cet éclatant succès, le roi Guillaume lui accorda, ainsi qu'au prince royal, le titre de feldmaréchal, qui n'avait jamais été porté par les princes de la ipaison de Prusse.
Il partit alors presque immédiatement avec la 1*^ armée pour la région de la Loire, où les efforts des généraux d'Aurelle et Ghanzy commençaient à inquiéter le grand-duc de Mecklembourg. Le
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19 novembre, l'armée de Metz se réunissait, entre Êtampeset Fontainebleau , aux troupes du grandduc. Le 28, elle combattait les Français à Beiiunela-Rolande, et évacuait cette ville après Tavoir incendiée ; mais le 2 décembie, à Montargis, et le 3, devant Orléans, le géuéral d'ÂureUe était, à son tour, obligé de battre en retraite. Quatre jours après, le prince Frédéric-Charles attaquait le général Chanzy sux toute la ligne, depuis Meung jusqu'à Saint-Laurent-des-Bois, et son principal eflbrt se
Sortait sur Beaugency. Le lendemain, 8 décemre, il renouvela une tentative, restée infructueux, réussit î s'emparer du chemin de fer de Yierzon^ et força les Français à la rt traite. Il occupa alors Blois et Cbambord, tenant en échec la partie de Tarmée de la Loire, qui, sous les ordres de Bourbaki, s'était repliée sur Bourges et Nevers. (Test alors que commença une lutte, dans laquelle la teinacite du général Cbanzy eut quelque temps raison de la science consommée et des immenses moyens d'action du générali> si me prussien. Enfin, le 11 janvier 1871, 1 armée de TOuest, attaquée à la fois par le duc de Mecklembourg et le prince !• rédéric-Charles, affaiblie par la débandade des mobiles bretons, se replia sur le Mans, ne put y teair^ et, sous l'ardente poursuite des Allemands, perdit la ligne delà Sarthe. Cette dernière défaite coûta à l'armée française 20000 prisonniers, 400 voitures de vivres et de munitions et une immense
3uantité d'habillements. L'armistice et le désastre e Tannée de Bourbaki sur la frontière de l'Est, furent le couronnement de la campagne, si heureusement conduite par Frédéric-Charles. Au moment de la s«gnature des préliminaires de paix (15 février 1871), il concentrait son armée à Tours, et se préparait à marcher sur Bordeaux, dans le cas où l'Assemblée, nouvellement élue, eût résolu la cootinuAtion de la lutte. Il a fait depuis un voyage en Italie, qui donna lieu à de nombreux commentaires dans la presse. Le roi Victor-Emmanuel le reçut avec une distinction marquée, et lui conféra la grand'croix de Tordre militaire de Savoie (25 février 1872).
Le prince Frédéric-Charles a épousé, le 29 novembre 1854. la princesse Marie-Anne, fille du duc régnant d'Auhalt-Dessau, dont il a trois filles. (Voy. Prusse).
Il écrivit, en 1866, une brochure sur la manière de combattre les Français, qui excita vivement Tattention des spécialistes, et qui, pui.liée en Allemagne, sans son consentement, fut aussitôt traduite en français.
FRÉDÉRIC - GUILLAUME (Nicolas - Charies) , prince royal, héritier présomptif de la couronne de Prusse, et prince impérial allemand, né le 18 octobre 1831, après avoir passé par différents grades dans l'armée prussienne, lut nommé lieutenant-général en 1860, suivant les traditions de la dynastie. Il fit, en cette qualité, la campagne de Danemarck en 1864, dans l'état-major du feidmarécnal Wrangel, fut nommé général d'infanterie en 1866, et prit part à la campagne qui aboutit à Sadovra, comme commandant de la 2* armée dite armée de TOder. Lors de la guerre francoprussienne (juillet 1^71)). il fut misa la tête de la 3' armée, dans laquelle furent incorporés les corps bavarois. Parti de Spire, et se dirigeant sur la Lauter et Landau, il livra, h. Wissem bourg, un premier combat» dans lequel le général AUel Douay mourut héroïquement (4 août), et remporta peu après, sur le maréchal de Mac-Mahon, la brillante victoire de Wœrih ou Raichshoiïen (6 août). Il avait pu engngor 75000 Alleniands contre les 85000 hommes de l'armée française, et s'était emparé de 36 bouches à feu, 2 (îrapeaux et 4000 prisonniers. Après avoir fait investir Strasbourg
par les corps Badois et Wurlembergeois, sous le commandement du général de Werder, le prince royal sortit de TAlsace et traversa les Vosges pour sc'rallier à Taile gauche du prince Frédéric^cfharles ; mais, apprenant la retraite des généraux de Mac-Mahon et de Failly vers le sud, il se dirigea sur Nancy, et occupa successivement Vitry-le-Français, Châlons et Ëperoay. Pendant ce temps, le maréchal Mac-Mahon, dont l'armée avait été reformée, se dérobait et quittait la vallée de la Marne pour marcher sur Metz. A cette nouvelle, Frédéric-Guillaume opéra une immense conversion à droite, et, malgré les quatre jours d'avance que Mac-Mahon avait sur lui , l'atteignit sous les murs de Sedan, et lui fit subir, appuyé par Tarmée du prince ropl de Saxe, un désastre sans précédent dans Thistoire (!•' septembre). Le maréchal avait été blessé au début de la bataille. A quatre heures du soir, TEmpereur Napoléon III fit hisser le drapeau blanc sur les murs de Sedan, et capitula avec 83000 hommes, dont 4000 officiers, livrant en outre 400 pièces de campagne et 10000 chevaux. L'armée allemande avait fait, pendant la bataille, près de 25000 prisonniers. Immédiatement après celte victoire, qui détermina la révolution du 4 septembre et la proclamation de la République en France, la 3* et la 4* armée allemandes se dirigèrent sur Paris. Le prince de Prusse investit la rive gauche et le prince de Saxe la rive droite. On connaît les péripéties de ce siège znémorable, dont les principaux épisodes furent les combats de Châtillon, des Hautes-Bruyères, de Bagneux, du Bourget, et les batailles de Champigny et de Montretout. Le 26 janvier 1871, Paris capitula faute de vivres, après un bombardement, dont l'effet matériel fut médiocre, eu égard à Tétendue de la ville, et Timpression morale, à peu près nulle. Le prince Frédéric-Guillaume avait été nommé, au commencement du mois de novembre, en môme temps que son cousin le prince Frédéric- Charles, feld-maréchal de Prusse, titre qui n'avait jamais été porté par les princes cle sa maison.
Il a épousé, le 25 janvier 1858, la princesse Victoria, fille aînée de la Reine d'Angleterre, princesse royale de Grande-Bretagne et d'friande, duchesse de Saxe, née le 21 novembre 1840. (Voy. Prusse).
FREYCINET (Charies de), ingénieur français, né en 1829, entra à l'école polytechnique, et en sortit dans les premiers numéros, comme ingénieur des milles. Il était ingénieur en chef au moment où éclata la guerre franco-prussienne. Après la révolution du 4 septembre 1870, et l'arrivée en province de M. GambetLa, il devint chef du cabinet militaire du ministre de la guerre, et passa pour avoir inventé, ou étudié dans leur application, les différents plans dont l'exécution fut tentée par les armées cle province. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, M. de Preycinet posa, sans succès, sa candidature à l'Assemblée nationale.
Il a publié la Guerre en province pendant le siège de Paris (1871 , in -8'). ouvrage important, dédié à M. Gambetta « au grand patriote qui avait été Tàme de la Défense, » et qui provoqua d'assez nombreuses rectifications, notamment de la part du général d'Aurelle de Paladines.
FROSSARD * (Charles-Auguste).— Le 7 octobre 1869, les lettres patentes, qui désignaient les membres du futur conseil de régence, renfermaient une disposition finale ainsi conçue, qui indiquait en quelle confiance il était tenu par Napoléon III ; « Adéfautdelarégencede l'impératrice. lagardedu prince impérial, ou pour mieux dire de l* Empereur mineur, est confiée à M. le général Frossard. » Au
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momeot de la déclaration de guerre à la Prusse (fia juillet 1870), iL commaodait le camp de Châ- •ions, et fut mis à la tête du 2* corps d'armée, qui, quelques iours après, à Sarrebruck, obtint^ en présence du prince impérial, un léger avantage sur les troupes du prince héritier. M. Prossard fit un long rapport sur ce combat, dans lequel un détachement de 1500 Prussiens s*était trouvé en présence d'un corps d'armée français. Le 6 août suivant, le général Frossard fut complètement battu à Forbach, faute d'avoir su s'éclairer. Son
commandement lui fut d'abord retiré, puis rendu. Sous les ordres du maréchal Bazaiae, il prit part aux combats de Gravel Otto et de Saint- Privât, autour de Metz, et fit partie du conseil de guerre qui dé> cida la capitulation. Interné en Allemagne, il revint en France après la paix, et fiit appelé devant le conseil d'enquête chargé de juger les capi» tulations (décembre 1871). ,
M. Frossard a publié récemment : Rapport sur les opérations du 2* corps d* armée ^ pendant la campagne de 1870. (1872, in-8°).
GAILLARD (Léopold de), publiciste français, né à Bollène (Yaucluse), en 1820, fit son droit à Toulouse et se fit inscrire au barreau de cette ville. Il essaya aussi du journalisme et entra à la Gazette du Languedoc, où il eut pour collaborateur M. Depeyre, nommé représentant en 1871. Après la révolution de 1848, M. Léopold de Gaillard fonda la Liberté^ feuille catholique publiée à Avignon avec le concours de l'infortuné Raousset-Boulbon. A la suite du coup d'Ëtat, contre lequel il avait protesté, il vint à Paris et entra à V Assemblée nationale , jouvnsX légitimiste supprimé peu après. Fixé à Lyoa par son mariage, il y prit la direction de la Gazette de Lyon, journal religieux supprimé aussi par décret. Son nom devenant dangereux pour les feuilles publiques auxquelles il l'attachait, il renonça momentanément au journalisme, s'occupa de travaux de longue haleine et, en 1863, se présenta sans succès, dans le midi, comme candidat de l'opposition. Devenu le chroniqueur politique et le principal rédacteur du Correspondant, il posa de nouveau sa candidature, en 1869, et échoua encore une fois. Lors de l'élection du conseil d'Ëtat réoi^anisé, par l'Assemblée national a, il fut nommé, dans la séance du 26 juillet 1872, au ouatrième tour de scrutin, conseiller d'Ëtat, le aemier sur vingt-deux, par 272 voix sur 540 votants. M. de Gaillard, qu'une étroite amitié liait à M. de Montalembert, a été chargé de la publication de ses œuvres posthumes.
On a de M. Léopold de Gaillard: Bon sens, Situation, les Socialistes, les Montagnards, la Terreur, Conseils aux modérés (Angnon, 1849.
in-8*) ; Lettres politiques sur la Suisse, dédiées a M. de Montalembert ^ Genève, 1852.,in-8*) ; Questions italiennes, voyage, histoire, politique (1860, in-18); ï Expédition de Rome en 1849, avec pièces justificatives et documents inédits (1861, iri-8^); Nicolca Bergasse (1862, br. in-8*); Les ea^idatures ef^cUUes autrefois et aujour^ d'hui; Adresse au Corps lé^islaHf de 1864 (1864, br. in-8^) .
GAMBETTA* (Léon). — Dès aue sa santé lui permit de rentrer au Coq» Législatif, il y maintint son caractère de député de l'opposition irréconciliable. On remarqua plusieurs de ses discours, notamment celui par lequel il protesta contre l'arrestation de son collègue Henri de Rochefort (7 février 1870), et surtoat celui qu'il prononça contre le plébiscite dans lequel il voyait la négation même de toute constitution (5 avril). Sans s'être montré aussi opposé à la guerre contre la Prusse que plusieurs de ses collègues* de l'opposition, il refusa de chercher dans les embarras créés aa gonvememeot par dos preaiers désastres, une occasion favorable aux tentatives révolutionnaires, et repoussa notamment les avances des chefo de l'Internationale, en vne d'un mouTement popu-
laire. Mais, lorsque la catastrophe de Sedan amena la chute complète de la dynastie et des institutions impériales, sa place était marquée parmi les promoteurs de la Republique. M. Gambetta, proclamé, le 4 septembre, membre du gouvernement provisoire de la Défense nationale, fut nommé, le lendemain, ministre de l'intérieur. Trois jours après, il publiait avec ses collègues le manifeste qui convoquait les collèges électoraux pour le 18 octobre, afin de nommer une Assemblée constituante, et il signait, comme ministre, le décret de convocation. Le 16 septembre, un nouveau décret avançait les élections de la Constituante et les fixait au 2 octobre; il ordonnait en outre le renouvellement des conseils municipaux. La ville de Paris était appelée à élire son conseil municipal, comme toutes les autres communes. La rapidité de l'investissement de Paris et la marche victorieuse des ennemis à travers plusieurs départements déterminèrent le gouvernement a ajourner les élections à raison des obstacles matériels et moraux qu'elles devaient rencontrer.
L'organisation de la défense nationale dans les provinces ne paraissant pas suffisamment garantie par la délégation du gouvernement envoyée à Tours avant le siège, un décret du 7 octobre adjoignit à cette délép^ation M. Gambetta, qui devait « se rendre sins délai à son poste. » 11 s'y rendit en effet par ballon, non sans dangers, et maniua son arrivée par des proclamations dont le langage patriotique produisait dans les départements une impression profonde et par un déploiement d'activité s'appliquant à tous les Sirvices de la défense nationale. Ne reculant pas devant une responsabilité universelle, il réunit en ses mains les trois ministères de l'intérieur, de la guerre et des finances. Homme de parole et de mouvement, il se môle à tout, à l'administration publique, à l'organisation des armées, aux combinaisons .stratégiques du cabinet, aux opérations sur le champ de bataille. Ce que nous avions de chemins de fer encore libres le portait tour à tour à Orléans, à Lille, à Lyon, partout où il y avait des plans à concerter, des courages incertains à raffermir ou des désordres à apaiser. Rentré au siège de la délégation, soit à Tours, soit à partir du 7 décembre à Bordeaux, il était assiégé par des nuées de solliciteurs, ou de personnages apportant leur coopération ou leurs conseils. Résumant en lut tout le gouvernement, c'était à lui seul que revenaient les difficultés inhérentes au désordre des circonstances et les tiraillements inévitables d'un personnel innombrable , et c'est à lui qu'étaient imputées toutes les fautes commises en son nom par un entourage au moins insufiiEant.
Telle fut, pendant près de quatre mois, la situation au milieu de laquelle M. Gambetta soutint par son activité dévorante, une autorité acceptée et obéie. Longtemps le sentiment public, excité par lui, le soutint, et, malgré nos désastres chaque
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jour aggravés, les appréciations sévères sur l'inutilité et l'impuissance de ses impétueux efforts ne se produisirent que vers la fin de celte dictature sans mandat.
Parmi les actes ou les discours qui le signalent, nous nous bornerons à enregistrer le décret appelant les gardes nationales mobilisées et mettant à la charge des départements les dépenses de leur organisation: la proclamation annonçant à la France la readition de Metz et la trahison de Bazaine, occasion d'un nouvel appel à l'énergie nationale (31 octobre h la conclusion, avec des capitalistes anglais, d un emprunt de 250 millions; la dissolution des conseils généraux qui soulève d'universelles protestations; Torgaaisation successive des deux armées de la Loire, sous les généraux d'Âurelle de Paladines et Chanzy, de celle du Nord, confiée d'abord au général Bourbaki, puis au général Faidherbe, enfin^ sous la direction du premier de ces deux généraux, la campagne de 1 Est dont le désastre est précipité par l'armistice. Lorsque ce dénouement du siège de Paris et de la guerre se fut imposé par la famine et par l'épuisement de nos ressources, M. Gambetta ne l'accepta qu'en murmurant, et en le traitant de « coupable légèreté. » 11 modifia le décret qui convoquait les électeurs, en frappant, par un autre décret, d'inéligibilité des catégories de citoyens ayant a divers titres servi l'Empire. Le gouvernement de la Défense nationale ayant annulé cette décision, M. Gamhetta résista au gouvernement de Paris jusqu'à l'arrivée d'un de ses membres, M. Jules Simon, chargé de faire exécuter dans sa plénitude le éécret de convocation. M. Gambetta donna alors sa démission de tous les pouvoirs réunis en sa personne.
Malgré les violentes contradictions d'opinions auxquelles le nom de M. Gambetta était en butte, sa candidature se produisit spontanément dans un grand nombre de départements, aux élections du 8 février. Elle triompha dans dix départements, notamment dans les départements que la France était menacée de perdre. M. Gambetta fut élu par 56 621 voix dans le Bas-Rhin, par 52917 dans le Haut-Rhin , par 57 047 dans la Moselle , par 47 211 dans la Meurthe, par 18 530 dans Seine-ei- Oise, par 62 739 dans les Bouches-du-Rhône, par 12423 à Alger, et par 6 142 à Oran. 11 opta pour le Bas-Rhin, quoique la perte de cette province dût amener sa sortie de l Assemblée nationale. 11 y fut renvoyé, aux élections du 2 juillet, par trois départements, la Seine, le Var et les Bouchesdu-Rhône pour lesquelles il opta.
M. Gambetta se tint assez longtemps à l'écart dans la nouvelle Chambre où l'extrême droite dominait la majorité, et il semblait dédaigner les nombreuses et violentes attaques dont il était l'objet entre ses collègues du 4 septembre. Quand il intervint plus tard dans les débats, ce fut, pour 1 ordinaire, avec une modération qu'on n'attendait pas de sa nature impétueuse, et il soutint, dans diverses circonstances, le gouvernement de M. Thiers qui l'avait cependant atteint plusieurs fois de ses sévérités oratoires. L'ex-dictateur se laissait volontiers représenter, soit dans les luttes électorales, soit dans la presse, comme préparant un parti gouvernemental de la République, qui aurait désormais ses whigs, avec M. Gambetta, comme ses tories avec M. Thiers. Le journal la République française a paru, sous ses auspices, à Paris, le 5 novembre 1871.
GAMBON* (Charles-Ferdinand). — Après l'amnistie, M. Gamnon rentra dans son département et s'y occupa presque exclusivement de travaux agricoles. On sait Tnistoire, rendue fameuse par les plaisanteries de la petite presse, de son refus
de l'impôt, suivi de la saisie de sa ferme et de la vente d'une unique vache devenue légendaire.
Aux élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant du département de la Seine à l'Assemblée nationale, le quatorzième sur quarantetrois, par 136 249 voix sur 328970 votants. Il siégea rarement, et le 26 mars, fut nommé membre de la Commune dans le 10* arrondissement par 10734 voix. La nouvelle Assemblée parisienne ayant déclaré les deux mandats incompatibles , il donna, le 5 avril, sa démission de représentant.
Chargé, le 16 avril, de distribuer des armes aux bataillons des citoyennes volontaires, nouvellement créés, adjoint à la commission de la justice le 18 avril, délégué aux prisons le 24 avril, il fut nommé membre du second comité de salut public le 10 mai, et, en cette qualité, signa le aiëcret relatif à la saisie des biens de M. Thiers et à la destruction de son hôtel. Il signa aussi les dernières proclamations, excitant la garde nationale fédérée au massacre et à Tincendie. Il avait voté pour la validation des élections à la majorité absolue des suffrages , quel que fût le nombre des votants, et pour la création du premier comité de salut public, sans motiver son vote.
GANESCO * (Grégory). — Rédacteur en chef du Parlement j organe du tiers-parti qui contribua à l'avènement du cabinet du 2 janvier 1870, il adhéra au nouvel empire libéral, mais se sépara violemment du ministère, lorsque Tinfluence orléaniste y devint prépondérante. Il conseilla alors et défendit Tidée du plébiscite comme moyen de réalisation d'un programme entièrement démocratique. L'entrée au ministère, après la retraite de MM. Buffet et Daru, des chefs du centre droit, trompa ces espérances, et M. Ganesco fut obligé de quitter le Parlement. Entré presque aussitôt à la Liberté, il y publia des lettres signées : « le Spectateur, > qui obtinrent un succès considérable. Au moment de l'investissement dQ Paris (15 septembre), il partit pour Tours, où M. Détroyat transportait la Liberté, puis pour Bordeaux, oii, pendant quatre mois, il rédigea seul l'ancien journal de M. de Girardin. Il a signé la protestation des journalistes, à l'occasion du décret de M. Gambetta qui restreignait les capacités électorales. Dévoué à la politique du nouveau chef du pouvoir exécutif, M. Ganesco a fondé, au commencement de 1872, un journal à un sou, le Républicain, qui est devenu populaire.
GARIBALDI * (Joseph). — Ses attaques contre les derniers actes de l'empereur Napoléon III avaient eu en Europe quelque retentissement; il faut noter sa lettre à l'armée française à l'occasion du plébiscite. Quelques manifestes parurent aussi sous son nom contre le gouvernement temporel du pape, encore debout. AussitôtTjue la révolution du 4 septembre 1870 fut accomplie, Garibaldi offrit ses services au gouvernement de la Défense nationale et déclara hautement que le parti de la révolution devait se mettre partout en devoir de secourir la République française. S'échappant de Caprera, il débarqua à Marseille où il lui lut fait, par ordre de la délégation de Tours, une réception solennelle (7 octobre). Deux jours après, il arrivait à Tours où le gouvernement le recevait aussi chaleureusement, l.ui donnait le titre de général français et l'investissait du commandement des francs-tireurs et des troupes irrégulières sur la ligne de l'Est, particulièrement dans les Vosges. Le 21 octobre, il allait installer son quartier général à Dôle, avec le projet d'inquiéter dans tous ses mouvements l'armée du général de Werder
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chargée des opérations allemandes dans cette contrée.
Un assez grand nombre de volontaires italiens, surtout des Génois, accoururent auprès de Garibaldi. Ses troupes, dont il est difficile de préciser les effectifs, atteignirent et purent dépasser le chiffre de 12 000; on dit même qu'elles durent être portées à 20000. Divisées en quatre brigades, elles étaient sous les ordres de ses deux fils. Menotti et Ricciotti, du général polonais Bosaic et du général Delpech ; elles avaient pour chef d'étatmajor, Bordone. La situation faite à Garibaldi, acceptée par quelques officiers de nomination récente comme M. Cremer, excita un vif mécontentement chez d'anciens chef», comme le général Cambriels, qui offrirent même leur démission, et que M. Gambetta eut beaucoup de peine à ramener à des sentiments plus conciliants. D'autre part, la seule réputation de Garibaldi et quelquesuns des actes qu'on lui attribuait provoquaient, de la part de la presse cléricale, de nombreuses protestations.
Les engagements des Garibaldiens avec les différents corps allemands furent nombreux, pendant deux mois, et ils se résument souvent dans des avantages de détail, sans grande portée militaire. Us ont pour théâtres, Chfttillon (19 novembre), Autun, Beaune (26 novembre) et surtout Dijon
?[ue Garibaldi occupe le 6 janvier 1871, qu'il déend avec un grand succès contre les Prussiens le 21-23 janvier, et qu'il évacue, le l" février, par suite de l'armistice. La journée du 22 eut particulièrement le caractère d'une victoire; l'ennemi dut abandonner ses fortes positions des environs et le 61* régiment piussien, presque entièrement détruit par la brigaxie Menotti, sévit arracher son drapeau. 11 est difUcile de savoir si ces succès réels étaient chèrement payés , comme on Ta prétendu, par la réussite des opérations militaires que le général de Werder aurait dissimulées à la faveur de fausses attaques.
Pendant Farmistice le général Garibaldi fut assez populaire en France pour être élu représentant a l'Asseaiblée nationale par quatre départements : la Seine, où il obtint 200065 voix, la Côte-d'or, les Alpes- Maritimes., et Alger, sans compter un assez grand nombre de voix dans diverses parties de la France. Mal accueilli par la majorité de l'Assemblée, le général donna sa démission dès le 13 février, par une lettre qu'il voulut expliquer à la tribune; l'opposition qu'il rencontra fut le signal du plus violent tumulte dans la salle , et de manifestations enthousiastes dans les tribunes qu'on dut faire évacuer. Le même jour, il avait adressé sa démission de commandant de l'armée des Vosges, au gouvernement qui lui avait répondu par des témoignages de reconnaissance et de regrets. Rentré en Italie, le général s'est, à plusieurs reprises, associé par des lettres ou des manifestes, a la propagande révolutionnaire, témoignant spécialement de sa haine contre le clergé et cherchant à disculper, dans ses principes sinon dans ses actes, la société de l'Internationale.
Au commencement de 1 87 0^ Garibaldi a fait paraître quelques œuvresd'imagmation, entre autres, dans le journal la Chchey le roman, la Domination du moine,
GARNIER*(Marie-Joseph-François, dit Francis). — Au moment où éclatait la guerre franco-prussienne (juillet 1870), il fut nommé au commandement d'une canonnière, qu'il quitta pour devenir le chef d'état-major de l'amiral commandant le huitième secteur de l'enceinte de Paris ( Montrouge), un des plus exposés au bombardement.
Le 25 janvier 1871, il crut devoir protester contre
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une capitulation qui livrait «intacts» à l'ennemi nos forts et notre matériel de guerre. Celte initiative lui valut Tapprobation d'une partie de la presse, et l'offre spontanée d'une candidature à l'Assemblée nationale. Aux élections du 8 février suivant, il réunit, sans être élu, 27 362 voix sur 328970 votants.
Aux récompenses scientifiques, déjà citées, accordées à M. Francis Garnier, pour son voyage en Indo- Chine, il faut ajouter la grande médaille d'or de la reine Victoria (Patron's médal), déceri>ée par la société de géographie de Londres, au mois de mai 1870, et la grande médaille d'honneur, que le premier congrès géographique international, réuni à Anvers au mois d'août 1871, partagea entre le docteur Livingstone et lui.
Il a été promu officier de la Légion d'honneur le 26 janvier 1872.
M. F.Garnier a publié récemment : le Siège de PariSy journal d'un officier de marine attaché au *** Secteur (1871, in-18''), qui avait d'abord paru en feuilleton dans le Temps ; et Chronique royale du Camhodje, dans le Journal de la Société asiatique, 11 a donné également à la presse périodique un grand nombre d'articles sur l'économie politique, la géographie et l'histoire de l'Asie.
GARNIER-PAGÈS * (Louis-Antoine). — Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, M. Garnier-Pagès fit partie du gouvernement de défense nationale proclamé à THÔtel-de- Ville, qui comprenait l'ensemble de la députation de I^ris. 11 joua un rôle assez effacé pendant toute la durée du siège, se bornant à signer les décrets du gouvernement. Les journaux ont cependant cité sa courageuse attitude pendant la nuit du 31 octobre, lors de la tentative insurrectionnelle qui faillit livrer Paris à l'anarchie et aux Prussiens. Après la signature de l'armistice, le désaccord profond, manifesté entre la délégation de Bordeaux et le gouvernement central, qu'avait accentué la dernière proclamation de M. Gambetta, nécessita l'envoi en province de plusieurs membres du gouvernement de Paris. M. Garnier- Pages fut chargé , avec MM. Pelletan et Em. Arago, de sauvegarder le
ftrincipe d'autorité, tout en faisant triompher 'esprit de conciliation. Il arriva à Bordeaux, le 6 féviier 1871, porteur d'un décret qui lui donnait, ainsi qu'à ses collègues, les pouvoirs les plus étendus. Aux élections du 8 février, il ne fut élu dans aucun département, et, renonçant momentanément à la vie politique, afin de soigner une santé délabrée, il alla se fixer à Cannes. Au mois de janvier 1872, il a refusé la candidature dans le département de l'Eure.
GASSELIN* [nE Prbsnât| (Augustin-André).
— Aux élections du 8 février 1871, il aété nommé représentant de la Sarthe à l'Assemblée nationale, le deuxième sur neuf, par 54995 voix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les çréliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de rélection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
GATIEN-ARNOULT * (Adolphe-Félix). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé repré^^ sentant de la Haute-Garonne à l'Assemblée nationale, le premier sur dix, par 80000 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires ne paix. la proposition Rivet et le ro«
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tour de TAssemblée à Paris ; pour le gouTernement dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, le pouvoir constituant, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce. Il s'est abstenu sur la proposition Cazenove de Pradines^ et sur la loi départementale.
GAYARDIE (Henri -Edmond -Pierre Dufaur de), représentant français, fié à Rennes, le 2 décembre 1823, et fils d'un officier snpérieur, fit ses études au Prytanée de La Flèche, où il obtint, en 1842, le prix d'honneur fondé par le duc d^Orléans. Il abandonna la carrière militaire pour entrer dans la magistrature, comme substitut du procureur de la Républiaue, à Orthez le 21 août 1852. Successivement substitut du procureur impérial à Mont-de-Marsan en 1853, procureur impérial à Dax en 1855, et à Pau en 1858, il devint substitut du procureur général, à la cour de cette dernière ville, le 1" décembre 1860. Tombé en disgrâce pour des causes demeurées inconnues, il fut nommé, le 20 janvier 1864, à Montron, procureur impérial de sixième classe . 11 n'accepta pas et fut remplacé un mois après. Rentré dans la magistrature comme procureur impérial à Saint-Sever en 1866, il fut révoqué le 26 décembre 1870, et sollicita vainement sa réintégration par l'intermédiaire de son ami M. de Freycinet. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du département des Landes à l'Assembiée nationale, le troisième sur six, par 30119 voix sur 54902 votants, et a souvent soutenu à la tribune les idées monarchiques et cléricales.
Il a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, Tabrogation des lois d'exil, la validation de IVlection de§ princes^ la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel.
M. de Gavardie a publié différents travaux de politique et de jurisprudence.
GAVINI (Denis), avocat, administrateur et représentant français, né en 1819, à Bastia, se fit inscrire su barre;: u de cette ville, où il plaida jusqu'en 1848. Élu membre de l'Assemblée constituante, il sipgea à gauche et fut envoyé par le£ électeurs à TAssemblée législative. U se rallia à la politique du président de la République, et remplit, après le 'i décembre, diverses fonctions importantes. Successivement conseiller d'Etat, préfet du Lot. de l'Hérault, et enfin des Alpes-Maritimes, il aonna sa démission après la révolution du 4 septembre 1870.
Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant de la Corse à l'Assemblée nationale, le premier sur cinq, et a publié à cette occasion une profession de foi dans laquelle il protestait de sa fidélité à l'empire, et prenait l'engagement de demander Tappel au peuple sur le maintien de la dynastie impériale.
Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abro-
Sation des lois d'exil, la v;(lidation de Télection es princes, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traites de commerce ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la déchéance de l'empereur, le pouvoir coustituant, la proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Corse pour le canton de Bastia-Terra-Nova.
GENT (Alphonse) , avocat et représentant franais,né à Roquemaure (Gard), le 27 octobre 1813, t son droit a Paris et à Aix, s'inscrivit d'abord au barreau de Nîmes, puis à. celui d'Avignon. Appartenant au parti démocratique, il fut nommé le 25 février 1848 prési!lent du Comité central républicain du département de Vaucluse, puis maire d'Avignon et enfin commissaire du gouvernement provisoire. Au mois de mai, il fut élu représentant à la Constituante, en remplacement de M. Agricol Perdicruier qui avait opté pour la Seine ; son élection fut annulée, mais il fut réélu en septembre. U eut alors un duel avec M. de Raousset-Boulbon et un autre avec M. Léo de la Borde ; blessé par ce dernier, il ne put siéger à TAssemblée qu^au mois de décembre. Il prit place sur les bancs de la Montagne. Au mois de mai 1849, il échoua aux élections pour la législative, avec 29 000 voix environ sur 62 0(X) votants.
Appelé à Lyon en novembre 1849, pour plaider diverses affaires de complot devant le conseil de guerre, M. Cent s'occupa d'orcraniser dans les départements voisins la résistance aux projets de coup d'Etat, déjà attribués au président, et fut arrêté lui-même sous l'accusation de complot, traduit devant un conseil de guerre, et, après un an de détention préventive, condamné, le 28 août 1851 , à la cléportation. Le 21 décembre suivant', il fut embarqué à Brest et conduit à Noukahiva, où, maigre la loi qui organisait la peine de la déportation, il fut tenu enfermé dans un fort. Cet emprisonnement, que Mme Gent voulut partager, dura jusqu'en novembre 1854, époque où l'on abandonna Noukahiva comme lieu de déportation. La peine de M. Gent fut alors commuée en vingt ans de bannissement; il fut conduit au Chili, et s'établit comme avocat à Vaiparaiso. En 1861, il revint en Europe, et après avoir résidé en Italie, alla, en 1863, se fixer à Madrid, où il devint correspondant des journaux le Siècle et le Temps. Aux élections générales de mai 1869, il se porta comme candidat de l'opposition démocratique dans le département de Vaucluse, où il n'échoua qu'au second tour de scrutin, avec 15 506 voix sur 33324 votants, contre 17 542 voix obtenues par M. Millet, candidat ofticiel. Au mois de novembre de la même année, il fut, dans les élections partielles de Paris, l'un des candidats irréconciliables de la 8' circonscription, et obtint, à côté de M. Emmanuel Arago, qui fut nommé, une minorité de 5230 voix sur 32823 votants.
Après la révolution du 4 septembre 1870, à la suite des abus de pouvoir de M. Esquiros à Marseille*, et sur son refus de quitter un poste que M. Delpech, son successeur nommé, ne put parvenir à occuper, M. Gent fut désigne par M. Gambetta dans les premiers jours de novembre comme préfet des Bouches-du-Rhône. Il revenait d'accomplir en Algérie une mission spéciale au nom du ministre de l'intérieur et de la guerre. Sa proclamation conciliante fut bien accueillie par la population de Marseille, et, jusqu'au moment de la capitulation de Paris, l'ordre régna dans le département. En recevant la dépêche officielle de ce désastre, M. Gent donna sa démission et déclara qu'il allait, malgré son âge, servir sous les ordres de Garibaldi, « le général qui nereconnaisi^ait pas l'armistice. > La rapidité des événements rempêcha de mettre son dessein à exécution. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de Vaucluse à l'Assemblée nationale, et donna sa démission peu de temps après, ainsi que tous ses collègues, l'élection ayant donné lieu à d'assez nombreuses protestations. Au scrutin complémentaire du 2 juillet , il fut réélu, le quatrième sur cinq, par 34 002
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11 a pris place à Textrème gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien dÎBs traités de commerce, et le retour de TÀssemhlée à Paris; contre les préliminaires de paix, la loi départementale, la disFolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, et les propositions Rivet et RavineL
GÉHABDIN (Charles), membre de la Commune de Paria, né vers 1845, exerça d'abord la profession de comptable, puis celle de commis- voyageur pour le compte d'une maison allemande.
fieau-frère de Bi« A. Dupont, le condamné du prooès de Ilois. il fut initié par lui aux doctrines socialistes, devint un orateur écouté des clubs après la révolution du 4 septembre 1870, commanda, pendant le siège, le 257* bataillon de la garde nationale , et se mêla au mouvement politique du 18 mars 1871. £lu membre de la Cornai une aux élections du 26, dans le 17* arrondissement, par 6142 voix sur 11394 votants, il fut délégué à la commission de sûreté générale, et à la commission des relations extérieures le 30 mars. Il vota pour la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, quel c^ue fût le nombre des votaBta, et fit partie, le 2 mai, du premier comité de salut public , en faveur auquel il s^était prononcé « pour obéir au mandat impératif. »
Jl. Cb. Gérardin, qui s'était toujour*^ signalé, ihix séances de la Commune, par la violence de ses motions, acquit la confiance de la majorité. Il en
Srofita pour faire nommer M. Rosi^el commandant e la 1 7* Jégion et chef d'état-major de M. Cluseret, qu'il remplaça ppu après comme délégué à la
et le suivit dans sa fuite. Arrêté quelque temps
a.près rentrée des troupes dans Paris, il a été condamné à la déportation .simple, par le 16* conseil de guerre, le 28 janvier 1872.
GfiRARDIN (François-Eugène), membre de la Oommuae de Paris, né vers 1830, d'une famille d'ouvriers, était inconnu avant le 26 mars 1871, époque à laquelle il fut nommé membre de la Commune , dans le 4* arrondissement , par 8154 voix. Délégué à la commission de travail et d'échange le 30 mars, et à l'administration du 4* arrondissement le 9 avril, il prit rarement part aux discussions de la Commune, si ce n'est pour rappeler l'assemblée aux idées d'humanité et de modération. Il s'abstint sut la question de la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, vota c(mtre la création du comité de salut public, en motivant énergiquement son vote, et eigna la protestation de la minorité, rédigée par M. Ch. Beslay. Dans la séance orageuse qui suivit l'explosion de la cartoucherie Rapp, M. Eugène Gôrardin demanda que le décret, qui ««cordait des secours aux familles frappées par ce malheureux événement, ne distinguât point entre les défenseurs de la Commune, les indifférents ou les adversaires. Il fut, à cette occasion, vivement attaqué par BIM. Amouroux et I.edroit, ses collègues.
GEBESME (Jean-Bapti^ts Hubskt dit), membre de la Commune de Paris, né vers 1834, à Damery (Marne) , exerçait la profession de corsetier, lorsque les événements du 4 septembre 1870 le poussèrent à fréquenter les léunions publiques, où il se ât remarquer par des motions
ultra-iévolutionnaires. Il était membre du comité central de la garde nationale au moment de Finsurrection du 18 mars 1871, et signa les affiches et proclamations de ce pouvoir fédératif. Elu membre de la Commune an scrutin du 26 mars , dans le 12* arrondissement , pv 2194 voix sur 11329 votants, il figura dans la nouvelle commission militaire le 16 mai, vota contre la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, mais se prononça en ces termes, en faveur de la création d'un corn/, de salut public : « Je vote pour, parce oue le mot salut public a été et sera toujours ae circonstance. » Arrêté peu de temps aorès l'entrée des troupes régulières à Paris et conduit à Versailles, il a été traduit devant le 3* conseil de guerre et condamné, au mois de .janvier 1872, aux travaux forcés à perpétuité.
GERMAIN (A....), représentant français, gendre de M. Vuitry, ancien ministre présidant le conseil d'fîtat, a'i^té directeur du Crédit lyonnais. Il fut élu en 1869, comme candidat gouvernemental libéral, député de la 3* circonscription de l'Ain, par 179S9 Toix sur 30805 vo'ants, contre 10242 voix obtenues par M. Bodin, candidat officiel. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Ain à l'Assemblée nationale, le troisième sur sept, par 58 109 voix sur 65 823 votants.
Il a pris place au centre gauche, s^est fait inscrire en même temps à la réunion Saint-Varc Girardin, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, lar validation de Féleclion des princes, le pouvoir constituant, la pnvpoâtion Rivet, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel. Il s'est abstenu lors du vote sur la proposition Ravinel et sur le traité douanier.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de l'Ain, pour le canton de GhlUi^ lon-sur-Chalaronne.
GERMONIÊRE* (Louis-Hippolyte). —Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Hanche à l'Assemblée nationale, le sixième sur onze, par 60937 voix.
loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à Pans ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravine!, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
GfiVELOT (N....), industriel et représentant français, né en 1826, conseiller général de l'Orne, pour le canton de Messei, Tut élu en 1869. en qualité de candidat indépendanti au second tour de scrutin, député de la 3* circonscription de l'Orne, par 17 812 voix sur 29 923 votants, contre 12 078 voix obtenues par le marquis de Torcy, candidat officiel qui avait eu la majorité relative au premier tour. Directeur d'une célèbre manufacture de cartouches et de capsules, il fut nommé, pendant le siège de Paris, président de la commission d'armement au ministère des travaux
Î oublies, et membre du comité scientifique de déense. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Orne à l'Assemblée nationale, le troisième sur huit, par 56535 voix.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Rivet,
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la proposition Feray (matières premières), et le retour de rAssemblée à Paris; pour le gouyeroement dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rayinel et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de l'Orne, pour le canton de Messei.
H. Gévelot a été nommé chevalier de la Légion d'honneur en 1861.
GILLON (Paulin). — Aux élections du 8 février 1871 , li a été nommé représentant de la Meuse à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, par 16382 voix sur 40190 votants.
11 a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de TAssemblée à Paris.
GIRARBIN (Emile ns) ''. — Après Tavénement du ministère du 2 janvier 1870, et l'évolution libérale de l'Empire, il accepta de prendre part aux travaux de la commission d'enquête sur l'organisation administrative de la ville de Paris, fit partie du syndicat de la presse, chaigé de détendre devant ime commission législative la réforme de l'impôt du timbre, et, prenant ardemment part aux polémiques quotidiennes, soutint tour à tour l'opportunité du plébiscite, et, comme conséquence, l'abrogation des lois d'exil. Un décret non publié, contre-signe Emile OUivier en date du 27 juillet, et retrouvé dans les papiers des Tuileries, après la révolution du 4 septembre^ élevait M. de Girardin à la dignité de sénateur, en considération c des services qu'il avait rendus comme publiciste. » A la même époque le fougueux polémiste renonçait momentanément au journalisme, et vendait la Liberté à M. Détroyat, son neveu par alliance, au prix d'un million. Cependant, l'irritation produite en France par la candidature HoheozoUem le rejeta dans la lutte. Partisan de la guerre, parce qu'il « ne pouvait supposer qu'après avoir dépensé pendant vingt ans plus de sept milliards pour l'armée, la France n'aurait au moment de la lutte ni fusils ni soldats, » il répéta, lors des premiers désastres, le fameux cri dé ■ confiance » qu'il avait poussé le 25 février 1848, et proposa le dédoublement du ministère de la guerre entre MM. de Palikao et Haussmann. Lors de l'investissement de Paris, il suivit la Liberté en province, exerça une inmience sérieuse sur la presse conservatrice, et publia, le 24 décembre 1870, les Cent jours, résumé des événements, où la dictature de M. Gambetta était sévèrement appréciée. Pendant la période de l'insurrection communale, il fit paraître V Union française, journal quotidien, dans lequel, revenant sur des convictions déjà anciennes, il soutint l'idée de partager la France en quinze groupes fédératifs.
Un procès en désaveu de paternité, intenté à sa seconde femme, la comtesse de Tieffenbach, par M. E. de Girarain, a fait récemment quelque fruit. Le tribunal de r* instance de la Seine donna gain de cause au plaignant et prononça la séparation de corps (26 avril 1872).
Au mois de mai suivant, M. E. de Girardin devint acquéreur du Journal officiel, dont les actionnaires demandaient la liquidation, et en conserva la gérance à M. Wittersheim.
GIRAUD (Louis- Alfred), représentant français, né à Fontenay-le-Gomte (Vendée), le 3 août 1827, se fit recevoir docteur en droit, et sortit le premier de l'Ecole des chartes avec le brevet d'archiviste paléographe. Substitut à Tours, puis procureur impérial à Parthenay, il était, au moment des élections du 8 février 1871, vice-président du tribunal de Biois. Nommé représentant de la Vendée à l'Assemblée nationale^ le sixième sur huit, par 53871 suffrages, il prit la parole dans les discussions importantes, et notamment dans la question du transférement de l'Assemblée à Versailles, et dans la discussion de la loi sur la presse. 11 est l'auteur de la proposition de l'abrogation des lois d'exil.
M. Giraud a pris place à droite , et a voté pour les préliminaires de paix^ la loi municipale, les propositions Vitet et Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pou^ voir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Il a publié : les Vendéennes^ poésies (1850, in-i8) ; Eléments du droit municipal, résumé d'un cours professé dans une Ecole normale (1871, in-l8), et de nombreux articles de littérature et de jurisprudence dans difiérents recueils. Il a été nommé officier d'Académie.
GLADSTONE *( WilliamEwart) .—A la fin de l'annce 1869, une agitation considérable se produisit dans les centres commerciaux anglais, à 1 occasion des déclarations faites au Corps législatif français sur les modifications à apporter au traité de commerce, qui, presque arrivé à son terme, devait être dénoncé ou renouvelé dans l'année, les organes ministériels déclarèrent que le gouvernement était opposé à toute restriction nouvelle à la liberté du . commerce. Cependant les réformes proposées pour l'Irlande suivaient leur cours. M. Gladstone présentait le « bill de tenure » modifiant les conditions de la possession des terres et du fermage en Irlande : mais en même temps, en présence de l'agitation féniane toujours croissante, et de la nomination au Parlement par les électeurs de Tipperary, d'O'Donovan Rossa, l'un des chefs du complot fenian. il demandait à la chambre des Communes l'annulation de l'élection, et le vote de mesures répressives, telles que la substitution des tribunaux ordinaires au jury, pour le jugement des délits résultant delà possession d'armes et de munitions, et des abus de la presse. La loi sur l'instruction primaire suivit de près le « bill de tenure; » elle réservait complètement la question de l'enseignement religieux dans les écoles.
M. Gladstone obtenait aussi la suppression de la confiscation dans la législation pénale anglaise, et proposait un bill d'extradition autorisant le gouvernement à livrer à la justice internationale les criminels de droit commun.
Les progrès accomplis à l'intérieur ne peuvent dissimuler la faiblesse de la politique extérieure du cabinet libéral. Au moment de la guerre entre la Prusse et la France, M. Gladstone fit en effet les plus grands efforts pour désintéresser le sentiment public anglais des conflits européens, et pour faire prévaloir une politique d'absdue neutralité. L'attiiude de lord Granville. alors chef du Foreign office, convainquit bientôt la Prusse et les autres grandes puissances que l'intervention armée de l'Angleterre n'était point à craindre, et que son intervention diplomatique serait facilement éludée. Aussi , après les grands succès de l'armée allemande, le prince Gortschakoff put-il réclamer hautement pour la Russie, sans avoir à craindre un refus, la révision des traités de 1856 sur la neutralité de la mer Noire : l'Angleterre avait abdi-
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que. Le Cabinet Gladstone, un moment effrayé des conséquences de sa politique, se retourna alors vers la France et essaya, en l'appelant à la conférence de Londres, de retarder une solution aussi précipitée de la question d'Orient. 11 était trop tard; la France, accablée par des désastres sans précédents, ne put que subir, comme son ancienne alliée, une révision avantageuse à la Russie, acceptée d'avance par TAIlemagne victorieuse. Les résultats de la guerre de Crimée étaient à jamais perdus. L'opinion publique se prononça . très-vivement contre le premier ministre, qu'on accusait d'avoir sacrifie les véritables intérêts du pays aux sympathies prussiennes de la reine Victoria. L'initiative privée s'efforça de prouver à la France que le peuple anglais ne partageait point les tendances étroitement égoïstes de son gouvernement, et protesta par le déploiement d'une charité véritablement' magnifique en faveur des victimes de la guerre^ a Paris et en province. La nomination de M. Thiers comme cne^ du pouvoir exécutif de la République française décida M. Gladstone à reconnaître le nouveau gouvernement français, et à lui donner tardivement les plus formelles assurances de sympathie. Malheureuse^ ment la rivalité des intérêts commerciaux, et les idées protectionnistes, bien connues, de M. Thiers, ne contribuèrent pas à fortifier ces témoignages d'amitié platonique. D'ailleurs les soins réclamés par la réorganisation intérieure du Royaume-Uni continuaient à absorber M. Gladstone. L'agitation irlandaise, toujours plus vive, l'avait contraint, à la fin du mois de décembre 1870, à mettre en liberté les prisonniers fénians, sous condition de bannissement perpétuel. La pression du sentiment public, qui eut en cette circonstance un remarquable écho dans une ingénieuse fiction littéraire de M. Disraeli, intitulée : la bataille de Dorking, le força de hâter la présentation du bill de réorganisation de l'armée, dont la principale clause, l'abrogation du droit d'achat des grades, fut sur le point de déterminer une véritable crise gouvernementale. La chambre des Lords ayant rejeté le bill, M. Gladstone, appuyé par la presse libérale, décida la reine à faire usage de sa prérogative royale et à prononcer par décret l'abrogation du droit d'achat. Cet acte d'énergie souleva le parti tory. La chambre des Lords prononça un vote de censure contre le gouvernement, à la majorité de 162 voix contre S2, et repoussa le bill du « vote au scrutin secret. > Le cabinet ne se retira pas devant la coalition des rancunes aristocratiques, et poursuivit la campagne entreprise en faveur des intérêts agricoles et manufacturiers, des tenanciers irlandais et des « ouvriers libéraux *. Pendant les vacances parlementaires de 1871, M. Gladstone a pris la parole dans un nombre considérable de meetings tenus dans les principaux collèges électoraux manufacturiers, pour exprimer son « aversion de cette politique petite, mesquine, étroite, qui consiste à se mêler des aflaires des autres nations > ,en même temps qu'il témoignait son intérêt f>our les classes ouvrières, pour les associations qui es moralisent ou les soulagent, et affirmait que < la solution delà question sociale reposait surtout sur l'activité individuelle et les efibrts des travailleurs. >
Récemment l'influence politique et la stabilité . du gouvernement présidé par M. Gladstone ont semblé être ébranlées par la nomination extra-légale d'un juge à la Cour du banc de la reine, sir Richard Collier, et surtout par les interminables négociations du Foreign office avec le cabinet de Washington, à propos du règlement de l'indemnité due aux États-Unis, en réparation des dommages causés par le corsaire VAlabama, et dont la fixation était soumise à l'arbitrage de la Suisse. Le gouver-
nement américain ayant déclaré dans son mémoire que l'arbitrage devait s'étendre même au règlement des dommages indirects , estimés à environ cinq milliards, l'émotion de l'opinion publique et de la presse fut très-vive, et devint l'occasion d'interpellations, à la suite desquelles le premier mi nistre s'efibrça de justifier sa politique (février 1872). Depuis, un arrangement amiable a semblé, à plusieurs reprises, définitivement conclu entre les parties contractantes, mais tantôt les susceptibilités du cabinet anglais, tantôt les exigences du Sénat américain, ont interrompu le cours des négooiations suivies avec un intérêt toujours croissant par l'opinion publique européenne. Elles ont abouti, le 14 septembre 1872, à une sentence arbitrale condamnant le gouvernement anglais à payer, en or, aux États-Unis une indemnité de 77 500000 fr.
GLAIS-BIZOIN * (Alexandre-Olivier). — Après l'avènement du ministère du 2 janvier 1870 et la publication du programme libéral de M. Emile OUivier, il présenta comme proposition complé-
point d'être renvoyé budget. Quelques semaines après, il réussit à faire accepter en partie une proposition de loi supprimant l'impôt du timbre sur les journaux et le remplaçant par un droit de poste sur les imprimés. Dans la séance du 18 juillet, il déclara qu'il avait voté contre la guerre, mais que, la guerre étant décidée, il donnait son concours le plus absolu aux dispositions prises par le gouvernement. Après les premiers échecs de l'armée française, il proposa, le 11 août, au Corps législatif « de ne ratifier aucune convention ni traité, tant que les armées ennemies seraient sur le territoire », et signa le même jour, avec M. de Kératry, la motion d'appeler le maréchal Lebœuf et les fonctionnaires de l'intendance à la barre d'une commission d'enquête prise dans le sein de la Chambre. La révolution survenue le 4 septembre, à la nouvelle du désastre de Sedan, porta M. Glais- Bizoin au pouvoir. 11 fut proclamé, à l'Hôtel de ville, membre du gouvernement de la Défense nationale, avec tous les députés de Paris. Un décret du 16 le déléguait, ainsi que MM. Crémieux et Fouricbon, pour aller représenter, à Tours, le gouvernement central dans les départements non occupés par l'ennemi. Ces pouvoirs devaient durer autant que l'investissementde la capitale. Après l'entrevue de Ferrières et la proclamation de M. Jules Favre, une dépêche de M. Glais-Bizoin,en date du 7 octobre, annonçait aue les départements s'organisaient et préparaient la guerre à outrance. L'arrivée de M. Gambetta et les pouvoirs absolus qui lui furent attribués comme ministre de la guerre et de l'intérieur amoindrirent beaucoup l'importance de M. Glais-Bizoin. Il se borna dès lors à prendre part à toutes les mesures graves édictées par son collègue en les contre-signant. Il faut citer entre autres le décret de dissolution des conseils généraux (25 décembre), le décret dont M. Crémieux avait pris l'initiative, destituant les magistrats inamovibles, qui avaient fait partie des commissions mixtes (28 janvier 1871)^ et le décret concemai^t les élections à l'Assemblée nationale, qui déclarait inéligibles tous les anciens fonctionnaires de l'Empire. A ce moment le désaccord entre le gouvernement de Paris et la délégation de Bordeaux était complet, mais les commentaires de la presse et les discours prononcés à l'Assemblée nationale en aggravèrent encore la portée, en la présentant comme un état insurrectionnel contre le gouvernement central. M. Glais-Bizoin écrivit à ce propos à M. Grévy, président de l'As-
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semblée, une lettre rendue publique, démontrant que la délégation n'a?ait jamais songé à faire prévaloir son avis, autrement que par la persuasion. Violemment attaqué par la presse qui, dès les premiers jours de février, l'accusait d'avoir vemiu ses biens, réalisé sa fortune, et d'être passé en Angleterre, emportant les deniers publics, il répondit « que non-seulemaat il avait servi -son pays gratuitement pendant cinq mois et demi de pouvoir absolu, mais encore qu'il avait dépense son avoir pour le service de TËtat. » Il ajoutait que l'échec du gouvernement de la Défense « était le fait d'élections beaucoup trop retardées et faites dans de malbeureuses circonstances. » Au; élections du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il posa sa candidature dans le département des Côtes-du-Nord, mais la retira au dernier moment. Il ne fut d'ailleurs nommé dans aucun département. Au moment de l'insurrection du 18 mars, il vitit à Paris poair se rendre compte de la portée du mouvement et fut arrêté le 13 mai par ordre du délégué à la sûreté générale, puis relâché le lendemain, sous la condition de ne point quitter h -capitale et > de se présenter de temps en temps à l'Hôtel de ville. » A la faveur de l'entrée des troupes régulières, il put s'échapper et arriver à Versailles, où il fut mis en état d'arrestation le 27 mai, mais relâché immédiatem en t. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il se présenta sans succès à Paris, et il est rentré depuis dans la vie privée.
QQEBEN (Auguste db), général prussien, né vers 1813, entra dans l'infanterie prussienne en 1833. et fut nommé officier en 1836. L'année suivante il <ionna sa démission pour aller combattre en Espagne dans les rangs des insurgés carlistes, et fut nommé lieutenant-colonel de rarmée royale. Il rentra cependant comme simple lieutenant dans l'armée prussienne, fut aussitôt Attaché à l'étatmajor général, fit la campagne de 1840 dans le Palatinat du Rhin et la Westphalie, passa ensuite dans l'infonterte comme capitaine, mais revint dès 1850 dans l'état- major général en qualité de chef d'escadron. Colonel en 1860, il fut attaché à l'armée espagnole pendant la guerre du Maroc. En.lH64, il- commanda comme général-major la 26* brigade, dans la guerre contre le Danemarck. Mis à la tête de la 13* division en 1865, il acquit une brillante réputation par la manière dont il fit la campagne du Mein en 1866, et fut nommé général d'mfanterie en 1870. C'est en cette qualité qu'au <iébnt de la guerre franco-prussienne il commandait le 8* corps de la 1^ armée. Le jour de la bataille de Wœrth (6 aotlt), il aida le général Zastrow à battre le général Frossard à Sarrebrack et à Forbadi, se concentra ensuite autour de Metz, et prit une part glorieuse aux batailles de Mars-la-Tour et Oravelotte (16 et 18 août). Après la capitulation de Metz, le général de Gœben opéra d'abord dans le Nord, puis fut dirigé sur Rouen, qu'il occupa le 6 décembre. L'arrivée de Faidherbe à Lille l'obligea à revenir sur son ancienne ligne d'opérations, où, sous les ordres supérieurs de ManteufTel, il assista aux batailles de Pont-Noyelle et BapaCime. Lors de la formation d'une armée allemande du Sud, destinée à soutenir Werder contre Bourbaki, M. de Mantcufl'cl en fut nommé le commandant en chef, et le général de Goeben le rem> plaça à la tête de la 1** armée. 11 s'empara de Péronne le 10 janvier 1871, et gagna, le 19, la bataille de Saint -Quentin, qui le rendit maître de tout le pays du Nord jusqu'à Arras. L'armistice intervint quelques jours après, bientôt suivi de la signature des préliminaires de paix.
GOUIN* (Alexandre).— Maire de Tours pendant l'occupation allemande, il a été nommé, aux élec-
tions du 8 février 1871, représentant d'Indre-et- Loire à l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 57 934 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de rélection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée a Paris ; contre la proposition Ravinai. Il s'est abstenu sur le traité douanier.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département d'Indre-^t-Loire, pour le canton Nord de Tours.
GOULARD (Marc-Thom as-Eugène iw), représentant français, né A Versailles len 1808, se fit inscrire au oarreau de Paris en 1830, et siégea comme député de 1846 à 1848. Au scrutin du 8 février 1871, élu représentant des Hautes-Pyrénées à l'Assemblée nationale, le premier sar cinq, Sar 82720 voix, etconseiller général pour le canton 'Arreau , le 8 octobre suivant, il fut nommé plénipotentiaire aux conférences de Francfort, et désigné, le 10 novembre, pour aller occuper à Rome, auprès du roi Victor-Emmanuel, le poste de ministre de France, où il succédait à H. de Choiseul-Praslin. Mais cette dernière nomination n*eut pas de suite, car il fut appelé au ministère du commerce (6 février 1 872)^ en remplacement de M. Victor Lefranc, qui prenait le portefeuille de l'intérieur abandonné par M. Casimir Périer. La retraite de M. Pouyer-Quertier. à la suite du procès Janvier de la Motte, étant oevenue nécessaire (5 mars), M. de Goulard fut choisi par M. Thiers pour remplir l'intérim du ministère des finances, dont il devint peu après le titulaire (23 avril). Dans la laborieuse discussion du budget de 1873, terminée par le vote de l'impôt sur les matières premières et rémission de l'emprunt de 3 milliards, le nouveau ministre des finances fit preuve d'une puissance de travail et d'une activité remarquables. On sait quelle chiffre de la souscription à la colossale opération financière quil avait préparée, et à laquelle concoururent lès banquiers du monde entier, dépassait, le 30 juillet, quarante un milliards et atteignit définitivement, paraîtil, l'énorme total de quarante-quatre milliards. En annonçant à l'Assemblée ces résultats ^inespérés M. de Goulard en fit honneur à la « République conservatrice. >
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
GRAMMONT* (Ferdinand, marquis db). — Aux élections du 8 février f 871 , il a été nommé représentant de la Haute-Saône à l'Assemblée nationale, le troisième sur six, par 23 454 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté ][K>ur les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d*ezil, la validation de l'élection des princes, la loi dé> partementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; contre le gotivememont, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Haute-Saône, pour le canton de Villersexel.
GRAMONT * (Antoine- Agénor-Alfred, duc db).-*
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Un décret du 15 ma 1870 l'appela au poste de ministre des affaires étrangères, dans le cabinet Olii- TÏer, en remplacement de M. le -comte Dam, démissionnaire depuis le 14 avril. Il quitta Vienne aussitôt, mais pour revenir quelques jours après y conférer avec M. de Benst. Gommemarque d'estime particulière, l'empereur François-Joseph II lui décerna la grand'-croix en brillants de Tordre de Saint-Etienne. Le nouveau ministre parut d'ailleurs vouloir inau'^jurer une politique terme et attentive vis-à-vis de la Confédération iiu Nord. Au moment où s'ouvrit devant le Corps législatif la discussion sur l'entreprise du pereement du Saint- Gothard, il fit allusion aux paroles prononcées À cette occasion par M. de Bismark, et affirma que > les sentiments patriotiques de la France navaient pas besoin d'être tenus en éveil. » Dans la séance du 6 juillet, répondant à une interpellation de M. Gochery, relative à l'acceptation de la couronne d'Espagne par le prince Léopold de Hohen- Eollem, il oéciara, aux applaudissements du Corps législatif, que le gouvernement impérial ne pouvait souffrir « qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles- Ôuiot, pût déranger l'équilibre des forces en Europe et mettre en péril les intérêts et l'honneur de la France. » Les négociations engagées à Ems par M. Benedetti aboutirent à une renonciation spontanée de la part du prince Léopold, et à l'approbation de ce désistement par le roi de Prusse. M. de Gramont youlut obtenir plus encore. Il fît demander à Guillaume I*' de déclarer formellement «c qu'à l'avenir il n'autoriserait aucun prince de sa maison à accepter une couronne que les éventualités d'un pays en révolution pourraient lui faire offrir. » Le roi de Prusse se refusa à une pareille exigence , et fit sentir à l'ambassadeur de France qu'insister serait inutile. En même temps une dépêche d'agence^ que l'on crut d'abord officielle et émanée de M. de Bismark, annonçait aux cabinets étrangers que M. Benedetti avait été congédié. Cette dépêche amena la déclaration de M. de Gramont au Corps législatif et au Sénat, le 1 5 juillet, établissant officiellement l'état de guerre entre la France et la Prusse. Quelques jours après, le ministre des affaires étrangères entamait des négociations avec le cabinet de Florence pour placer le territoire pontifical sous la garantie des stipulations . de l'art. 1" de la convention du 15 septembre 1864, et signifiait à la cour de Rome qu'en présence des nécessités militaires le corps français d'occupation allait être rappelé. Les premières défaites de l'armée à Wissembourg amenèrent la chute du ministère OlUvier et la retraite de II. de Gramont Depuis, l'ancien ministre des affaires étrangères a été plusieurs fois, dans la presse, Tobjet d'attaques passionnées. Il faut mentionner surtout celles qui se produisirent 4 ta suite de la publication de plusieurs documents diplomatiques, émanés de M. de Saint-Vallier, ancien ministre de France à Stuttgard, et à l'occasion du livre de M. Benedetti intitulé : Ma mission ff« Prusse (octobre 1871). Au mois de janvier 1872, tf. de Gramont fut appelé à déposer, en même temps que le maréchal Lebœuf , devant la commission d'enquête sur les causes de la révolution du 4 septembre.
6R ANDPERRET (Michel - Etienne - Anthelme- Théodore), magistrat et homme politique français, né à Galuïre (Rhône), commune annexée depuis à Lyon, le 26 janvier 1818, est fils d'un chef d'institution qui a publié quelques ouvrages d'enseignement littéraire et des recherches historiques sur la ville de Lyon et son académie.
Malgré des malheurs de famille, il put faire son droit à Paris, fut reçu avocat et se fit inscrire
comme stagiaire au barreau de la Cour royale de Lyon en 1844. Il s'occupa alors, comme son père , d'études d'histoire lyonnaise, et, après avoir été deux fois Lauréat de l'académie de Lyon, en fut élu meriibre en 1847. Il s'essaya aussi au journalisai , fit le feuilleton des théâtres dans le Courtier de Lyon, puis écrivit dans le iournal de la préfecture. Le Bhôney dont son père avait été nommé rédacteur en cheL Au commencement de 1840, il entra dans la magistrature, comme substitut au tribunal de Lyon, et passa en 1852, avec le n>ême titre, au parquet de la Cour. Nommé successivement avocat général à Bourges, en 18^, à Toulouse, en 1859, et procureur général à Orléans, en i 861 , il fut appelé à Paris, en 1867 , comme procureur général, en remplacement de M. de Marnas,, et nommé en outre conseiller d'fitat en service ordinaire hors sections.
M. Grandperret, qui joint au culte des lettres le goût des arts, et passe même pour un virtuose distingué, s'est fait remarquer, dans ses fonctions, comme orateur, par la distinction de sa parole. Parmi les causes célèbres qui l'ont mis en évidence, il faut mentionner, au mois de décembre 1869, l'effroyable afiaire Troppmann. Quelgues semaines plus tard (janvier 1870), il était désigné pour les fonctions de procureur général près la Haute cour de justice, convoquée à Tours pour juger le prince Pierre Bonaparte, dans l'affaire Victor Noir. Le réquisitoire prononcé par lui à cette occasion <26 mars) a été cité comme un modèle d'éloquence judiciaire. Auteur du rapport adressé, le 5 mai, au garde des sceaux sur le complot contre la vie de l'Empereur, dont la découverte précéda le plébiscite, il fut encore nommé ppocureur général près la Haute cour convoquée a Blois à cette occasion (11 juin). L'instruction de cette affaire se terminait à peine au moment du désastre de Wissembourg. M. Grandperret renonça alors à la parole, ainsi que les défenseurs des' accusés, et le verdict fut prononcé sans plaidoieris. Deux jours après, lors de la formation du cabinet Palikao (10 août), M. Grandperret, dont le dévouement à la dynastie était connu, fut nommé garde des sceaux en remplacement de M. Emile OUivier, démissionnaire. Après la révolution du 4 septembre, il est rentré dans la vie privée et s'est fait inscrire au barreau de Paris.
Il a été promu commandeur de la Légion d'honneur le 1" août 1868.
Outre des discours de circonstance, on cite de M. Théodore Grandperret : De VEtat politiqw de la viUe de Lyon depuis le diiième siècle jusqu'à l'année 1789 (Lyon, 1843, in 8"), et l'Éloge de Mme la marquise a'Aligre (ibid., in- 8°) : ces deux écrits couronnés par l'Académie de Lyon.
GRANIER DE GASSAGITAC* (Paul de).— Lors de l'affaire de Victor Noir (janvier 1870), il prit ouvertement parti pour le jirince Pierre Bonaparte, et fut, a cette occasion, l'objet de manifestations hostiles, au théâtre de la Porte Saint-Mariin. Une vive campagne, entreprise par le Pays, en dépit de l'Empereur, contre le ministère Ollivier, précéda le conflit HohenzoUem et la déclaration de guerre à la Prusse. La guerre déclarée; M. Paul de Ga.ssagnac, qui souffrait encore d'une blessure récente à la poitrine,et qui venait d'être nommé chef du bataillon des mobiles du Gers, préféra s'engager comme volontaire dans le l*' régiment de zouaves, attaché à la division .Abel Douay. Il assista à la bataille de Sedan, fut fait prisonnier et enfermé pendant huit mois dans une casemate à Gosel (Siiésie). Les souffrances occasionnées par l'intensiié du froid (30 degrés) et les mauvais traitements dont les prisonniers étaient l'objet, lui fournirent un prétexte favorable pour fomenter
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une révolte que radoucissement de la température et de nouvelles rigueurs firent échouer. Aux élections du 8 février 1871, pour TÂssemblée nationale, il obtint, en son absence, et sans être élu , 8000 voix environ, alors que le dernier des six représentants nommés, M. de Rességuier, réunissait 57 535 voix. Rendu à la liberté, et après un séjour à Venise qu'avait rendu nécessaire l'ébranlement de sa santé, M. Paul de Cassagnac fut élu, le 8 octobre suivant, à la presque unanimité, conseiller général du département du Gers, pour le canton de Plaisance, conseiller munici-
{)al et maire de cette localité. 11 fonda alors , dans e Gers, un journal politique, l'Appel au Peuple ^ dont le âuccès fut considérable, et, de retour a Paris, reprit la direction du Pays (janvier 1872y. Un jugement de la 6' chambre a condamné réoemment M. Paul de Cassagnac à huit jours de prison et 100 francs d'amende à la suite de son duel avec M. Lockroy (3 juillet).
GRANT * (Ulysse-S.) . — Les résultats acquis pendant les derniers mois de Tannée 1869 furent en rapport avec ces heureux débuts, et le message du mois de novembre annonça une nouvelle diminution de ia dette, qui du mois de mai au mois de décembre fut en effet réduite de 4&0 millions de francs. A ce taux, treize années devaient suffire pour rembourser les milliards qu'avait coûtés la guerre de la sécession. La reconstitution de la République était d'ailleurs à peu prés complète, une politique d'apaisement tendait à prévaloir, dans le Nord comme dans le Sud, et le Texas rentrait dans l'Union aux mêmes conditions que la Virginie. D'autre part, l'interminable insurrection de Cuba, sympathique aux patriotes américains , obligeait le gouvernement, qui ne voulait point reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants^ à sévir contre les entreprises particulières favorables aux Cubains, et à refuser aux Chambres communication de la correspondance officielle échangée à ce sujet avec l'Espagne. Le président Grant voyait môme en cette circonstance sa popularité compromise, et était accusé de laisser échapper, par excès de prudence, l'occasion, qui ne se retrouverait peut-être plus, d'annexer une riche colonie. Quelques mois après (avril 1870), le sénat américain rejetait le traité conclu en 1867 entre le président Johnston et le Danemark, relatif à la vente aux Ëtats-Unis des Antilles danoises, moyennant une somme de 37 millions de francs. Ce traité était l'oeuvre personnelle de M. Seward, l'ancien ministre (les affaires étrangères. Dans un nouveau message, le président affirmait sa politique de temporisation à l'égard de Cuba ; il faisait adopter au sénat un bill contre les fraudes électorales, était choisi comme arbitre par PAngleterre et le Portugal, qui se disputaient la possession de l'île de Bolama, en Guinée, et enfin, au moment de la guerre entre l'Allemagn? et la France, déclarait la neutralité absolue des Etats-Unis (août 1870), et l'intention où il était de l'imposer énergiquement par tous les moyens légaux. L'année 1870 s'acheva dans une croissante prospérité financière, et dès le mois de février 1871, le recensement décennal démontra que depuis 1860 la population des États-Unis s'était accrue de sept millions d'Ames, et qu'elle atteignait le chiffre de 38535000 habitants. Les défaites inattendues de la France et le foudroyant triomphe de la Prusse modifièrent l'attitude de M. Grant à l'égard de ces puissances européennes. 11 plaça le ministre américain de Berhn sur le môme pied que ceux de Londres et ie Paiis, et saisit cette occasion pour féliciter le p eirple allemand de s'être uni « sous une forme d e gouvernement semblable en beaucoup de points
icelui de l'Union américaine. » Le nombre de
citoyens américains d'origine germanique et le flot continu d'émigrants allemands aux Etats-Unis expliquaient, sans la justifier, la flatteuse bienveillance du général Grant, en vue de prochaines élections présidentielles. L'entente des Ëtats-Unis avec TAllemagne était donc complète. Les relations avec la Russie, un instant compromises par l'attitude de M. Katakasy, représentant du czar, vis-à-vis de M. Fish, secrétaire d'État des affaires étrangères, devinrent encore plus intimes après la visite à Washington du grand-duc Alexis. Il faut citer encore, parmi les événements importants de la présidence du général Grant pendant les année 1871 et 1872, l'incendie de Chicago, dont les pertes furent évaluées à deux cents millions, les mesures de rigueur prises dans le Sud contre les sociétés dites de Kukliix, celles qui interdisaient la polygamie dans l'Utab, et les poursuites, suivies d'effet, ordonnées contre le célèbre Brigham Young, prophète des Mormons, convaincu d'avoir cohabité en môme temps avec vingt-sept femmes, et la signature du décret d'amnistie rendant aux États du Sud leurs droits politiques. Enfin, il faut mentionner les interminables négociations relatives au différend de VAlahama, qui depuis plusieurs années passionnait les esprits en Angleterre et aux États-Unis, et l'acceptation , par le traité de Washington (février 1872), de l'arbitrage de la Suisse pour le règlement définitif des dommages causés par le corsaire confédéré. L'interprétation du traité, que le cabinet américain voulait étendre aux dommages indirects, et que le ministère anglais prétendait réduire aux dommages directs, provoqua divers incidents parlementaires, défavorables au cabinet Gladstone. Les négociations aboutirent, le 14 septembre 1872, à une sentence arbitrale, condamnant le gouvernement anglais à payer, en or, aux États-Unis, une indemnité de 77 500 000 francs.
GRAXVILLE* (Granville-Georges-LEVESON Go- WER,2* comte). — A la mort de lord Clarendon, lord Granville déjà ministre des colonies dans le cabinet Gladstone, quitta ces fonctions pour devenir chef du Foreign office. 11 adressa alors aux puissances, à l'occasion des attaques passionnées dirigées par la presse allemande contre l'attitude de l'Angleterre, dans la guerre franco-prussienne, une circulaire diplomatique, où répondant à M. de Bemstorf, qui se plaienait de ce que le gouvernement anglais n'empêchait pas Texportation d'armes pour la France, il rappela avec fermeté la conduite de la Prusse lors de la guerre de Crimée. Mis en demeure dès le 6 septembre par le gouvernement de la Défense nationale, de proposer la médiation de l'Angleterre sur la base de l'intégrité du territoire français, il refusa d'admettre un projet qu'il ne considérait pas comme pratique, repoussa le 15 octobre une proposition de M. de Chaudordy, en vue de la réunion d'un conc^rès des neutres, mais provoqua l'entrevue de M.Thiersetde M. de Bismark, espérant qu'elle finirait par un armistice. Il voulait surtout que les beUigérants fussent d'accord sur une base de né-
gociations, avant que les neutres n'intervinssent ans leur querelle. Cependant, à la fin du mois d'octobre, il insista auprès de M. de Bismark, pour que Paris ne fût pas bombardé, et qu'un armistice fût conclu, renouvela cette tentative au mois de novembre, sans plus de succès, et, surpris quinze jours après, au milieu de ces efl'orts d'intervention platonique, par la circulaire du prince Gortschakoff, contesta énergiquement à la Russie le droit de s'affranchir des obligations du traité de 1856. Désarmé par les tendances ultrapacifiques de M. Gladstone (voy. ce nom), il dut se borner à cette vaine protestation, les questions
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soulevées par la Russie étant résolues d'avance en sa faveur par son entente secrète avec la Prusse. Lord Granvilie fit alors dans les banquets officiels et dans les meetings, Tapologie de la politique de neutralité à outrance, qu'il avait soutenue dans les conseils du gouvernement, et que l'opinion publique lui reprochait. 11 intervenait en même temps dans la question du Luxembourg, queM.de Bismark voulait occuper militairement, invitait M. Jules Favre à assister à la conférence appelée à réviser le traité de 1856, et traînait en longueur les négociations, afin de donner le temps au ministre français d'obtenir un sauf-conduit de Tarmée allemande (3 janvier 1871). La conférence s'ouvrit le 17 janvier, sous la présidence du chef du Foreign office, qui, malgré son désir d'y faire naître un incident autorisant Tintervention des neutres en faveur de la France, fut obligé d'admettre la prétention de l'Allemagne, d'exclure l'Europe de toute ingérence dans le règlement du différend franco>prussien. Après la capitulation il favorisa l'importation des vivres dans Paris débloqué, et contribua puissamment au ravitaillement de la capitale. C'est aussi à lui qu'est dû l'arrangement amiable de l'afi'aire des navires anglais cnulés à Duclair par les Prussiens. Il défendit le traité de commerce contre les attaques de M. Thiers, et refusa les modifications proposées par le ministère franç-iis, comme destructives du traité tout entier. Lors du règlement de l'indemnité due aux Ëtats-Unis au sujet du corsaire rAlabama, iL subit dans la presse et l'opinion publique le contre-coup de la défaveur qui frappa M. Gladstone, lorsque le gouvernement américain émit la prétention de soumettre même les dommages indirects à l'arbitrage de la Suisse (février 1872). Les négociations engagées aboutirent, le 14 septembre suivant, à une sentence arbitrale coudamnant le gouvernement anglais à payer, en or, aux États-Unis, une indemnité de 77500000 francs.
GREPPO* (Louis). — Maire du 4* arrondissement de Paris, du 15 septembre 1870 au 5 novembre suivant, époque à laquelle il fut remplacé par M. Vautrain, maire élu, il fut acclamé membre du comité de salut public, dans la journée du 31 octobre. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le vingt-quatrième sur quarantetrois, par 101 018 voix sur 328 970 votants.
Apres l'insurrection du 18 mars, il a signé la proclamation des députés de la Seine et des maires de Paris, qui acceptait, pour le 26 mars, les élections municipales décrétées par le comité central.
Il a pris place à Textrême gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, Tabrogation des lois d'exil, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; pour la validation de l'élection des princes, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Greppo a publié: Catéchisme social, exposé succinct de la doctrine de la solidarité (1848, Dr. in-8*), et Réponse d'un socialiste à M. le maréchal Bugeaua (1848, br. in-8*).
GRÉVY* (François-Paul-Jules). — Président de la réunion de la rue de la Souroière, qui prit le nom de « gauche fermée, » par opposition à la « gauehe ouverte», imaginée par M.Ernest Picard, il se refusa à tout compromis avec le pouvoir impérial. Il présenta au Corps législatif, le 3 février
1870, un amendement renouvelé de la fameuse proposition des questeurs, qui demandait pour la Chambre le droit de faire sa police et de pourvoir elle-même à sa sûreté. Il provoqua la réforme législative qui autorisait tous les avocats inscrits au barreau de Paris, à prendre part à l'élection du bâtonnier. Au moment où était résolu dans les conseils du gouvernement le plébiscite qui amenala retraite de plusieurs membres du cabinet du 2 janvier, M. Grévy, dans un remarquable discours, montra les dangers d'un sénatus- consul te ainsi confirmé, et les illusions que les résultais du vote pouvaient faire naître (séance du 3 avril). Après la révolution du 4 septembre il n'accepta aucune fonction du nouveau gouvernement. Au moment des élections du 8 février 1871, il adressa à ses compatriotes une proclamation où il résumait ainsi son programme: « La République toujours; la paix, sauf revanche par tous les moyens acceptables. > Elu dans le Jura, le premier sur six, par 52678 voix, et dans les Bouches-du-Rhdne, par 51 164 voix, il obtint dans la Seine, sans être élu. 51 499 suffrages. Il a opté pour le Jura. Lors de la tormation du bureau, il a été nommé président de l'Assemblée^ le 16 février, par 519 voix sur 538 votants, réélu au mois d'août suivant, par 451 voix sur 468 votants, encore réélu le 5 mars 1872, par 494 voix sur 537 votants, et le 15 juin par 459 voix sur 476 votants. Son attitude conciliante, mais ferme, dans les débats orageux dont sa présidence fat le témoin, lui acquit une grande influence dans l'Assemblée, et, après la crise du 19 janvier, il fut question de le choisir comme chef du pouvoir exécutif, si M. Thiers se retirait, ou tout au moins de le nommer vice-président de la République, pour parer à une vacance possible dans le gouvernement.
11 a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition "Rivet et le traité douanier. Il s'est abstenu sur la plupart des autres questions.
GRÉVY (Albert) , représentant français, frère du précédent, né en 1823, débuta brillamment en 1850 dans la conférence des jeunes avocats de Paris, puis alla s'inscrire au barreau de Besançon, où il devint bâtonnier de son ordre. Aux élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant du Doubs à l'Assemblée nationale, le premier sur six, par 36 910 voix.
Membre influent de la gauche républicaine, il a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
GROLLIER (Alphonse -Benjamin). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de rOrne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur huit, par 54038 voix.
Membre des réunions Feray et Saint-Marc Girardin, il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la loi départementale, la proposition Rivet, Je traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Pans; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporal ; contre la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
GROU-iLLE (Victor-François), jurisconsulte
GURY
français, né le 15 juillet 1818, se fit recevoir docleur en droit, et acheta, en 1849, une chargée d'avocat au conseil d'État et à la Cour de cassation. Il devint président de l'ordre et cessa d'eiercer en 1871. Lors de l'élection du nouveau Conseil d'£tat par TAssemblée nationale , il fut nommé, au premier tour de scrutin, dans la séance du 22 juillet 1872, conseiller d'État, le second sur vingt-deux, par 573 voix sur 633 votants.
M. Grouaile a été décoré de la Légion d'honneur.
GROnSSET (Paschaî), membre de la Commune de Paris, né en Corse, vers 1845, fils d'un principal de collège de province, étudia la médecine à Paris, puis se jeta dans le journalisme, et débuta dans VEtendard^ feuille ultra -bonapartiste, par des articles scientifiques assez remarqués. Il passa de là au Figaro y où il écrivit des chroniques scientifiques sous le pseudonyme de Docteur Blasùts. et des romans, signés Léopold Virey. Lors de la - fondation de la Marseillaiset M. Grousset suivit la fortune de M. Rochefort. Il collaborait à la même époque à un journal corse, la Rer anche. A la suite d'un violent article du prince Pierre Bona-
Sarte, contrôles rédacteurs de cette feuille, publié ans V Avenir de la Corse et d'une réponse aussi violente de la Revanche et de la Marseillaise y le prince provoaua If. Rochefort, tandis que M. Grousset envoyait de son côté, à M. Pierre Bonaparte, ses témoins, MM. Victor Noir et Ulrich de Fonvielle. Onsesouvient dece drame de la maison d'Auteuil, qui se termina par la mort de Victor Noir, tué d'un coup de revolver par le prince Pierre (9 janvier 1870). M. Paschal Grousset, alors arrêté, fut maintenu an secret pendant deux mois, et comparut « plutôt comme accusé que comme témoin « devant la Haute cour de justice siégeant à Tours. Après l'acquittement du prince, u commença, dans la Marseillaise, une campagne des plus violentes contre l'empire et la dynastie, qui lui valut plusieurs conaamnations, dont une à six mois de prison et 2000 francs d'amende. Après la révolution du 4 septembre, il prit la direction delà Marseilla'se. Un article de M. Cluseret contre le gouvernement de la Défense nationale, inaugura dans ce journal une politique nouvelle, que M. Rochefort désavoua par une lettre rendue publique. M. Grousset suspendit alors sa publication, et s'engagea, ainsi que son frère et MM. Ollivier Pain et Dacosta, comme volontaire dans le 18* bataillon de chasseurs à pied. Quelque temps avant l'insurrection du 18 mars, il fonda la Nouvelle République^ k laquelle succéda, le 2 avril, VAffranchi. q<ji ne vécut lui-même que peu de jours. Délègue aux afl*aires extérieures, le 22 mars, par la comité central, il conserva ce poste ministériel lors de la constitution définitive de la Commune. Élu membre de cette assemblée, dans le \H^ arrondissement, le 26 mars, par 13359 voix sur 17443 votants, il fut nommé membre de la nouvelle commission executive, le 21 avril.
Eu outre d'une correspondance avec te chef des armées allemandes, dans laquelle M. de Fabrice se montra toujours menaçant, et M. Grousset toujours soumis, les faits les plus saillants de l'administration du délégué communal aux afl'aires étrangères, sont: les divers manifestes adressés à la province, pour l'encourager à venir en aide à l'insurrection parisienne, particulièrement, l'invitation aux organisateurs du congrès de Bordeaux, de réunir les délégués des con!»eils municipaux de France au palais du Luxembourg, et la lettre diplomatique adressée, le 5 avril , à tous les représentants des nations étrangères. Cette circulaire « notifiait officiellement la constitution du gouvernement communal de Paris, et exprimait le désir de resserrer les liens fraternels qui unis-
saient le peuple parisien aux autres peuples. » M. Grousset a voté pour ia Tali dation des èlectioQsà la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, pour la création du comité de salut public, la destruction de la colonne Vendôme et de la maison de M. Tbiers.
Il tenta de quitter Paris le 3 juin, sous un déguisemenr féminin, se fiant à une jolie figure et à des manières élégantes, qui rayaient toujours distiagué de ses coUègiiies; mais, reconnu par les agents, il fut arrêté et conduit à Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre,, il a été condamné, le 3 septembre 1871, à la peine de ia déportation dans une enceinte fortifiée, et a éié interné le 24 décembre 1871 au fort Boyard. Embarqué le 13 juin 1872, sur la frégate la Guerrière, il a été déporté k U Nouveile-Galédooie.
GUEIDAIC (Charies-Emile), avocat et représentant firançais, né à Vienne (Isère), le 26 octobre 1830, d'une ancienne famille de robe, qui a fourni un député aux Etats généraux de 1789, fut élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère à l'Assemblée nationale, le dlxi^e sur douxe, par 57293 voix.
princes, la dissdution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet; contre la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce. Il s'est abstenu dans la question du pouvoir temporel, sur la loi départementale, et la proposition Havinel.
GUETDOX* (Louis-Henri, comte nE>. — Le 2 mai
1870, il était nommé membre du conseil d'anûrau té, en remplacement du vice^amiral Fourichon, appek au commandement de l'escadre d'évolutions. Après la révolution du 4 septembre, M. Fourichon, étant devenu ministre de la marine, partagea la flotte de la mer du Nord en deux escadres, et M. de Gueydon le remfriaçant encore coaime commandant en chef de Tune d'elles, dirigea avec aae remarquable énergie et une constance inébranlable une croisière, qu'une mauvaise saison exceptionnelle, aussi Dien <|ne la pesanteur et les dimensions inaccoutumées des navires employés à ce service, auraient pu rendre désastreuse pour notre flotte. Les défaites successives des armées de province, (^ui n'avaient point laissé' disponible un corps de débarquement, rendirent inutiles les efforts de l'armée navale. M. de Gueydon,Tentré 4 Cherbourg après l'armistice, fut nonuné. le 2 mai
1871, gouverneur civil de l'Algérie, où, en l'absence des troupes d'occupation, avait éclaté une terrible insurrection. A son arrivée il mit en état de siège la plus grande partie des communes de la colonie, et travailla énergiquement à la répression de la révolte. Il avait à lutter à la fois contre la guerre intérieure et le mauvais vouloir des chefs de corps, qui, sentant que le gouvernement militaire, cause périodique des insurrections indigènes, était à jamais perdu dans l'opinion publique, essayaient de créer des conflits entre le ministre de la guerre et le gouverneur civil, et d'entraver l'action de ce dernier. L'énergique modératioa de M. de Gueydon Femporta. Un arrêté du 14 septembre supprima en partie les -bureaux arabes, réorganisa l'administration de la grande Kabylie, et créa des circonscriptions cantonales Soutenu par Tapprobation et le concours d« l'élément civd européen, l'amiral fit triompher ses idées dans les conseils du gouvernement, séjourna à Versailles pendant près d'un mois, pour arrêter les bases de la future constitution de l'Algérie, et revint à son poste au moment des réunions des conseils gô-
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nérauz (15 octobre 1871). Les débuts de ces assemblées provinciales ne rendirent point la tâche facile au nouveau gouyemeur. Elles refusèrent d'accueillir dans leur sein les délégués des populations musulmanes^ et émirent des yœux qui dépassaient leur compétence. Le conseil général d^ Alger particulièrement se mit en opposition oi>yerte avec la loi. Cette résistance devint assez graye pour que le poiawir exécutif crût devoir dissoudre les consens généraux et annuler leurs délibérations, en portant cette mesure extrême à la connaissance de l'Assemblée nationale comme le voulait la loi (iécembre 1871.) Depuis, les conseils généraux ont été réélus, et les droits des assesseurs musulmans considérablement réduits Ouillet 1872).
GU1CHARD * (Victor), —Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant de l'Yonne à TAssomblée nationale, le sixième sur sept.
Il a pris place à gaucne, s'est fait inscrire à la réunion du Jeu de Paume, >et a^ voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvemement dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
GUItLAUllE I" * (Frédéric-Louis, roi de Prusse, empereur d'Allemagne). — La participation plus ou moins personnelle du roi de Prusse aux événements qui , depuis deux ans, ont modifié profondément l'Europe et transformé complètement l'Allemagne, est difficile à préciser au milieu de l'action multiple exercée autour de lui par l'ensemble de ses conseillers et de ses auxiliaires, ministres, diplomates, généraux, administrateurs, dont les noms restent plus directement attachés à chacun des faits particuliers. Deux noms résument surtout les derniers événements de son règne, celui de M. de Bismark pour la diplomatie et la politique, celui de M. de Moltke pour la préparation et la réalisation des opérations militaires. L'intervention de Guillaume 1** parait dans diverses circonstances solennelles, entrevues de souverains, réceptions d'ambassadeurs, échanges de documeots officiels, ouverture et présidence d'assemblées on de cérémonies d'apparat. Elle s'accuse dans des proclamations, des manifestes^ des discours, de simples dépêches mêlant le ton de l'intimité au caractère de docoments publics^
Le souci que le roi Guillaume prenait, depuis Sadowa, de la réorganisation de 1 armée et de la marine allemandes atteste qu'il se préparait incessamment à la guerre à laquelle aspirait l'Allemagne, et Qu'il eut l'habileté de la faire déclarer par son rival, Napoléon III. Après la rupture motivée par la candidature du prince de Hohenzollem au trône d'Espagne et consommée par l'entrevue d'Ems avec M. Benedetti (juillet 1870) , le roi quitta Berlin, pour se rendre à l'armée avec M. de Bismark (28 juillet). A cette occasion, il mettait la ville de Berlin en état de siège et supprimait plusieurs journaux; mais il annonçait une amnistie pour les crimes et délits politiques. Il rétablissait aussi Tordre de la Croix de fer institué par son père et tombé en désuétude : cette décoration était réservée aux combattants de la nouvelle guerre.
Sa proclamation de départ, rejetant tous les torts de la lutte sur ses adversaires, exprime « sa ferme confiance en Dieu, » dont le nom reviendra souvent, avec une sorte de componction^ dans la suite de ses dépêches. Les premières victoires lui
causent une joie mêlée de surprise; ce double sentiment païuit surtout dans celte dépêche à la reine Augusta, au lendemain de la capitulation de Sedan : « Tu connais maintenant, par mes trois télégrammes toute l'étendue des événements historiques qui se sont accomplis. C'est comme un rêve, lors même qu'on lésa vus se dérouler h£ure par heure! Quand je pense qu'après une grande guerre heureuse, je ne pouvais rien attendre de plus glorieux pendant mon règne, et qu'aujourd'hui pourtant je vois s'accomplir de tels faits nistoriques, je m'incline devant Dieu, qui seul nous a élus, moi, mon aimée et mes alliés, pour exécuter ce qui vient d'être fait et nous a choisis comme instruments de sa volonté.... » (Vendresse, au sud de Sedan, 3 sept. 1870). Ce sera plus tard à la « protection visible du Dieu des armées, » qu'il attribuera le succès définitif de son entreprise et la paix si avantageuse qui la couronne^
« Instrument » ou « fiéau de Dieu, » Guillaume l"' a couvert de toute son autorité cette politique implacable qui fait de la guerre une œuvre de destruction et de ruine. Dans ses années, oïl règne une discipline qui fait sa force, le pillage semble s'inspirer d'un esprit de méthode et d'organisation ; il achève l'épuisement du pays savamment exploité d'abord par les contributions de guerre. Les plus atroces rigueurs sont infligées par calcul aux populations qui essayent la résistance. Pour un pont détruit, un chemin coupé, des villages entiers, comme Fontenoy près Toul, sont livrés aux flammes. Le concours d'une ville à l'œuvre de la défense nationale est puni, comme à Ghâteaudun, par l'extermination. D'autre part, l'esprit d'organisation se mani restait, dans les armées de Guillaume, par la transformation immédiate, au profit du vainqueur, de tous les services dans les pays envahis. Des administrations allemandes se substituaient partout aux administrations françaises,, exploitaient régulièrement les chemins de fer, les postes et les télégraphes.
Le roi Guillaume avait annoncé , au début da la guerre, dans une proclamation aux Français, qu'il venait com'oattre seulement l'Empereur et non la nation : lorsque Napoléon III eut écrit au roi de Prusse au' il se rendait, celui-ci déclara accepter l'épée de « Monsieur son frère, » mais quand l'Empereur eut été frappé de déchéance, Guillaume se montra, envers la nation contre laquelle il disait n'avoir pas de griefs, plus exigeant que jamais, et mit dès lors pour condition à la paix une diminution du territoire national qui ne pouvait être acceptée qu'après avoir épuisé toutes les chances d'une lutte désespérée. Après l'entrevue de Ferrières entre le ministre de Guillaume et le représentant du gouvernement de la Défense nationale, la guerre a outrance devenait une nécessité d'honneur sinon de salut.
Pendant le siège de Paris, le roi Guillaume ne paraît personnellement sur le premier plan que pour recevoir de ses alliés, les princes des États secondaires de l'Allemagne» la couronne impériale. Il est proclamé empereur d'Allemagne, le 18 janvier 1871, au Palais de Versailles^ dans la grande salle des glaces. Ses proclamations à ce sujet représentent le nouvel empire comme une reprise et une continuation de l'ancien empire germanique. Bientôt l'armistice, imposé à la vUle de Paiis par la famine bien plutôt que par le bombardement, puis les préliminaires de paix acceptés par l'Assecoblée nationale, permettaient à l'empereur Guillaume d'aller s'ofi'rir aux ovations enthousiastes des populations allemandes dissipant volontiers toutes leurs traditions d'indépendance à l'idée d'une patrie unifiée et agrandie sous la domination d'un même maître. Les réunions du Reichstag n'apportèrent pas les entraves qu'on pré-
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voyait à cette unité qui se manifesta partout et tit accepter après de si grandes victoires de nouyeaux sacrifices pour la réorganisation de l'armée et de la marine nationales. Dans une autre sphère, le gouvernement de l'empereur Guillaume n'a pas craint de lutter contre le mouvement religieux qui avait abouti chez les catholiques à la proclamation de l'infaillibilité du pape^ et^ s'attaguant aux défenseurs nés de la suprématie pontincale) il vient de lancer contre tes Jésuites un décret qui les expulse et les exclut du territoire de l'empire allemand (Ems, 4 juillet 1872).
GCITER * (Théodore). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant des Pyrénées-Orientales à l'Assemblée nationale, le deuxième sur quatre, par 22562 voix.
Il a pris place k gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la validation de I élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel , et pour le traité douanier.
lïAENTJENS* (Alfred-Alphonse) .—Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Sarthe à l'Assemblée nationale, le septième sur neuf, par 50467 voix. Dans la séance du 15 février 1872, il déposa une proposition de loi tendant à un emprunt et à une émission de bons du trésor pour le rachat du territoire, qui fut repoussée sur la demande du gouvernement. Il prit l'mitiative d'une proposition d'enquête sur l'msurrection du 18 mars et ses causes.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce,contre la loi municipale, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre lé gouvernement, dans la question du pouvoir temporel.
HARCOURT (Bemard-Hippolyte-Marie, comte n'), diplomate français, né en 1821, troisième fils de François-Eugène- Gabriel, duc d'Harcourt, ancien pair de France, fut successivement attaché à l'ambassade de Madrid, en 1839, à la mission de M. Lagrenée en Chine, en 1843, aux légations de Francfort et de Berne, en 1847, puis devint premier secrétaire d'ambassade à Madrid, en 1849, et ministre plénipotentiaire à Bade et à Stuttgard, en 1851. Nommé ambassadeur de France auprès du Saint-Siège, au mois d'avril 1871, il eut à soutenir un rôle difficile en présence de l'antagonisme du Vatican et de la Cour 'taïienne. Lors de la publication du livre de M. Jules Favre: la République française et le Saint-Siégej M. d'Harcourt réclama dés rectifications importantes de rédaction, dont l'origine fut attribuée, par l'auteur, à une erreur de copie. Il se signala aussi à l'attention publique par sa résistance à l'expropriation, par le gouvernement italien, de quelques couvents français de Rome. Un décret au 1" mai 1872 le remplaça auprès du Saint-Siège par M. le comte de Bourgomg, et le nomma ambassadeur à Londres, poste que venait de quitter M. le duc de Broglie. M. d'Harcourt a reçu du pape la grand'croix de Pie IX (10 mai).
HARCOURT (Charles-François-Marie, duc n'), représentant français, né en 1825, petit- fils de l'ancien pair de France et neveu du précédent, servit comme officier de chasseurs à pied, donna sa démission et épousa, le 27 mai 1862, Mlle de Mercy d'Argenteau , dont il a eu un fils en 1864.
Aux élections du S février 1871, il a été nommé représentant du Calvados à l'Assemblée nationale, le troisième sur neuf, par 7H000 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois
d'exil, la validation de l'élection des prmces, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, et la f)ropositlon Feray (matières premières) ; contre e gouvernement, dans la question du pouvoir temporel.
HARCOURT (Louis-Marie, comte d'), représentant français, né en 1837, petit-fils de Tancien pair de France, a été nommé, aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, représentant du Loiret à l'Assemblée nationale, par 30 356 voix sur 57115 votants.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; et contre le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du vote sur les propositions Rivet et Ravinel, et sur le traite douanier.
HAUSSMANN * (George -Eugène, baron).— A l'avènement du cabinet parlementaire formé par M. Ollivier. sa démission de préfet de la Seine lui fut demandée, et, sur son refus de la donner, il fut « relevé de ses fonctions s par décret impérial du 5 janvier 1870. Cette révocation déguisée, qu'il avait en auelque sorte exigée de l'empereur, « voulant tomber mais non pas descendre, > ne l'empêcha pas de faire valoir ses droits à une pension de retraite, liquidée à 6000 francs (mars 1870). Il se retira dans sa villa de Nice, et eut pour successeur M. Henri Chevreau. En outre de la dette d^à constituée par les emprunts légaux, le passif de la ville oe Paris dépassait à ce moment 600 millions.
A la suite des bouleversements politiques qui suivirent la chute de l'Empire, M. Haussmann vécut pendant quelque temps à l'étranger. Lors des élections complémentaires pour l'Assemblée nationale du 2 juillet 1871, il posa sa candidature à Paris, mais la retira bientôt après. Nommé directeur du Crédit mobilier le 3 septembre suivant, il contribua à relever l'influence et à améliorer la situation difficile de cette institution financière.
HAUSSONVILLE(Gabriel-Paul-0thenin de Clé- RON, vicomte d'} , représentant français, né à Gurcy-le-Châtel (Seine-et-Marne), le 21 septembre 1843, fils de M. d'Haussonville , de l'Académie française, obtint, à Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, 39687 voix sur 328 970 votants, et fut élu représentant de Seine-et-Marne, le cinquième sur sept, par 25031 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour
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les prélimiDaires de paix Tabrogation des lois d'exil, la validation de Télection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proportion Feray (matières premières), le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel et contre la proposition Ravinel.
HÉRISSON (Ânne-Charles), avocat français, né à Sur£rf,le i2 octobre 1831, d'une ancienne famille du Nivernais, fit ses études à Clamecy et à Paris, au lycée Saint-Louis, fut reçu avocat en 1853, devint lauréat de la Faculté de droit , la mémeannée,et docteur en 1855. Avocat au Conseil d' imitât et à la Cour de cassation, en 1858, il fut impliqué, en 1864, dans le procès des Treize, et condamné, malgré la plaidoirie de M. Emmanuel Arago. Après la révolution du 4 septembre 1870, il fiU nommé maire du 6* arrondissement de Paris, et membre de la commission de l'enseignement communal, puis, par décret du 13 octobre 1870, adjoint au maire de Paris. Elu, le 5 novembre 1870, maire du 6" arrondissement, au premier tour de scrutin, par 6855 voix sur 13T08 votants, il fut expulsé de sa mairie, au 18 mars 1871, sur l'ordre du Comité central. Porté malgré lui aux élections communales du 26 mars, il obtint, sans ôtre élu, 2279 voix. Il refusa, quelques jours après, la préfecture de la Marne, rentra, le 23 mai, dans SCS fonctions municipales, et donna sa démission, le 5 août suivant, lorsque la loi municipale eut diminué Timportance des maires d'arrondissement». Après une première élection dont le résultat resta indécis, et qui fut annulée par le conseil de préfecture , il fut nommé, au scrutin complémentaire du 'i6 novembre 1871, membre du conseil municipal de Paris, pour le quartier de la Monnaie, et, au mois de mai 1872, vice-président de cette assemblée.
M. Hérisson a collaboré au Manuel électoral, à la Revve pratique du Droit français , à la Revue criiique de législotion^ et a airige, pendant deux ans, le Bulletin des Tribunaux.
HÊROLD * (Ferdinand).— Le 4 septembre 1870, il entra à l'Hdtel de ville avec les membres du gouvernement nouveau. Nommé ce même jour l'un des secrétaires du gouvernement de la Défense nationale, et le lendemain secrétaire général du ministère de la justice, il reçut, par décret du 12, la délégation de la signamrd des affaires administratives de ce minisicre, en l'absence de M. Crémieux. Il provoqua alors un certain nombre de mesures législatives, parmi lesquelles II fiiut
Sarticulièrement citeo rabrOi^ation de Tarticle 75 e la Constitution de l'an VIII, la liberté de l'imprimerie, l'institution delà commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Eiat, et le décret du 5 novembre qui décida qu'à l'avenir la promulgation des lois résulterait de leur insertion au Journal officiel. Il prit, dans le môme temps, une part active aux travaux de diverses commissions, et noiatnment de celle établie, le 18 septembre, au ministère de la justice pour la réforme judiciaire. Il a rédigé les procès- verbaux des séances de cette commission, qui ont été publiés par l'Imprimerie nalionaie.
Nommé mmistre de l'Intérieur, par intérim, le 1*' février 1871, en remplacement de M. Jules Pavre, qui avait été relevé de ses fonctions sur sa demande, il eut en cette qualité à renouer les premières relations du gouvernement central avec les autorités françaises des départements occupés par l'ennemi. Il occupa ce poste important jusqu'au 22 février, jour oii M. Ernest Picard, nommé ministre à Bordeaux, vint le remplacer. Pen-
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dant qu'il était retenu à Paris, M. Hérold avait été porté à la députation dans l'Ardèche, et avait réuni, sans être élu, environ 30 000 voix, la liste démocratique sur laquelle il était porte, ayant été battue dans ce département par une liste de fusion qui rallia 40000 suffrages. Aux élections complémentaires du 2 juillet, son nom porté à Paris sur la liste républicaine modérée du Comité de la rue de Turbigo, réunit67 144 voix. Un décret du 18 avril 1871, l'a nommé conseiller d'Etat dans la commission provisoire chargée de remplacer l'ancien conseil impérial. Au mois de mars 1872, il est devenu membre de la commission chargée par le ministre de l'instruction publique de réorganiser l'enseignement des Facultés de droit- Il n'a pas été élu par l' Assemblée nationale lors de la réorganisation du Conseil d'EUt (fin juillet).
HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN ( Léopold- Ëtienoe-Charles-Antoine-Gustave-Ëdouard - Thassilo, prince de), prince héréditaire de la seconde branche non régnante de la maison princière de Hobenzoilern , né le 22 septembre 1835, devint major à la suite dans le premier régiment à pied de la garde prussienne, et épousa, le 12 septembre 1861, la princesse Antonio, fille de Ferdinand, roi de Portugal. Ce mariage et sa qualité de catholique le désignèrent, au mois de juillet 1870, au choix du maréchal Prim, qui cnerchait un candidat à la couronne d'Espagne, n'éveillant point les susceptibilités des Cortè'». L'acceptation de l'offre de la couronne par le prince Léopold surex:ita vivement l'opinion publiqu*» en France et fut le point de départ de négociations actives entre les cabinets de Paris et de Berlin. Mj»lgré la renonciation personnelle du prince à cette candidature, et à la suite de nouveaux engagements imposés au rui de Prusse par le ministère français, l'&ction de la diplouiatie n'aboutit qu'à uue éclatante rupture, et à la déclaration de guerre du 15 juillet 1870. Le prince Léopold n'a point figuré dans les rangs de l'armée prussienne pendant la campagne de France.
Son frère puîné, le prince Charles-Eitel-Frédéric- Zéphirin-Louis, est devenu, en 1866, prince régnant de Kouujanie sous le nom de Charles I*'.
UOUSSARD * (Georges-Eugène) —Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant d'Indre-et-Loire à l'Assemblée nationaîle, le premier sur six, par 64283 voix.
Il a pris place au centro gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, et cou ire le retour de TA^^embiée à Paris, il s'e^t abstenu lors du vole sur la proposition Ravinel. Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octubrel871, il a été élu conseiller généraldudépartementd'Iadre-et-Loire pour le canton de Neuillé-Pont-Pierre.
HOUSSAYE* (Henri). — Nommé officier dans la garde mobile au moment où éclatait la guerre franco prussienne, il a pris part en cette qualité à la plupart des combats livrés sous Paris pendant le siéga, notamment aux afi'aires de Châtillon, Bagneux, Choisy-le-Roi et à la bataille de Champig.iy. Après la cessation des hostilités, il a été décoré de la Légion d'honneur.
HUBBARD (Arthur-Nicolas), avocat français, né le 20 juillet 1827, à Saint-Jeciii de Braye (Loi
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rat), le flt inscrire au barreau de Paris. Condamné dans l'affaire du complot de ropéra-Comique, il reprit^ après l'amnistie de 1859,' l'exercice de sa profession. 11 collabora au Réveû depuis 1S68, et prit un rôle dans le parti démocratique le plus ayancé. Le 4 décembre 1870, il a été nommé ^sonseiller d'État dans la Commission provisoire obargée de remplacer le Conseil impérial, mais n'a pas été élu par l'Assemblée nationale lors de la réorganisation du Conseil d'État (fin juillet 1872).
HUGO * (comte Victor-Marie). — Au moment du plébiscite du 8 mai 1870, ratifiant la nouvelle Constitution de'l'Empire, il publia dans le journal le Rappel une protestation intitulée : > Non^ en trois lettrés ce mot dit tout ». Il y développait longuement les raisons du vote négatif. La péroraison de cet article était de la plus extrême violence et le fit citer le 11 mai à l'audience de la sixième Chambre correctionnelle de Paris, comme prévenu d'avoir excité à la haine et au mépris du gouvernement. La révolution du 4 septembre te ramena à Paris, où il fut reçu avec enthousiasme. Quelques jours après son arrivée, il adressa aux Allemands une longue proclamation où il les engageait à proclamer la République Allemande et à tendre la main -à la France. Le 10 octobre, il se prononça contre la nécessité d'élections munici])ales immédiates. Cependant, lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il figura sur la liste du comité de salut public, proclamé à THÔtel-de- Ville. Il désavoua le lendemain l'usage que l'émeute avait fait de son nom, et refusa de se porter comme candidat aux éleciions des maires et adjoints de Paris, le 5 novembre suivant. Il n'en obtint pas moins 4029 suffrages dans le 1&* arroiidlssement. Au scrutin du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationae, il fut nommé représentant de la Seine, le second sur 43, par 214169 voix, sur 328970 votants. Dans la séance du l**" mars il prononça uf^ discours contre la paix, et repoussa les' préliminaires. Le 8 mars, interrompu avec violence par la droite de l'Assemblée, il quitta la tribune et adressa au président la lettre suivante : «Il y a trois semaines, l'Assemblée a refusé d'entendre Garibaldi ; aujourd'hui elle refuse de m'enteodre :. je donne ma démission ». Quelques jours après, il perdit subitement son fils Charles Hugo, emporté par une congestion cérébrale, et ramena son corps à Paris le jour même oii écla> tait l'insurrection du 18 mars. 11 séjourna alors <Ians la capitale, et défendit la colonne Vendôme contre les décrets de la Commtine, dans une pièce de vers, iitsérée dans le Rappeïy oh il metiMt sur le même rang « Versailles qui bombardait l'Ârcde-Triomphe et la Commune qui renversait la colonne »», Versiilles qui « avait la loi », et la Commune qui « avait le droit >. 11 se rendit ensuite à Bruxelles, où, le 26 maf, il écrivit une lettre protestant contre la décsion du gouvernement belge relattre aux insurgés de Paris. Cette lettre, dans laquelle le poéie offrait publiquement un asile aux soldats <de la Commune, ayant éié considérée par le'^inistère comme compromettante pour les intérêts de la Belgique, M. Victor Hugo fut mis en demeure de quitter Bruxelles, et surson refus un afrêtë royal le c.( ntfaignit à sort tri m médiate ment* du pays. Dans riitiervalle il avait' subi l'agression de la populace bruxelloise, et, assiégé dans sa nlai'sort pendant la nuit, n'avait échappé aux brutalités de la foule que grâce à l'intervention de la police. 11 partit alors pour Londres. Revenu à Paris, après le procès. des chefs de la Commune, il intercéda énergiquement auprès de M. Thiers, en faveur de S.' Henri Rochefort,maisne put obtenir sa gr&ce. Présenté par toute la presse radicale
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comme le candidat de Paris, lors de l'élection complémentaire du 7 janvier 1872, il déclina le mandat impératif que voulaient lui imposer les clubs avancés, mais accepta « le mandat contractuel » qu'il définissait pour la première fois. Il échoua avec 95900 voix, alors que son concurrent M. Vautrain obtenait 122395 voix sur 231900 votants.
Pendant le siège de Paris, une nouvelle édition du livre des Châtiments y publiée par l'éditeur Hetzel, fut tirée à plus de cent mille exemplaires. Les pièces principales de cet ouvrage, récitées, au théâtre aans toutes les représentations dont le produit était destiné aux canons, aux ambulances, etc. , devinrent promptpment populaires. L'Odéon a repris, le 20 février 1872, le drame de Ruy-Blas avec un succès de vogue et d'argent sans précédent à* ce théâtre. £n quatre mois la pièce atteignit le chiffre de cent représentation*;, avec des recettes moyennes de 5000 francs par soirée. Au même moment paraissait un volume de poésie : V Année terrible (in-8°), éloquent résumé des récents désastres de la France, dont M. Hugo était à la fois l'auteur et l'éditeur, et qui fut tiré à un très-grand nombre d'exemplaires. A la même époque, il fondait, avec MM. François Hu-io, Heurice et Vacquerie, une feuille démocratique à cinq centimes, sous le titre récemment abandonné par M. Pascal Duprat : le Peuple souverain (16 mai 1872).
HUMBfiRT (Gustave-Amédée), îurisconsulte et représentant français, né à Metz, le 28 juin 1822. fils d'un ancien volontaire de 1792, et frère putné de M. Loiiîs-Amédée Humbert. représentant de la Moselle, fit avec succès ses études au lycée de Metz et son droit à Paris, où il fut reçu docteur en 1844, et obtint, en 1845, le premier prix au concours entre les docteurs, pour un mémoire sur les Conséquences des condamnations pénales. Il était répétiteur de droit â Paris, lorsqu'il fut nommé, le 15 mars 1848, souf «-préfet à ThionvUle. Remplacé le 20 février 1851, il reprit ses leçons, obtint, en 1857, un prix de l'Institut, pour un mémoire, encore inédit, sur les Régimes nuptiaux, et fut reçu agrégé de droit au concours de 1859. A'ttaché à'ta faculté de Toulouse, chargé, pendant deux ans, de cours i Grenoble, il fut nommé, en 1861, professeur titulaire de droit romain à Toulouse, et élu, en 1864, secrétaire perpétuel de l'Académie de législation de cette ville. Le 8 février 1871, il a été élu représentant de la Haute-Garonne à l'Assemblée nationale, le troisième sur dix. De l'école d'Armand Cartel en politique, et de celle de F. Bastiat en économie sociale, il a fait partie, depuis sa fondation, du groupe de la GaucHe républicaine, dont il a été nommé vice-président.
11 a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant , la proposition Ravinel, la proposition Feray (matière premières) ; pour le gouvernement dTans la Question du pouvoir tem; orel; pour l'abrogation es lois d'exil, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. G. Humberta publié : Des conséquences des condamnations pénales, relativement a la capaci' é des personnes, en droit romain et en droit français, suivi d'tin commentaire de la loi portant abolition de la mort civile (1855, in-8o) ; de nombreux mémoires sur les Antiquités romaines notamment sur les Douanes et les octrois à Rome, insérés dans le Recueil de l'Académie de législation de Toulouse, et a collaboré activement à la 'Revue historique de droit, à li Revue de Toulouse, et au Dfctûmnaire d!' antiquités de M.Daremberg.
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HUSSON * (Jean -Christophe- Armand). — Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, il se démit de ses fonctions de directeur de l'Assistance publique, et fit valoir ensuite ses droits à la retraite (27 septembre). Après le second siège, et lors de la réorganisation de l'administration de Paris, il fut nommé secrétaire général de la prér facture de la Seine, par décret du 10 juin 1871,
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et devint le collaborateur nécessaire de H. Léon Say, qui, en outre de ses fonctions réglementaires, le chargea spécialement de la direction des Finances. Il a fait partie de la commission chargée du rétablissement des actes de TÊtat civit parisien, et a contribué activement à la reconstitution de cet important service (avril 1812).
JAGLARD (Charles- Victor), publiciste français, né à Metz em ld43i, ht de bonnes études au collège de celte ville et entra dans l'enseignement. Partisan des idées radicales extrêmes, il fit partie de la société secrète du café de la Renaissance, assista au coagràs de Liège au mois d'octobre 1865, et s'affilia à Tlnternationale. Impliqué dans le procès de Blois, il réussit à passer à l'étranger, et fut condamné par contumace à la déportation. C'est de ce moment que date sa liaison avec M. L. A. Blanqui, qui réussit à lui faire accepter toutes les conséquences de ses opinions socialistes. Cette communauté d'idées avec l'apôtre de la démocratie radicale fit attribuer à M. Jaclard un livre paru, à cette époque, sous le litre de : Théorie du Communisme. Élu chef du 158*. bataillon de la garde nationale dA Paris, après la révolution du 4 septembre 1870, il prit part au mouvement insurrectionnel du 31 octobre, fut révoqué, de son grade et traduit devant un conseil de guerre qui l'acquitta. Aux élections municipales du 6. novembre, il fut élu adjoint du 18* arrondissement par 6 350 voix, sur 9 132 votants. Au scrutin du 8 lévrier 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 59615 voix sur 328970 votants. Il remplissait encore les fonctions d'adjoint lorjt de Tinsurroction du 18 mars 1871, et commandait, ditron, la compagnie chargée de garder l'artillerie de Montmartre, au moment de l'exécution des généraux Lecomte et Clément Thomas. Il consentit, non sans hésitation, aux élection<i du 26, pour la Commune. Porté comme candidat dans aon arrondissement, il ne fut point élu et n'obtint que 503 voix. Cet échec, et l'influence de sa femme, jeune russe, d'un esprit exalté, qui venait de fonder avec Mme André Léo un tournai radical : la Sociale, le décidèrent k so dévouer entièrement à la cause communale.- Nommé colonel, chef de la 18* iéffion, le 28 avril, et dans les |lerniers jours de la Oammune, inspecteur général des fortifications, il prit part à la résis» , taoce armée, et après l'entrée des troupes régulières dans Paris, fut arrêté et co réduit à Versailles. Il réussit à s'évader au commencement du mois d'octobre 1871, duns des circonstances qui firent accuser ses gardiens d'avoir favorisé sa faite.
JACOBY * (Jean). — Au moment où les premiers désastres de la guerre «tntrelaFrancft et la Prusse, amenaient la chute de l'SmpIre, il publia un manifeste en faveur de la Répunlique Française et se {prononça énergtquement cdotre l'annexion de 'Alsace et de la Lorraine. Arrêté à là suite de cette protestation, par ordre du général Vogal de Falkenstein et emprisonné à KoBnigsberg (23 septembre), il ne fut mis en liberté que ie 26 octobre suivant, par faveur spéciale du roi Guillaume. Aux élections du mois de n3vembre, il ne fut pas réélu membre du parlement, à cause de son op~
f position publique a l'annexion de l'Alsace et de a Lorraine. Après le procès intenté à MM. Liebknecht et Bebel, chefs da parti socialiste allemand.
et leur condamnation, il a déclaré qu'il adhérait à leurs doctrines (2 avril 1872).
JANZÉ * (Charles, baron de). — Aux élections complémentaires du 2iuillet 1871, il a été nommé représentant des Cotes-iu-Nord à l'Assemblée nationale, par 65466 voix sur 69116 votants.
Il a pris place au centre gauche et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départementale, les propositions Rivet et Aa^inel, le traité douanier et la proposition Feray (matières premières).
Lors du renouvr elle ment des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du dépirtement des Côtes-du-Nord, pour le can^ ton de Loodéac.
M. de Janzé a publié : Amendement Lesurques^ notice historique (1864, in-8*).
JAUBERT * (Hippolyte-François, comte).— Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Cher à l'Assemblée nationale, le deuxième sur sept par 50000 voix environ. Au moment de la discussion du budget des Beaux- Arts, pour l'exercice 1872, il déposa un amendement proposant une réduction considérable sur les subventions des théâtres nationaux, qui donna lieu à une brillante discussion, et fut repoussé par 425 voix sur 642 votants (20 mars 1872)i
Il a pris place au centre droit, et a voté ccmtre les prâi minai res de paix, le pouvoir constituant la proposition Feray (matières premières) , le
orogation des lois d exil, la vaiiaauon ne t élection des princes, la loi départementale et les propositions Rivet et Ravinel. Il s'est abstenu lors du vote sur la question du pouvoir temporel. Il a été l'un des quatre représentants qui^ le 10 juillet 1872, votèrent contre le traité d'évacuation conclu avec l'Allemagne par M. Thi3rs.
M. le comte Jaubert a donné avec éclat, eu 1871 , sa démission de membre de l'Académie allemande des < Curieux de la nature, * ne voulant pas^ « même pour des causes scientifiques, entretenir des relations de l'autre côté du^Rhin. »
JAURE6UIBERRY (Jean-Bernard), marin français, né le 26 août 1815, entra à l'école navale en 1831. Aspirant en 1832, enseigne en 1839, lieutenant de vaisseau en 1845, capitaine de frégate en 1856, il devint capitaine de vaisseau en 1860. Signalé par diverses missions, et par de nombreux commandements en Crimée, au Sénégal, dont il a été gouverneur, et en Chine, il fut promu contre-amiral le 24 mai 1869 et nommé cette môme année major de la flotte à Toulon. Lors de la guerre franco-prussienne, il fut mis à la tête de la 1'* division du 16** corps, contribua puissamment au succès de la bataille de Patay (1*'' décembre 1870)* fut mis à Kordre du jour pour èa. brillante conduite, et prit le commandoment du
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16* corps au moment où le général Chanzy devenait commandant en chef de Tarmécde la Loire. (6 décembre). A la tête de ce corps d'armée, il couvrit énergiquement la retraite du général nhanzy dans TOuest, et fut plusieurs fois signalé, -pour son indomptable tenacué, dans les dépêches à'Jreesées au gouTernement de Boideaux. Promu vice-amiral le 9 décembre 18'!0 et grand officier dé la Légion-d'honneur, il se présenta, lors des élections du 8 février 1871, dans «a Sarthe et les Basses-Pyrénées, et fut nomm(f'! représentant de ce dernier département à rassemblée nationale, le sixième sur neuf par 41768 voix. Devenu préfet du b* arrondissement maritime, à Toulon, le 29 mai, il donna !;a démission de représentant à Toccasion de la loi sur le cumul , le 4 décembre
Pendant son court passage à la Chambre, il a voté pour les préliminaires de paix et la proposition Cazenove de Pradines, relative aux prières publiques.
JACBÈS (Constant-Louis- Jean-Benjamin), marin fiançais, né le 3 février 18^3, fils du viceamiral de ce nom, mortà Paris le U juillet lK70, entra À l'école navale de Brest en 1839. Aspirant en 1841, enseigne en 1845, lieutenantde vaisseau en 1850, capitaine de frégate en 1861, capitaine de vaisseau et membre de la comirission des marchés en 1869, il avait, dans ces ditlérents grades, faii succe::sivemei)t les campagresde CriiLée, dlialie, de Chine, de Cocbinchine et du Mexique. Embarqué sur l'escadre de la mer du Nord, lors de la déclaration de guerre à la Prusse (juillet 1870]. il fut, su mois de novembre de la même année, mis par le ministre de la marine à la disposition de son collègue de la guerre. H Jaurès, qui venait de travailler aux fortifications de Carentan, fut nommé général de brigade, et en cette qualité forma et commanda du mois de novembre au 10 mars 1871, époque de son licenciement, le 21* corps, qui combattit sur la Loire, dans la Sartbe et clans la Mayenne. Les combats de Mamers^ où le général Jaurès réussit à dérober 12 000 homme s à l'ennemi . de Marchenoir, de Venuôme, de Bonnétable,de Pont-de-Gemmes, de Sillé-le-Guillaume, où il fut nommé général de division, furent les principales étapes de cette brillante et pénible campagne. Apres la signature de la paix^ la commission de révision des grades, présidée par M. Char'gamier, après avoir examiné la position de M. Jaurès, en exécution de la loi du 8 août 1871, et ne p(.uvaut le conserver dans l'armée de terre, » it nta le n.inistre de la marine à le nommer au grade de contre-amiral, en reconnaissance des services éminents qu'il avait rendus » . Un décret du 16 octobre réalisa les propositions de la commission, avec cette mention : «< général de division pendant la guerre : services exceptionnels à l'armée de la Loire. >
Lors^es élections complémentaires du 2 juillet 1871, ramiral Jaurès fut nommé représentant du Tarn à l'Assemblée nationale, par 4b 1 1 1 voix sur 68631 volants. Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition F.eray (matières premières), et le retour de l'Asstmblée à Paris ; con:re le pouvoir constituant, la proposition Rivinel et le maintien du traité de commerce. M. Jaurès a été promu commaudeur de la Légion-d'honneur.
JAVAL (Léopold). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Yonne à ^l'Assemblée nationale, le [ deuxième sur sept.
11 a pris place à gauche, et a voté pour les
Îiréliminaircs de paix, l'abrogation des lois d*exil, a loi départementale, la proposîtiia Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de TAssemblée à Paris : contre la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a (té élu conseiller général du déparlement de l'Yonne, pour le canton de Villeneuve-rArcbevêque. — M. Javal est mort à Paris, le 28 mars 1872.
JEANNEBOD (Georges), publiciste et écrivain militaire français, né à Besançon (Doubs), le 25 mai 1832, fit ses étuden au collège de cette ville et vint les terminer à Paris au collège Rollin. Entré à l'École militaire de Saînt-Cyr, le 1" novembre 1850, il en sortit comme sous-lieutenant au 8* régiment d'infanterie de ligne, fit avec ce régiment la campagne d'Jtalie dans le corps du maréchal Niel, et fut décoré de la médaille de la valeur militaire de Savoie, après la lataille de Solférino. Passé en 1867, sur sa demande, au 3' régiment de tirailleurs algériens, il donna sa démission en 1868, emportant les plus boni râbles ^.tais de service.
M. G. Jeannerod, que son séjour à Tannée avait convaincu de la nécessité et de l'urgence qu'il y avait à réformer notre organisation militaire, essaya de faire prévaloir ses opinions par la voie de' la presse. Il fonda à Castres, ï Indépendant du Tarn y cu'il abandonna, à la lin de 1869, pour devenir rédacteur du journal le Tcmm^ où ses articles sur la question militaire et sur les gièves furent très- remarqués. Au moment où éclatait la guerre franco - prussienne , envoyé comme correspondant à Tarmée du Rhin, il fut un moment prisonnier après le combat de Sarrebru ck. assista à la bataille de Sedan, s'échappa ; après la capitulation et revirtà Paris. Un décret du 7 septembre 1870 le nommait préfet de l'Oise en remplacement de M. Léon Che\reau. Chassé de Beauvais, puis du département, par les progrès de l'ennemi, il revint à Tours où le gouvernement de la Défense nationale, au commencement du mois de janvier 1871, le chargea de l'organisation du camp de .Saint -Omer. L'armistice interrompit cet efiort suprême, et M. Jeannerod reprit ses travaux de publiciste et sa place au journal le Temps,
Le père du précédent, M. Alexandre Jeannerod, noDimé sous-préfet d'Epemay par le gouvernement de la République, occupait encore ce poste au mois d'août 1872.'
JOBBË-DUYAL " (Armand- Marie -Félix). — Nommé, le 4 septembre 1870, adjoint au*maiie du lô* arrondissement, il fut confirmé dans ses fonctions aux éieclions du 7 i.ovcmbre suivant. En février 1871, il se présenta sans succès cou^me candidat à l'Assemblée nationale dans le Finistère, et ne quitta sa mairie qu'après les élections de la Commune. L'un des fondateurs de la ligue rêpublicaiiie des droits de Pans, il a été élu, lO 23 juillet 1871 , au premier tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris, pour le quartier Necker, et a figuré parmi les signataires d un exposé de la situation du commerce ti de l'induslrie a Paris, présenté au conseil municipal, et dont les conclusions étaient la levée de l'état de aiége et lamnislie.
JOHANNARD (Jules), membre de la Commune de Paris, né à Baume eu 1843, exerça successivement les profebsions d'ouvrier feuillagiste et
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d'employé de commerce. Mêlé à ragifation politique que provoqua la liberté des réunions publiques, en 1868, affilié à Tlnternationale et membre du conseil général de cette société, siégeant à Londres, il devint un de ses agents les plus hclïU^ et réussit à fooder à Paris, le 8 février 1870, la section du faubourg Saint- Denis. Impliqué peu après dans les poursuites dirigées contre les sociétés secrètes, et enfermé préventivement quarante-deux jours à Mazas, il revendiqua hautement, devant le tribunal. Thonncur d'appartenir à l' internationale, et fut condamné, le 5 juillet 1870, à un an de prison, à 100 francs d'amende et à la privation, pendant une année, de ses droits civils et politiques. Après la révolution du 4 septembre, M. Johannard fit partie de la garde nationale de Paris, comme capitaine du 100* bataillon. Aux élections du 8 février 1871, il figura sur les listes radicales, et obtint, sans être nommé, 56331 suffrages, sur 328970 votants. Au moment de Tinsurrection du 18 mai-s, il se signala comme un des zélés partisans du comité central, mais, porté aux élections du 26, il n'obtint que 3 639 voix sur H 143 votants, et ne fut pas élu. Aux élections complémentaires du 16 avril, il fut nommé membre de la Commune , dans le deuxième arrondissement, par 2804 voix sur 36OI votants. Délégué à la commission des relations eitéricuresle 30 mars, il fut nommé, le 17 mai, commissaire civil, auprès du général la Cécilia, commandant de la deuxième armée. Administrateur du deuxième arrondissement, il signa^ le 22 mai 1871, avec ses collègues de la mairie de la Bourse, une proclamation appelant le peuple aux armes « pour résister aux monarchistes qui voulaient anéantir Paris, «• et^deux jours après, avec MM. Delescluze, Rég^re, etc., l'ordre général d'incendier > les maisons suspectes et les monuments. >
M. Johannard a voté pour la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, quel ^ue fût le nombre des votanis, et pour la création d'un comité de salut public, sans motiver son vote. Il réussit à s'écbappcr de Paris au moment de rentrée des troupes régulières dans la Capitale. Les journaux anglais du mois de novembre 1871 ont annoncé qu'il faisait partie du conseil général de TAssociation internationale des travailleurs, lors de la conférence tenue à Londres par ce conssil, du 17 au 23 septembre 1871.
JOHNSTON (Nathaniel). représentant français, né vers 1836, d'une famille protestante de Bordeaux, ancien élève de TEcole polytechnique, fut élu, en 1869, au second tour ue scrutin, comme candidat officiel, député de la première circonscription de la Gironde, par 16 076 voix sur 31339 votants, contre ISlOi voix obtenues par M. André Lavertujon, candidat de Topposition démocratique, qui avait eu la majorité relative au premier tour. Il siégea au centre droit, fut l'un des sig'iataires de la demande d'interpellation des 116, et tenta, après la révolution du 4 septembre 1870, de réunir chez lui un certain nombre de ses collègues du Corps législatif. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Gironde à l'Assemblée nationale, le dixième sur quatorze, par 94944 voix.
£lu, le 17, secrétaire de l'Assemblée^ il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 1& validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel^ le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et contre le retour de l'Assemblée à Paris.
JOIGNÊAUX * (Pierre). — Pendant le siège de Paris, il s'occupa activement, et avec succès, de la création de cultures maraîchères indispensables à l'alimentation de la capitale. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu représentant de la Côte-d'Or à l'Assemblée nationale, le quatrième sur huit, par 41 3(18 voir, et représentant de la Seine, le neuvième sur quarante-trois par 153265 voix sur 328 970 votants. Il opta pour la Gôte-d'Or.
II a pris place à l'extrême gauche, et a voté contre les préliminaires de PAix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de 1 élection des princes, la loi départementale, la dissolution dos garde.<i nationales, le pouvoir constituant,, les propositions Rivet et Ravinel; pour le gouvernQment dans la question du pouvoir temporel, et pour le traité douanier.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Gôte-d'Or, pour le canton Sud deBeaune.
JOLVVILLE * (François-Perdinand-Philippe- Maried'ÛRLâANS, prince de). — Lors des premières défaites de la France dans la guerre contre la Prusse, il demanda vainement à l'Empereur d'être employé, n'importe à quel titre, dans l'armée active, et écrivit à l'amiral Rigault de Genouilly, son ancien camarade, pour le prier de l'aider à obtenir cette faveur (août 1870). A la nouvelle de la révolution du 4 septembre, il
3uitta Bruxelles avec le duc d'Aumale et le duc e Chartres, et se rendit à Paris, considérant la loi d'exil comme abrogée par le seul fait de la chute de l'Empire. Mais les représentations des membres du gouvernement de la Défense, qui considéraient la présence des princes comme une cause imminente de guerre civile^ le décidèrent , ainsi que son frère et ses neveux , à repartir pour l'Angleterre. Au moment de la formation de la première armée de la Loire, il tenta de nouveau de servir dans les rangs français, sous le général d'Aurelle, et, couvert du pseudonyme américain de : « Colonel Lutherod », assista aux combats du 15* corps, en avant d'Oriéans, servit dans une des batteries de la marine» et ne quitta la ville qu'avec les derniers soldats. Le 22 décembre suivant, présenté au grand quartier général du Mans, par le général Jaurès, commandant le 21* corps, il demanda à suivre les opérations, en promettant de conserver le plus strict incognito, et fut favorablement accueilli par le général Chanzy, sous réserve d'en référer immédiatement au ministre de la guerre. M. Gambetta ne crut pas devoir confirmer la décision du commandement en chef. Il fit arrêter, le 13 janvier, le «colonel Lu therod, > par un commissaire de police, qui le retint cinq jours à la préfecture du Mans et l'embarqua ensuite à Saint-Malo pour l'Angleterre. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re-
ftrésentantdansla Manche, et dans la Haute-Marne, e premier sur cinq, par 45 648 voix. Il opta pour ce dernier département Dans la séance du 14 février, l'Assemblée réserva la validation de son élection et de celle du duc d'Aumale. Après l'abrogation des lois d'exil, l'élection des princes fut validée (8 juin) ; mais, à la suite d'une convention officieuse faite avec M. Thiers par Tinternaédiaire du duc d'AU(iiffret-Pasquier, ils ne siégèrent point avant l'adoption de la proposition Rivet, et la consécration des pouvoirs du nouveau président de la République. Leur prise de possession donna lieu du reste à des débats animés, dont ce dernier ne sut pas assez se désintéresser.
M. le prince de Join ville n'a pris part à aucun vote important. Il a cependant déclaré, dans une I lettre rendue publique, que, s'il eût assisté à la
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séance du 2 février 1872, il aurait voté pour le retour de rAssemblée à Paris : et 8*est pronoucé contre le maintien des traités de commerce.
Quelques jours après, les journaux annoncèrent que« à Tezemple de plusieurs membres de sa famille, le prinse avait revendiqué et obtenu sa réifiscription dans le cadre des vice -amiraux.
Le 10 octobre 1871, son fils, le jeune duc de Penthi^vre, avait déjà été autorisé à monter un des bâtiments delà flotte française, en qualité de lieutenant de vaisseau, sans solde et sans droit à l'avancement. H. de Penthièvre avait d'aïUeurs régulièrement acquis son grade dans la marine des Etats-Unis, et servi au même titre sur la flotte portugaise.
JORDAN (Alexandre), ingénieur et représentant français, né à Die (Drdme) , en 1800, ancien élèvede r£cole polytechnique, fui professeur de métallurgie à TEcoie centrale des arts et manufactures, puis ingénieur en chef des ponts et chaussées. 11 était déjà retraité comme tel, lorsque! a été élu, le S février 1871, représentant de Saône-et^Loire à rA.'sembUe nationale^ le sep-^ tième sur douze^ par 66 495 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour Tabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes^ la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premipres), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Jordan a été décoré de la Légion d'honneur le 23 avrU 1870.
JOUIN * (Pierre). — Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant d'4lle-et-Vilaine à l'Assemblée nationale, par &3150 voix sur 96485 votants.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour le ffouvemement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départemcLtale, les propositions Rivet et Ravinel, le-traité douanier, la proposition Feray (matières premières) , le maintien des traités de commerce, le retour de l'Assemblée à Paris; contre le pouvoir coLstituant.
JOURDE (François), membre de la Commune de Paris, né à Uontauban (Tarn-eUGaronne). vers 1840, d'une famille de petits commerçants, nt de bonnes études primaires à l'institution'Hortus, de la rue du Bac, puis suivit les cours de l'école Turgot. A seize ans il entra chez un banquier et y mérita presque immédiatement un traitement assez important. Vers 1 868, il fonda à Paris, une maison de commerce, dont le succès fut compromis par ses opinions politiques et son affiliation à l'Internationale. Pendant le siège, il fit partie, comme sergent, du 160* bataillon de la garde nationale, et dès le 1*' mars, fonda dans le 5* arrondissement, une commission pour la défense intérieure de cet arrondissement, qui adhérait à la formation du Comité central. Au moment de l'insurrection du 18 msrs, il figurait parmi les membres du comité, en signait les affiches^ était, dès le 19| adjoint à M. Yarlin, au ministère des Finances, «t, le 24, définitivement délégué à ce poste ministériel, qu'il conserva jusou'au 17 mai. Au scrutin du 26 mars, il fut nomme membre de la Commune, dans le 5' arrondissement, par 3 949 voix. Appelé à la commission des Finances, le 30 mars, il rut nommé membre de la nouvelle commission executive, le 21 avril. Il déposa, dans la séance du 6 mai, le bilan de la Commune de Paris. Ce document, dressé pour quarante jours
de gouvernement, se chiffrait par environ 26 taillions de recettes et 25 millions de dépenses. M. Jourde repoussa constamment les mesures financières arbitraires que lui proposèrent ses collègues. Il présenta le projet de loi sur les échéances, adopté par la Commune, et prépara le décret relatif à la liquidation du Mont -de -Piété. En butte aux attaques de la majorité, il donna plusieurs fois sa démission, que l'Assemblée communale refusa toujours d'accepter. Il a voté pour la validation des élections complémenfoires à la tnajorité absolue des sufi'rages, quel que fût le nombre des votants, mais il a repoussé énergiquement la création du Comité de salut public. Ce fut chez lui que se réunit la minorité pour rédiger, le 15 mai, une déclaration solennelle, informant les électeurs qu'à la suite du vote de la proposition Miot, les signataires ae consacreraient ârl'avenir exclusivement aux soins de leurs municipalités. M. Jourde a vivement attaqué l'immixtion du Comité central dans les aflaires politiques de la Commune, bien qu'à l'origine il ait été un des membres influents de ce comité. Arrêté It 30 mai, dans la nuit, et trouvé porteur d'une somme de 8000 francs, il fut conduit d'abord à la mairie du 9* arrondissement, puis à Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, il dut rendre compte d'ojpérations financières, qui, de son propre aveu, s'élevaient à la somme de 47 millions en recettes. L'incendie du ministère des Finances a été, suivant lui, le principal obstacle à l'apurement de sa gestion. Condamné, le 3 septembre 1871, à la peine de la déportation simple, il a été embarqué le 24 décemore 1871 pour le fort Boyard, et, le 13 juin 1872, sur la frégate la Guerrière j pour la Nouvelle-Calédonie.
JOUVENCEL (Ferdinand-Aldegonde dé), administrateur français, né le 27 juillet 1804, est le lils du chevalier de Jouvencel, maire de Versailles sous le premier empire, qui fut, sous la Restauration et le règne de Louis-Philippe, membre de la chambre des députés, où il siégeait au centre gauche. Entré à TEcoIe polytechnique en 1822, il renonça aux sen'ices publics après les examens de sortie, et devint auditeur au Conseil d'Etat à la révolution de 1830. Maître des requêtes en 1831, il se signala par sa compétence en matière de travaux publics. Elu en 1842, député du 10* arrondissement de Paris, contre M. Laurent deJussieu^ candidat ministériel, il siégea au centre gauche jusqu'en 1848. En 1849 il fut nommé conseiller d'état par TAssemblée nationale, l'un des premiers de la liste. Signataire de la protestation du Conseil d'Etat contre le coup d'Etat du 2 décembre 1851, il se tint à l'écart pendant le second empire, et se borna à remplir les fondions de président du bureau d'assistance judiciaire prés le conseil. Nommé de nouveau conseiller d'Etat, le 19 septembre 1870, dans la commission provisoire qui remplaçait le Conseil impérial, il fut élu par ses collègues président de cette commission. Au scrutin complémentaire du 2 juillet 1^71, il a été nommé représentant de Seine-et-Oise, le huitième sur onze, par 51 173 voix sur 81 398 votants. Sa qualité de représentant l'a empêché d'être élu par l'Assemblée nationale lors de la réorganisation du Conseil d'É'al (fin juillet 1872).
M. de Jouvencel, qui professe les opinions républicaines modérées, appartient au parti catbolique libéral. Il a pris place à çauche^ et a voté pour la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abro-
Sation des lois d'exil, la mlidation de l'élection es princes, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gou-
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vernement dans la question du pouvoir temporel; contre les préliminaires de paix, la loi déparlemcntab, le pouvoir constituant et la proposition Ravine!. Il a signé, dans le Journal offinet du 4 février 1872, le rapport général annuel sur les travaux de la compagnie dont il a été élu président. M. Ferdinand de Jouvencel, que Ton a souvent confondu avec son neveu. M. Paul de Jouvencel^ ancien député au Corps législatif, a été nomme cheralier ae la Légion d'honneur, le 31 mai 1837. L'un de ses fils, M. Olivier de Jouvencel, est devenu, au mois de septembre 1870, auditeur près la , commission cliargée de remplacer le Conseil d'État impérial.
JOZON (Paul), avocat et représentant français, né le 12 février 1836, à la Ferté-aous-Jouarre, où son père était notaire, se fit recevoir docteur en droit en 1859, et entra, en 1862, comme secrétaire, chez M. Hérold, avocat au Conseil d'Etat. Impliqué, en 1863, dans le pmcès des Treize, à raison de sa participation au mouvement électoral, il fut condamné à hOO francs d'amende. Il succéda, en 1865, à M. Béclard, comme avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, fut nommé, le 7 octobre 1870, adjoint au maire du 6* arrondissement de Paris, et réélu, en la même qualité, le 7 novembre 1870, par 5311 voix sur 9795 votants. 11 a été attiiché, en qualité de secrétaire adjoint, à la commission d'organisation judiciaire, instituée au mois de septembre 1870. Aux élec-
tions du 8 février 1871, il fut nommé représentant de Seine«et-Marne, à TAssemblée nationale, le sixième sur sept, par 23 199 voix.
Il a pris place au centre gauche, s'est fait inscrire à la réunion de la Gauche républicaine, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi dé-
{)arlementale, la dissolution des gardes nationaes, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour! i l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le cautionnement des journaux, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Il a déposé plusieurs propositions de lois, notamment sur des matières électorales et financières et sur la révision des services publics. La plus remarquée, adoptée après un très-vif débat, est celle qui avait pour but de f<iire inscrire celte mention sur toutes les pièces officielles relatives aux nouveaux impôts : « Frais de la guerre contre la Prusse déclarée par Napoléon III. » (Février 1872.)
M. Jozon a publié, en collaboration avec M. Gérardin, une traduction de l'allemand de l'ouvrage de M. de.Savigny : le Droit des Obligalions (1860, in-8*), et en collaborition ^ivec M. Héiold, Manuel de la libexté individueile (in-18, 8' édition, 1869). Il a écrit un grand nombre d'articles dans des revues de droit.
KAMBGKB (Georges- Arnold-Charles de), général prussien, né le 14 juin 1817, entra dans le génie en 1834, fut nommé capitaine en 1850, et passa la même année dans l'état-major. A |>artir de cette époque, il fut employé successivement dans l'état-major génèrAy au ministère de la guerre, et attaché à l'ambassale de Prusse à Vienne. Après avoir servi quelque temps dans Tinranterie, il devint colonel en 1861 et général-major çn 1865. Pendant la campagne de 1866, il était chef d'état-major du 2* corps d'armée. L'année suivante, il rentra dans le corps du çénie, à la direction duquel il fut presque aussitôt appelé, et fut ,>romu lieutenant général en 1868. Lors de la guerre franco-prussienne de 1870, compris dans la première armée et dans le septième corps dirige par Zastrow, il commanda la 14* division d'infanterie. A la suite des combats devant Metz, auxquels il prit part, et de la capitulation du maréchal Bazaine (27 octobre), il fut chargé du siège de Thionville, Veniun, la Fère, qui gênaient les communications avec l'Allemagne. Ces petites places fortes succombèrent, sans attaque en règle, après quelques jours de bombardeftient. Le général de Kimecke, rappelé devant Paris, au mois de décembre, pour reprendre sa position de chef du corps du génie, commanda pendant vingt-quatre heures les 30000 Allemands appartenant au deuxième corps bavarois ^t aux sixième et onzième corps prussiens, qui entrèrent à Paris, conformément a la capitulation du 26 février, et occupèrent le quartier des Champs-Elysées.
KBLLER * ^Emile). — Dans la séance du 3 août 1870, il demanda sans succès au Corps législatif des secours pour L'Alsace et l'envoi d'un commissaire eitraordmiire à Strasbourg. 11 prit part à la guerre contre la Prusse, comme commandant d'un corps de volontaires, et fut élu,
le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin à l'Assemblée nationale, le premier sur onze par 68 864 voix. Il protesta, dans un discours trèsapplaudi, contre l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine à l'Allemagne, vota contre les préliminaires de paix, et se retira de TAssemblée avec ses collègues alsaciens. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut nommé représentant de Belfort par 6753 voix sur 9 773 votants.
11 a pris place au centre droit, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre 'a proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Keller a porté la parole avec autorité dans presque toutes les questions i^ portantes, notamment Inrs de la présentation de la loi sur aréorganisation de l'armée. 11 soutint alors le principe du service obligatoire sans substitution et l'incorporation pour trois ans. Il a été rapporteur de la commission chargée de déterminer la composition du conseil de guerre devant leauel devait être traduit le marécbal Bazaine (mai 1872).
Lors du renouvellement des conseils généraux» le 8 octobre 1871, il a été nommé membre de la commission provisoire instituée pour faire fonctions de conseil général et de conseil d'arrondissement du Haut-Rhin français, dans les communes restées françaises de Pancien canton de Massevaux.
KÉRATRY ^ (Emile, comte de). — Pendant la session de 1870 et après l'avènement du cabinet du 2 janvier, le rôle politique de M. de Kératry sembla s'accentuen davantage. Il demanda la resiitulion aux Archives nationales des documents qui en avaient été enlevés dans un in-
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térêt dynastique, présenta^ dans la séance du 16 •janvier, trois projets de loi : supprimant la garde mobile et réglant le recrutement de l'armée; créant une milice spéciale à l'Algérie ; et modifiant la loi de 1832 sur l'avancement ; qu'il appuya deux mois plus tard, de di.«cours très-étudiés et très-remarqués. Ces propositions ne furent pas prises en considération, non plus qu'un autre projet, réservant exclusivement le droit de suffrage aux électeurs sachant lire et écrire. Un amendement à la loi sur la diffamation, autorisant 1% preuve et la poursuite toutes les fois qu'il s'agirait d'intérêts « ])ublic8 ou communaux * , fut au contraire adopté. Lors de la discussion de la pétition des princes d'Orléans, il défendit le droit des princes a rentrer en France, en demandant > s'il existait un seul fait justifiant la peine qui les frappait. » Il reçut à cette occasion, à la date du 4 juillet, une lettre rendue publique, dans laquelle le comte de Paris le remerciait de s'être fait le défenseur des exilés.
Après la déclaration de guerre à la Prusse et les premiers désastres qui signalèrent l'entrée en campagne de l'armée française, M. de Kératry demanda vainement au Corps iégislatir dans la séance du 11 août, « qu'une commission d'enquête
{)arlementaire fut instituée d'urgence pour appeer à sa barre le maréchal Lebœuf et les fonctionnaires de l'intendance, » mais au moment de l'organisation du comité de défenss, il obtint la déclaration d'urgence pour une proposition, appuyée par M. Thiers, adjoignant neuf députés à ce comiié. L'opposition énergique du comte de Pdlikao, obligé de poser à cette occasion la question de cabinet, empêcha seule le succès définitif de cet amendement. La révolution du '4 septembre valut à M. de Kératry le titre et les fonctions difficiles de Préfet de Police. En cette qualité il favorisa la fuite de l'impératrice Eugénie, et aida le prince de Joinville, le duc d'Aumale et le duc de Chartres, accourus à Paris pour mettre leur épée au service de la défense nationale, à regagner l'Angleterre quatre heures après leur arrivée dans la capitale. Par arrêté du 5 septembre, il expulsa les Allemands domiciliés dans les déparlements de la Seine et Seine-et-Oise, fit apposer les scellés sur les portes du Corps législatif, du Sénat, des locaux de la liste civile, lança des mandats d'amener contre les chefs ae la police politique et révoqua tous les employés de ce service. £n môme temps, il licenciait le corps des sergents de ville, en butte aux haines violentes de la population parisienne, et les remplaçait par les « gardiens de la paix publique > imités des policemen américains. Les anciens sergents de ville or^çanisés en compagnies, et pourvus de l'armement du soldat, furent misa la dispositiondu général Trochu. Il adressa ensuite au gouvernement 'de la défense un remarquable rapport, proposant la suppression de la Préfecture de police, et le renvoi aux différents ministères des services qui la composaient. Ce rapport fut expressément approuvé par le gouvernement, qui invita le Préfet de Police à présenter un projet de décret réalisant la suppression proposée. Cependant, quelques jours après, pour des causes restées obscures, la démission de M. de Kératry fut acceptée en conseil de gouvernement, il fut remplacé pur M. Edmond Adam, et partit en ballon, chargé d'une mission diplomatique en Espagne, qui, parait-il, échoua complètement.
Nommé, le 22 octobre, général de division commandant en chef les forces mobilisées des cinq départements de Bretagne, il fit appel à tous les anciens marins de cette province, organisa, aidé de son ami, M. Carrè-Kérisouët, 47 bataillons de ligne, 7 compagnies de francs-tireurs, 9 batteries
d'artillerie, et établit, i Gonlie, un camp fortifié armé d(3 pièces (ie marine. Les retards de l'administration de la guerre, à la tôte de laquelle se trouvait M. de Loverdo, occasionnèrent, entre M. Gambetta et M. de Rératrv, des dissentiments, qui amenèrent la démission de ce dernier. U résigna son commandement le 27 novembre, et expliqua sa résolution dans une letirp, adressée an ministre, qui compromettait gravement les hautes administrations de la guerre et de la* marine. Rentré dans la vie privée, il s'abstint de tout rôle politique, jusqu'au moment de l'avénement de M. Tbiers au pouvoir. Nommé alors préfet de la Haute-Garonne, département qu'administrait M. Armand Duportal, il dut, pour prendre possession de sa préfecture, lutter à la fois contre l'exaltation des radicaux et le mauvais vouloir des légitimistes. Un procès, que lui intenta à la même époque M. Piétri, ex-préfet de police, fit quelque bruit, sans remplir le but de scandale que son auteur s'était proposé. La lutte ou'il soutint contre le journal VSmaneipation, dont il provoqua en duel le rédacteur en chef, M. Duport^, eut plus de retentissement, et se termina par de rigoureuses poursuites contre cette feuille radicale. Appelé à la prélecture des Bouches-du-Rhône par décret du 15 novembre 1871, M. de Kératry fit preuve, dans ce nouveau poste, d'une énergie, qui lui rut violemment reprochée par la presse républicaine. Il prononça la dissolution du conseil municipal d'Arles, et comprima par la force les tentatives d'émeute dont cette ville Tut le théâtre (décembre 1871). Au moment de la crise gouvernementale du 19 janvier 1872, il concentra des troupes à Marseille, appela dans la rade l'escadre de la Méditerranée, et adressa aux journaux un communiqué dans lequel, tout en constatant que l'ordr» régnait dans la cité, il ajoutait que « le meilleur moyen d'éviter les troubles, c'était de se montrer décidé à les réprimer vigoureusement. » Cette attitude, que les journaux républicains qualifièrent de > provocation », fut l'origine de nombreux conflits avec la commission départementale et, plus tard, avec le conseil municipal de Marseille, notamment au sujet des processions de la Fête-Dieu (juin 1872). Depuis, M. de Kératry , ^ui avait sollicité du gouvernement, sans l'obtenir, la dissolution du conseil aénéral des Boucheb-du-Rhône. a donné sa démission f4 août), et a été remplacé par M«Limbourg, préfet de l'Hérault (9 août).
Nommé chevalier de la Légion d'honneur en 1863, au Mexique, il a été promu officier le 30 août 1871.
Outre les publications déjà citées, on a encore de M. de Kératry : A bon chut ban rat y comédie en un acte (1856, in-18) ; la Toile de Pénéloipe, proverbe en un acte (1856, in-18); la Guerre des 62asom, comédie en trois actes (1860, in-8*); la Vie de club, drame en cinq actes (1862, in-8'').
KERDREL * (Paul Audren de). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant à l'Assemblée nationale du Morbihan, le second sur dix, et de l'Ille-et-Vilaine, et opta pour le Sremier département. Il prit place sur les bancs e La droite, dont il devint un des orateurs les plus écoutés, et à laquelle il servit d'interprète dans un certain nombre de discussions importantes.
U a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières;, le maintien des traités de commerce^ I le retour de l'Assemblée à Paris, et s'est abstenu
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sur la proposition Rivel. Il a figuré au nombre (les délégués do la tl:oite, chargos, dans l'entrevue du 20 juin 1872, d'imposer à M. Thiers une politique conforme aux vues de la majorité.
Lors di: reiiO'ivelleoQent des conseils généraux, • le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Morbihan, pour le canton de Rochefort.
KKRGORLAY * fFlorian-Henri, comte de). — - Aux élections du 8 février 1871, ii a été nommé représentant de l'Oise à l'Assemblée nationale, le septième sur huit, par 37694 voix sur 73957 votants.
Il a pris place à l'extrême droite, et a voté pour les .préliminaires de paix, l'abi'Ogatiun des lois d'exil, la validation de Télection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel; contre le gouvernement dans Iri question da pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, le maintien des traités de commerce et le retour de rAssomblée à Paris.
M. F.-H. de Kergorlay a collaboré au Cotres -poytdant et au Journal d^agriculture pratique^ et a publié : V Exploitation agricole de Canisy (1859, in-S**); Rapport sur la priiM d'honneur de la Seine-Inférxfure (1861, in-8»); Etude liUéraire sur Alexis de Tocqueville (1861, in-8^).
KERGR1ST (Thomas-Louis-Kirkland Le Nor- MANT PB), marin français, né le 15 juin 1813, fils d*un capitaine de vaisseau, entra dans la marine en 1826. Aspirant en 1827, enseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 1839, capitaine de fré*gate en 1851, il fut nommé capitaine de vaisseau le 16 mars 1859, après avoir navigué surtout dans la Méditerranée. Pendant la campagne du Mexiq c, il commandait le d'Assas, sur la côte occidentale d'Amérique. A la suite d'une action de guerre à Monterey, il fut promu commandeur de la Lésion d'honneur le 14 janvier 1865. Appelé à Pans lors des premiers désastres de la guerre franco -prussienne, il quitta Givita-Vecchia, où il commandait la marine, pour devenir le chef d'état-major du vice-amiral de La Roncière. M. de Kergrist a été promu contre-amiral le 8 décembre 1870, et est devenu, depuis, comman:lant de la marine à Alger.
KERIDEC (Hippolyte-Aimc-Marie Thomé de), grand propriétaire et représentant français, né à Hennebont (Morbihan), le 12 août 1804, entra de bonne heure dans la magistrature et donna sa démission en 1830. En 1849, il fut nommé conseiller général, puis représentant du Morbihan à l'Assemblée législative, où il vota pour l'expédition de Rome, le rétablissement du pouvoir temporel et la loi Falloux. Au 2 décembre 1851, il fut arrêté à la mairie du 10* arrondissement et enfermé à Vincennes. Inspecteur de l'Association des antiquaires pour la conservation des monuments historiques, et membre de la Société polymathique du Morbihan, il fut élu représentant de ce départemeni à l'Assemblée nationale, le 8 février 1871. le cinquième sur dix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les
{)réliminairesde paix, l'abrogation des lois d'exil, a validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
KERISOUET * (Emest-Louis-Marie Carré-). — Pendant la guerre de 1870-1871, il prit part, avec
M. de Rératry, à l'organisation de l'armée de Bretagne, et se retira en lùême temps que lui. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant des Côtes-du-Nord à l'Assemblée nationale , le cinquième sur treize, par 73 244 voix.
11 a pris place au centre gauche, et a voté pour d'exil, la validation de l'élection des princes, la proposition Rivet, le retour de l'AsseoIblée à Parts; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce; il s'est abstenu sur la loi départementale.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai du département des Côtes-du-Nord pour le canton de La Chèze.
KEEJÉGU (François - Marie - Jacques Monja- RBT DE) , négociant et représentant français, né à Mon tcon tour, le 1" mars 1809, d'une ancienne famille de Bretagne, et fils d'un député sous la Restauration, a été sans interruption conseiller général du Finistère depuis 1843. Conseiller munici;<al de Brest, où il exerçait les fonctions de consul de Belgique, président du tribunal et de la la chambre de commerce de cette ville, président du comice agricole de Sca3r, il fut élu en mai 1869, au second tonr de scruiin, député de la 3* circonscripUoa du Finistère, comme candidat agréé, par 8136 voix, sur 19 102 votants, contre 10 JhO voix, partagées entre MM. Goury du Roslan, candidat agréé, et De Gasté, candidat de l'opposition. 11 fut nommé en février 1870, par 204 voix, membre de La commission d'enquête sur la marine marchande, se réuuit aux 116 députés du tiers-parti libéral, et signa, le 3 septembre suivant, la propo^iiion Thiers relative à la création d'un < conseil de gouvernement >. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du Finistère à l'Assemblée nationale, le septième sur treize, par 55 342 voix.
Il a pris place à droite, et a roté pour les prélt«> mioaires de paix, l'abrogation des lois d'exil , la validaiiun de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir consiituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
le 8 octobre 1^71, il a été élu conseiller général de son département pour le canton de Scaèr.
M. de Kerjégu a publié deux brochures. Tune sur l'établissement de lignes transatlantiques aboutissant à Brest, l'autre sur les chemins de fer de Bretagne. Il a été nommé chevalier de la Légion d'honneur et de l'ordre de Léopold de Belgique.
K.OLB-BERNARD * (Charles- Louis -Henri). — Aux éleciiooi> du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le onzième sur vingt-huit, par 206 037 voix.
11 a pris place à droite et a voté pour les préli minaires de paix, Tabrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le traité douanier et la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
KRANTZ* (Jules-François-Émile). — En 1869, il commanda le vaisseau' école de canonnage l Louis XIV y sur lequel il dirigea de remarqua-
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blés études de tir. Au moment du siège de Paris (15 septembre 1870)/ il fut nommé commandant du fort d'Iyry, contribua énergiquement à la défense des ouvrages de la rive gauche, et fut promu commandeur de la Légion d'honneur.
Il est devenu, après la formation du premier ministère de conciliation (19 février 1871). chef du cabinet du ministre de la marine, M. Pothuau. et directeur des mouvements de la flotte, et a été nommé contre-amiral le 4 juin 1871.
KRAKTZ (Jean-Baptiste-Sébastien), ingénieur et représentant français, frère du précédent, né le 17 janvier 1817, entra à l'Ecole polytechnique en 1836, à l'École des ponts-et-chaussées en 1838, devint ingénieur ordinaire en 1843 et Ingénieur en chef en 1864. En cette cmalité il dirigea les travaux de la ligne du Grand-Central, et ceux de la voirie du département de TArdècbe. Au moment de l'Exposition universelle de 1867, il fut choisi par la Commission impériale pour construire le Palais de Texposition, suivant un programme rationnel arrêté par M. Le Play, commissaire général. Malgré les critiques «enlevées par l'aspect extérieur du monument, l'opinion publique fut unanime à reconnaître les avantages de ses aménagements intérieurs. En 1868 , M. Krantz fut signalé comme inventeur d'un barrage mobile, qui devait élever le niveau de la Seine duns Paris et y faciliter le cabotage. En 1870 il était char^ de la surveillance d'une nartie de la navigation du fleuve, lorsque le siège Hii fournit l'occasion de rendre des services spéciaux qui contribuèrent à donner aux ingénieurs une certaine popularité. Il dirigea notamment la mise en état de défense d'une partie de
l'enceinte, les travaux de pionniers de Saint-Denis, et la construction des ponts, au moyen desquels l'armée du général Ducrot passa la Marne, lors de la bataille de Cbampigny {{" décembre). L'opération subit un retaixl, qui, en permettante concentration des PruHsiens, enleva à cette grande sortie toute chance de succès. On doit encore à l'activité de cet ingénieur Tinstallation des moulins à vapeur, qui permirent de réduire en farine toutes les céréales de l'approvisionnement de Paris, et de prolonger la résistance au delà du terme prévu.
Aux élections du 8 février 1871 pour TAssemblée nationale, il obtint, sans être élu, dans le département de la Seine, 61081 voix sur 328970 votants. Au scrutin complémentaire du 2 juillet suivant, il fut nommé représentant de la Seine, le quatorzième sur vingt et un, par 108319 voix sur 290 823 votants.
Il a pris place au centre gauche, et a volé pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir constituant, et la proposition Ravinel.
Happorteur ae la commission d'enquête sur la navigation intérieure, il a proposé, dans un travail tfès-étudié, une série de réformes administratives et financières, qui n'avaient point encore été discutéesr devant l'Assemblée nationale, au mois d'août 1872.
M. J. B. Krantz a publié : Étude sur Vapplication de Varmée aux travausi d'utilité puolique (1847, in-8*): Projet de création d'uM armée des troeauspuMicf, (1847, in-8*).
LABOULAYE * ( Edouaitl-René Lefebvbe-). — Nommé membre de la Commission d'enquête sur l'organisation administrative de la ville de Paris et du département de la Seine, au mois de février 1870, il rompit avec l'ancienne opposition, et affirma publiquement, quelques semaines avant le plébiscite, la nécessité de la « révolution pacifique * et du vote affirmatif, dans de remarquables conférences faites à Paris et à Versailles, qui furent souvent tumultueuses. 11 soutint la même idée dans une lettre manifeste datée du 25 avril, où il affirmait, à l'exemple de Daunou. que « la meilleure constitution est celle quon a, pourvu qu'on s'en serve. » M. Laboulaye fut proposé, au moment de la retraite d'une partie du ministère Ollivier, à la suite du plébiscite, pour le portefeuille de l'instruction publique; mais son nom fut écarté parce qu'il ne faisait point partie du Corps législatif. La réouverture de son cours au collège de France (24 mai), donna lieu à des désordres, contre lesquels l'énergique professeur lutta en vain pendant plusieurs séances. Il fut obligé de demander la suspension provisoire de son enseignement. A cetie occasion, il reçut de nombreuses marques de "ympathie, notamment de la jeunesse des écoles.
Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de la Seine à TAslemblée nationale par 107 773 voix sur 290823 votants.
Il a pris place au centre gauche , et a été nommé président de la Commission de réorganisation de renseignemoat supérieur. Il a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départementale, le pouvoir
constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel.
LACAVE-LAPLAGNE (Louis), représentant français, né à Paris, le 3 octobre 1835, petit-fils d'un' membre du tribunal et fils d'un ancien député, ministre des finances de 1837 à 1839 et représentant du peuple à l'Assemblée législative de 1849, se présenta à la députation, sous l'empire, comme candidat de l'opposition, dans le Gers, et échoua deux fois contre M. de Granier de Cassagnac. Conseiller général du Gers de 1861 à 1871, il a été élu représentant de c» dépatrtement à l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, le troisième sur six, par plus de 60000 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix . l'abrogation des lois (l'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale , le pouvoir constituant , la proposition Ravinel, le traité douanier; contre le g'i.yernement dans la question du pouvoir tempurei; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien aes traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement de^ conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été réélu conseiller général du département du Gers, pour le canton de Riscle.
LA GAZE (Louis), représentant français, est né h Pari*;, le 20 janvier 1826, d'une ancienne famille du Béarn. Son père, Henry la Gaze, a été député des Basses-Pyrenées sous Louis-Philippe ; un de
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ses oncles, le baron Pèdre la Gaze, a été pair de France ; Tautre, Louis la Gaze, a légué au musée du Louvre sa remarquA,ble collecrion de tableaux. Auditeur au Conseil d'Etat, en 1850, il donna sa démission après le rétablissement de !*£mpire. A partir de cette époque, il fut nommé conseiller général des Basses-Pyrénées et toujours réélu. Candidat de Topposition en 1863 et en 1869. lors du reoooyellement du Corps législatif, il obtint d'abord 7000, puis 13000 suffrages. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant des Basseë-Py rénées à TAssemblée nationale, le premier ^ur neuf, par 58734 voix.
II a pris place au centre droît^ et s'est fait inscrire aux réunions Saint-Marc Girardin et Feray, II a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d^exil, la loi départementale, à propos de laquelle il a prononcé un important discours sur la décentralisation, le? juillet 1871; le pouvoir constituant, les {)ropositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, a proposition Feray (mati^.^es premières), et le retour de TAi^semblée à Paris ; contre le gouvernement, dans la guestion du pouvoir temporel, et contre le maintien des traités de commerce.
M. Loui^ la Gaze a publié : les Libertés provinciales en Béam, archives inédites d*un pays d'Etats j étude historique remarquable (1867, broch. in-S"); et Lettre d*un conseiller général sur les dépenses départementales (Pau, 1867, broch. in-8-).
LA CÈGILIA (Napoléon), partisan français d'origine italienne, né en 1834, fit de bonnes études et professa d'abord les mathématiques. L'exaltation naturelle de son caractère le jeta dans le parti révolutionnaire radical. En 1860, il fît partie de Texpédiiion de Ganbaldi en Sicile, se signala à Marsala et à Palerme, et fut nommé colonel. Après la conquête de la Sicile, le roi Victor- Emmanuel lui offrit de conserver son grade dans l'armée régulière italienne; il refusa, el partit pour l'AllemagriC, où il fut quelque temps professeur d; mathématiques à l'université d'Ulm. revint en France pour s'y marier, et s'affilia a T Internationale. Lorsqu'éclata la guerre contre la Prusse (juillet 1870)^ il s'enrôla dans le premier i>ataillo:i de francs-tireurs de Paris (brigade Lipowski), fut nommé capitaine après le combat de Milly-sur-Oise, combattit à Cnftteaudun, Varize, Burneville et Alençun, devint commandant à Nogent-le-Rotrou, lieutenantoolonel après Coulmicrs, et colonel pendant le mois de janvier 1871. La brigade des francstireurs de Paris ayant éié licenciée après la signature des préliminaires de paix, le colonel la Cécilia rentra à Paris, à la t^te de 127 hommes, reste des 1200 qui con^posaient son bataillon à l'origine, et y rapporta le drapeau qu'on lui avait confié. Lors de l'insurrection du 18 mars, il offrit ses services au Comité central et à la Commune, qui le nomma aussitôt général de division, avec le commandement de l'armée du centre, de Billancourt à la Bièvre. M. Johannard, membre de la Commune, lui fut adjoint, comme commissaire civil, dans les premiers jours du mois de mai. Le 30 mai, il fut obligé de quitter ses positions sous les forts du Sud et de rentrer dans l'enceinte. Bientôt acculé aux hauteurs de Belleville, il s'enfuit à Yiucf>nnes. Ce fort se rendit le 29 mai, après que M. la Cecilia s'y fut brûlé la cervelle.
LAGRËTELLE* (Henri nE). — Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de Saône-et~Loire à l'Assemblée nationale par 78232 voix sur 103 778 votants.
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Il a pris nlace à gauche», et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la loi départementale, la dissolution des g?rdes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
M. H de Lacretelle a fait paraître, au mois de juillet 1872, dans le National^ un roman philosophique intitulé : Sous la hache, qui plaidait l'a- Dolition de la peine de mort.
LADMIRAULT (Louis- René- Pau! de), général français, né en 1808, sortit de Saint-Cyr en 1829, et passa la plus grande partie de sa carrière niilitaire en Af^riqne. Promu général de brigade en 18di8, il était général de division en 1859 et prit une part décisive à la bataille de Solférinooù il fut blessé. Nomm^ sénateur le 20 décembre 1866, il fut, le 2 mars 1867, chargé du commandement sup-'rieur du 2* corps d'armée , à Lille. Cette même année, il commanda le camp de Ch&lons et s'y fit une réputation de tacticien. En 1870, il commandait encore le 2* corps d'armée, mais au début de la guerre franco-prussienne, son commandement fut donné au général Frossard, et il fut mis à la tête du 4* corps qui devait défendre les lignes de Metz à Thionviile. Apres les premières défaites de l'armée française et lorsque l'empereur Napoléon III eut cédé le commandement en chef au maréchal Bazaine, il se concentra sous Metz avec les autres corps de l'ancienne armée du Rhin, et
Srit une part importante et glorieuse aux batailles e Borny, Mars-la-Tour, Gravelotte, à la suite desquelles l'investissement de Metz et de l'année française par la l'« et la 2* année allemande, fut consommé. La grande sortie du 31 août, destinée à favoriser la jonction de Mac-Mahon, ayant échoué, le 4" corps ne livra plus que des combats sans importance. Le général de Ladmirault assista au conseil de guerre du 10 octobre, où, pour la première fois, fut agitée la question de la capitulation, signée quinze jours après. 11 suivit alors ses soldats en Allemagne et ne rentra en France qu'au moment de la paix. L'insurrection du 18 mars 1871 ayant rendu nécessaire la création d*une armée destinée à opérer contre les fédérés, le général de Ladmirault fut, par arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 6 avril, nommé au commandement du 1*' corps. 11 prit une part aciive aux combats sous Paris, y pénétra par la porte de Saint-Ouen, le 22 mai, et surprenant par un hardi mouvement tournant la formidable position de Montmartre, s'en empara le lendemain. Le l**" juillet suivant il devint gouverneur de Paris et commandant de la 1'* division miitaire. Sa vigilance énergique ne s'exerça pas spiilemont contfe l'insurrection; il sévit aussi contre les excès de la presse, interdit la distribution dans les casernes des brochures apologétiques, que les agents bonapartistes répandaienl dans l'armée, et réorganisa sur un pied formidable le service militaire de sûreté dans Paris. Il représenta le gouvernement dans la cérémonie anniversaire de la bataille de Saint-Quentin (janvier 1872). et prononça à cette occasion un discours dont le ton conciliant fut remaraué.
M. ae Ladmirault a publié, au mois de juillet 1871, un mémoire sur les Bases d'un projet pour le recrutement de P armée de terre (br. in-8*). Grand officier de la Légion d'honneur^ il a été décoré de la médaille mihtaire le 24 juin 1871.
LA FAYETTE * (Oscar-Thomas-Gilbert du motiir db). — Aux élections du 6 février 1871, il a été nommé repfésentant de Seine-et-Marne, à l'As-
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semblée nationale, le deuxième sur sept, par 34032 voix. Inscrit à la réunion de la gauche réf ublicaine et vice-président de cette réunion, il a ^té élu le premier, par 477 voix sur 499 votants, xoembre de la commission permanente deTAssem* blée au moment des vacances de 1871 .
Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité <louanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel <et le maintien des traités de commerce.
LAFERRIËBE* (Edouard -Louts-JuLiBN-). ~ l^ommé, le 19 «eptembre 1870, maître des requête i dans la commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Ëtat impérial, il devint, le 14 octobre suivant, commissaire du gouvernement près la section du contentieux.
Il a publié : Les Journalistes devaTU le conseil d'État (1865, in-S"»} ; Recueil des constitutions ^Europe et d'Amérique e>> collaboration avec If. Batbie (1869, in-8") ; Loi organique départementale du 10 aoiU 1871 (1871, in-8*; 2« édition, 1872).
LAFLIZE (Georges-Charles-Camille), représentant français, né à Nancy, le 19 février 1798, a exercéavecdistinction,danssa ville natale, pendant de longues années, la profession d'avocat, et a été plusieurs fois élu bâtonnier de son ordre. Nommé représentant du peuple à la Constituante de 1848, après avoir été président de la commission départementale de la Meurihc, il siégea à gauche et appuya généralement la politique du général Cavaignac. Un moment arreié en 1852 et interné à Metz, il rentra dans la vie privée et redevint avocat au barreau de Nancy, aux élections du 8 février 1871, il a été élu représentant de laMeurthe, le quatrième sur sept, par 51 280 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir tem-
Eorel ; p »ur la proposition ftivat, le traité douanier, L proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Asst^mbléo à Paris; contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissoluiioQ des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition RavineL
LA FORGE (Anatole de), publiciste français, né à Paris, le 1" avril 1821, entra de bonne heure dans la diplomatie, et fut chargé, en 1846, d'une mi.^siori en Espagne, qui lui valut, à son retour, la décoration de la Légion d'honneur. En 1848, il abandonna la carrière diplomatique pour le journalisme. Il avait déjà collaboré au Portefeuille. lorsqu'il passai kV Esta fettCj puis au Siècle^ dont il devint un des principaux rédacteurs. Pendant quinze ans, sa collaboration assidue à ce journal, où il traitait spécialement les questions de politique étrangère, lui fit prendre part à de nombreuses el importantes polémiques. Après la révolution du 4 septembre 1870, M. A. de la Forge fut nommé préfet de l'Aisne. La moitié du département était déjà envahie par l'ennemi, et la ville 4â Laon prise. Le nouveau préfet parvint à grand'peine jusqu'à Saint-Quentin, improvisé chef-lieu du département, barricada la ville et y organisa éoergiquement la résistance. Il y soutint i'effbrt des troupes allemandes pendant toute la journée du 8 octobre, avec les gardes nationaux, Its pompiers et les ouvriers de la ville. Blessé 4(rièvement à la jambe, M. A. de la Forge resta
néanmoins au feu jusqu'à la fin de la journée, et n'abandonna le lieu du ombat qu'au moment où l'ennemi se décidait à battre en retraite sur I^aon. Après cette belle défense de la première ville ouverte qui eût résisté aux Allemands, le préfet de l'Aisne fut publiquement félicité par le gouvernement de La Défense nationale, et promu ofticier de la Légion d'honneur. Il fut ensuite nommé préfet des Basses-Pyrénées. Dans son nouveau dépailement il s'efforça, en faisant appel au patriotisme de tou"» les partis, de rendre populaire la politique de résistance à outrance. Il présida aux élections du 8 février 1871, et donna sa démission après la signature des préliminaires de paix. Il es-t rentré depuis dans la vie privée.
M. A. de la Forge a publié : V Instruction publique en Espagne (1847, in-8') ; Des vicissitiides politiques de V Italie dans ses rapports avec la France (1850, 2 vol. in-S") ; Histotre de la Réfm hlique de Venise sous Manin (1853, 2 vol. in-8*);
devant Vopinion (1859, br. in-8°) ; La Liberté (1862, br. in-S") ; Les Utopistes en Italie (1862, in-8'') ; La Pologne devant les Ch/imbrea (1863, br. in-8°); La Pologne en 1864, lettres à M. Emile de Girardin (1864, br. in-8*); Lettre à Monseigneur Dupanloup 4 propos de la Pologne (1865, br. in-8») ; Histoire du cardinal de Riciielieu (1872, en préparation).
LAMBERT (Alexis), représentant français, né à Besançon (Doubs), le 31 janvier 1829, fit ses études dans cette ville, où son père était associé à P.-J . Proudhon pour l'exploitation d'une imprimerie. Il se rendit ensuite à Alger en 1850, et travailla comme employé dans quelques administrations locales. En 1859, il fonda, avec M. Louis Marie, libraire à Gonstantine, le journal Vlndépendant, dans lequel il publia de nombreux articles sur les inconvénients du régime militaire, et réclamaî)0ur la colonie les institutions civiles et politiques de la métropole.
Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé sous-préfet de Bône, et devint, le 17 novembre suivant, préfet du département d'Oran. Nommé le 8 février 1871 commissaire extraordinaire de la République en Algérie, en remplacement de M- Ch. du Bouzet, il occupa ce poste difficile jusqu'au 10 avril de la même année. Il fut élu, le 2 juillet 1871, représentant du département d'Oran à une grande majorité, mais son élection fut annulée par rAsscmbloe , en exécution de JLa loi qui déclarait les préfets inéligibles, dans les départements qu'ils avaient administres, pendant les six premiers mois qui suivaier<t la cessation de leurs fonctions. Le 7 janvier 1872, il a été réélu dans le département d'Oran, par 5037 voix sur 7977 votants.
11 a pris place à gauche, et a voté pour la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
LAHBRECHT* (Félix-Édouard-Hippolyle). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant du département du Nord à l'Assemblée nationale, le second sur vingt-huit, par 217455 voix. Membre du conseil d'administration des mines d'Anzin, et propriétaire influent de l'arrondissement industriel de Douai, il avait particulièrement étudié la question ouvrière et commerciale. Aussi, lors de la formation du ministère de conciliation du 19 février, fut-il choisi par M. Thiers, devenu chef du "pouvoir exécutif de la République française, comme ministre de l'agriculture et du
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commerce. Très-sympathique à la nouvelle Chambre, M. Lambrecht, au moment de la retraite de M. Ernest Picard (1*' juin), échangea le portefeuille du commerce contre celui de Tintérieur. A roccasion des élections complémentaires du 2 juillet, il n*commanda instamment aux préfets d'interdire aux agents de Tadministr^tion toute pratique rappelant les anciennes candidatures of> ncielles. et quelques semaines après, il défendit toute réjouissance publique à Toccasion de Fanniversaîre du 4 septembre. H e^t mort subitement le 8 octobre 1871, laissant inachevé un important ouvrage intitulé : la Crititftfe des codeM européens ^ auquel il av;:it consacré une ^rtie de sa vie, et qui embrassait la législation civile et criminelle de tous les Ëtats d'Kurope.
Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale . l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; eontre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel, et contre la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du Nord, pour le canton de Marchiennes.
lAMÉ-FLEURY* (Ernest-Jules-Frédéric). — Le 20 octobre 187(>, il a été nommé conseiller d'État dans la commission provisoire chargée de remplacer le conseil i^ipérial. Il était depuis plusieurs années secrétaire du conseil général des mines, et Tun des membres les plus actifs de la Société d'économie politique. Il n'a pas été élu par TÂssemblée nationale iors de la réorganisation du Conseil d'Etat (fin juillet 1872).
LA MONNERAYE * (Charles-Ange, comte de), représentant français, né le 3 février 1812 , servit dans l'armée comme officier d'étatmajor. Conseiller général depuis 1843, il fut élu, en 1869, comme candidat inaépendant, député de la 1** circonscription duMorbihau, par 15528 voix sur 29915 votants, contre 13269 voix, obtenues par M. Kercado, candidat ofuciel. Aux éleclions du 8 février 1871, il a été nommé représentant du même département à rÂs>emblée nationale, le troisième sur dix, et s'est Tait in.scrire à la réunion des Réservoirs.
Il a pris place h droite, et a voté pour les préliminaires de i aix, la validation de 1 élection des princes^ la loi déptirtementale, le pouvoir constituant, la proposition Baviiiel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans )a question du pouvoir temporel; contre la fropo^ition Rivet, la j)roposilion Feray ( matières prenjières) . le niamtien des traités de commerce, et le retour de l' Assemblée à Paris. Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Morbihan, pour le canton de Malestroit.
M. de la Mcnneraye a publié : Essai sur Vkistoirc de V architecture religieuse en Bretagne pendant la durée des xi* et xii* siècles.
LA MOTTEROUGE* (Joseph-Edouard db). ~ Chargé, par décret du 1*' septembre 1870, du commandement des gardes nauooales de la Seine, en remplacement du général d Autemarre d'£rvillé, il donna sa démission quelques jours après la révolution du 4, et eut pour successeur M. Tamisier. Un décret du 27 juillet, contre-signe : Emile Ollivier, et dont la chute subite du cabinet du 2 janvier avait empêché la publication, nommait M. de la Molterouge, sénaievr, * pour services rendus dans sa carrière militaire. * / „. .
Lors de la formation de la première armée de la Loire, il fut appelé à l'activité et accepta le commandement du 15* corps d'armée concentré,, dès le 5 octobre, à Toury, pour y servir de noyaa de résistance. Ce corps, qui comprenait environ 30000 hommes, se borna d'abord à quelques re>connaissances dans la direction de Paris. Attaqué le 10 octobre, par le général bavarois de Thann^ à Artenay, ot^ les troupes françaises n'étaient pas en forces sufnsantes, il fut obligé de se retirer sur Orléans, et bientôt après de passer sur la rive gauche de la Loire, en abandonnant cette ville. &tte défaite, où des troupes jeunes et inexpérimentées avaient eu k lutter contre un ennemi aguerri et supérieur en nombre, amena la destitution du commandant en chef et son remplacement par le général d'Aureile de Paladines. Depuis, M. de la. Motterouge est rentré dans le cadre de réserve.
LANFREY* (Pierre). — Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut un des premiers à demander des élections immédiates, et publia sur la dictature de Vincapacité deux articles qui eurent un grand retentissement. Il refusa la préfecture du Nord, que lui offrait la déléjsation de Bordeaux^ et servit, comme volontaire, dans les mobilisés de la Savoie. Au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans être élu, 38207 voix sur 328970 votants, mais fut nommé représentant du Hhône, le troisième sur onze, par 47323 voix. Un décret du président de la République, en date du 9 octobre suivant, le nomma ministre plénipotentiaire de France pràs. le gouvernement helvétique.
Membre de la gauche républicaine, il a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale et le traité douanier.
Les quatre premiers volumes de VHistoire de- Napoléon /", de M. Lanfrey, sont arrivés à leur 6» édition (1867-1870, in-8«').
LANGEYIN (Camille-Pterre) , membre de la Commune de Paris, né vers 1843, exerçait la profession de tourneur sur métaux , lorsqu'en 186f> il s'affilia à Tlntemationale , dont il devint un des membres les plus influents. Secrétaire correspondant du deuxième bureau de Paris, connu sous le nom de « Cercle des Etudes sociales, > il prit une. part très-active, comme acteur ou comme signataire, aux principales manifestations de ia section parisienne, impliqué, en 1870, dans le troisième procès de l'Internationale, il coi. tin ua sa propagande, malgré les poursuites, et fut condamné, au mois de juillet, à deux mois de prison, comme ayant fait partie d'une société non autorisée. Mis en liberté au moment du 4 septembre, il figura au nombre des adversaires les plus ardents du gouvernement de la Défense nationale, contribua au 31 octobre et au 22 janvier, etCi.fin, après l'insurrection du 18 mars, fut nommé, au scrutin du 26, membre de la Commune dans le 15* arrondis- S'.'ment, par 2417 voix. Délégué à la commission de la justice, le 20 mars, il combattit les motions vio enies de ses collègues, vota contre la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, et contre la création d'un comité de salut public. Il siffna, ie 15 mai, la déclaration de la minorité de la Commune, rédigée par M. Ch. Beslay, et ne s'occupa plus dès lors que de l'administration de son arrondissement.
LANGLOIS (Amédée Jérôme) , représentant français, né à Paris, le 7 janvier 1819, est le fils du peintre d'histoire de ce nom, membre de l'Institut, mort en 1838. Entré à l'école navale en 183.!i, enseigne de vaisseau en 1841, il donna sa démission en 1848, au moment oîi il allait pa*-
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ser lieuteoant de vaisseau à l'ancienneté^ pour s'occuper d'économie politique et de journalisme. Collaborateur de Proudhon au journal le Peuple j du 1" septembre 1848 au 13 juin 1843, il futporté; à Paris, aux élections de mai pour l'Assemblée législative sur la liste démocratique socialiste, et obtint, sans ôtre élu, 105000 Yoix. Arrôté le 13 juin, dans les bureaux du journal, il fut condamné, le 13 novembre, à la déportation, par la Haute cour siér)ant à Versailles. En 1865, il assista Prou«lbon ses derniers moments, et, en qualitéd'ezécuteur testamentaire, surveillu la publication de ses œuvres posthumes. Possesseur d'une fortune considérable, il put s'occuper avec une entière indépendance de travaux philosophiques, politiques ou d'économie sociale. Membre de l'Association internationale des travailleurs, il assista, en 1869, au congrès de Bftie comme délégué de la section française, et y défendit énergiquement le principe de la propriété individuelle.
Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il était à la tête de la manifestation en faveur de la paix, qui fut dispersée par la police (12 juillet 1870). Après la révolution du 4 septembre, élu chef du 116* bataillon de la garde nationale, il organisa le premier bataillon de marche, à la tête duquel il se signala k la prise de la Gare-aux-Bœufs. Cité à Tordre du jour de l'armée, il fut promu, quelques jours après, lieutenant-colonel commandant le 18' régiment de Paris. Blessé grièvement, le 19 janvier 1871, à l'attaque de Buzenval et décoré de la Légion d'honneur, il fut, aux élections du 8 février, nommé représentant de la Seine i l'Assemblée nationale, le vingt-cinquième sur quarante-trois, par 95851 voix sur 328970 votants. Dans la nuit du 18 au 19 mars, au moment où l'insurrection communale venait d'éclater, il fut désigné dans l'assemblée des maires et députés de Paris, comme commandant des gardes nationales de la Seine. Démissionnaire le 19 au matin, lorsqu'il fyi convaincu qu'on ne pouvait résister immédiatement aux forces du comité centra), il retourna à Versailles, où, après la séance du 20 mars, il fut encore désigné comme chef d'état- major de l'amiral Saisset, dont la mission échbua complètement. Il a fait partie de plusieu^ commissions, entre autres, de la commission d u budget, et a présenté une proposition d'impôt > sur tous les revenus, » qui fut repoussée par l'Assemblée. Le discours qu'il a prononcé à l'occasion de la discussion de la loi sur rlnteroationale et qui concluait au rejet de la loi, a été remarqué.
Il a pris place à l*extréme gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, la loi municipale, la validation de l'élection des princes, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce; pour l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de PAssemblée à Paris.
M. Langlois a publié un important ouvrage, ayant pour titre : V Homme et la RévoUUionj deuié à P.-/. Proudhon (1867, 2 vol. in-S*).
LAPRADE (Pierre-Marin-Victor Richard db la.
Prade et de). — Aux élections du 8 f3v|;ier 187! , il a été élu représentant du Rhône à l'Assemblée nationale, lé neuvième sur treize, par 58537 voix.
11 a pris place au centre droit, a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale et la proposition Ravinel, et s'est abstenu sur l'abrogation des lois d'exil et la validation de l'élection des princes.
lARCV (Charles -Paulin -Roger de Saubert, baron db). — Aux élections du 8 février 1871, il fut
nommé représentant du Gard à l'Assemblée naticynale, le sixième sur neuf, par 52603 voix. Choisi, par M. Thiers, comme ministre des travaux publics, dans le ministère de conciliation du 19 février, il eut à réorganiser les transports par chemins de fer, que les événements avaient suspendus ou rendus impossibles, et plus tard à veiller à lacon* servation provisoire des monuments publics inceodiés par la Commune. Au moment de la dis* cussion de la proposition Rivet, alors que la droite se disposait à une dernière lutte contre M. Thiers, M. de Larcy donna sa démission (28 août). Il la retira après le vote de la proposition, à la- suite a'une lettre du président de la Répubuque l'iBvitant « à donner cette nouvelle preuve de son dévouement aux idées conservatrices et libérales (2 septembre). > L'attitude ferme et tolérante que le ministre conserva vis-à-vis des Compagnies de chemins de fer, contribua à abréger la crise, des transports et à en limiter les effets (février 1872). Après l'insuccès de la démarche Caiite^ le 20 juin suivant, par les délégués de la. droite auprès de M. Thiers, pour lui imposer une politique intérieure conforme aux vues de la majorité, M. de Larcy crut devoir donner sa démission. Il fut» aussitôt élu président de la réunion des Réservoirs.
U a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove dePradines, l'abrogation des lois 4'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales et le traité douanier; contrôle gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières) et le maintien des traités de commerce, et s'est abstenu sur le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été nommé conseiller général du Gard, pour le troisième canton de Nlmcs.
LA ROGHKTHULON (Emmanuel-Marie-Stanislas Thibaud, marquis de), représentant français, né à Orléans, le 17 janvier 1832, d'une ancienne famille noble du Beaujolais, n'exerça, sous l'Empire, d'antres fonctions que celles de conseiller municipal de sa commune et de vice-président du comice agricole de Châtellerault. EnKagé dans les mobiles de la Loire-Inférieure, il fut nommé capitaine d'une compagnie de volontaires, fit, en cette qualité, le service des avant-postes j usqu'à le fin du siège de Paris, et se distingua à la bataille de Montretout (19 janvier).
Il a été élu, le 8 février 1871, représentant de la Vienne à l'Assemblée nationale, le premier sur six, par 56 839 voix. Au moment de l'insurrection du 18 mars 1871, le comité central fit apposer sur la porte de son hôtel un placard ainsi conçu : « Bon à fusiller I »
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires ae laix, l'abrogation des lois d'exil, la validaiion de l'élebtioti des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant , la proposition Ravinel, le trafté douanier; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre le cautionnement des journaux, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. de La Rochethuloa a été décoré de la Légion d'honneur pendant le siège de Paris.
LA RO?rCIÈRB LENOaRY*(Camill&-Adalbert Marie, baron db Clbmbnt de) . — Au moment o éclatait la guerre entre la France et la Prussa, ù fut désigné pour- commander la flotte des tran
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ports, mais cette flotte ne pouvant partir faute de troupes de débarquement, il reçut, le 8 août 1870, le coirmandemeiit en chef de la division des marins des équipages de la flotte, détachés daus les forts de Paris. Maintenu dans son commandement après la révolution du 4 septembre, nommé membre du conseil de défense, et compris d^abord comme divisionnaire dans Tune des trois armées organisées par le général Trochu pour la défense de la capitale, il devint bientôt commandant supérieur des troupt's et de la circonscription de Saint-Denis, formées en corps d'armée distinct. Il contribua, le 30 novembre, à la bataille de Cbampigny, par une vigoureuse diversion sur Epinaysur-Seine^ et fut élevé, le 8 décembre, à la aignité de grand*croix de la Légion d'honneur. Le 21 décembre, il attaqua le Bourget avec une petite colonne d^ matelots, et, laissé sans troupes de soutien, ne put s'y maintenir malgré des prodiges de valeur. Après la capitulation de Paris, une souscription Tut ouverte pour ofl'rîr une médaille commémorative aux marins qui avaient pris part à la défense. M. de La HOnciëre refusa, au nom des troupes placées sous ses ordres, ce témoignage de la gratitude publique, et déclara que les marins « ne sauraient accepter une distinction qui ne serait point partagée par Tarmée entière. » Celte flatterie à l'adresse de l'armée de Paris fut unanimement blâmée par la presse, et quelquesuns dft ses organes ne craignirent pas d'en attribuer l'origine à une pression du haut état-major militaire qui, pendant le siége^ avait entouré M. Trochu.
Au scrutin du 8 février 1^71, pour l'Assemblée nationale, M. de La Koncière obtint à Paris, sans être élu, 35232 voix sur 328970 votants, mais fut nommé représentant de l'Eure à l'Assemblée nationale, le premier sur huit, par 60 292 sufl'rages. Membre depuis vingt ans du conseil général de ce département, il a^té réélu, le 8 octobre 1871, pour le canton Sud d'Ëvreux. Au mois de février 1872, il fut question de sa nomination comme ambassadeur auprès du roi d'Italie^ en remplacement de M. de Goulard, devenu ministre du commerce. Les journaux ordinairement bien renseignés prétendirent que M. de La Ronciëre avait refusé ces fonctions diplomatiques.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, l'abrogation des lois d exil, la proposition Ravinel, le traité douanier, le maintien des traités de commerce; contre la proposition Rivet et la proposition Feray (matières r'remières).
L'amiral de La Roncièrea publié : Contidér€Ui(ms sur les marines à voile et à vapeur de France et d*ÀngUterre (1844, in-8'), et La -marine au siège de Paris (février 1872, in-8', avec atlas et plains'; manr, 2* édition).
LABRIEU* (Amédée). -^ Nommé préfet de la Gironde après la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu, aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, représentant de ce département à 1 Assemblée nationale, par 78427 vuix sur 129970 votants.
Il a pris place à gauche et a voté contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départemectale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, pour la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
LASTEYRIE* (Adrien-Jules, marquis de).— Au scrutin du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 2ô 600 voix
sur 328 970 votants, mais fut nommé représentant de Seine-et-Marne le troisième sur sept, par 29 008 voix.
Il a pris place au centre droit , et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'éloction des princes, la loi départementale, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ravinel, et s'est abstenu sur le pouvoir constituant et la proposition Kivet.
Un décret du 30 décembre 1871, Ta nommé membre de la commission des expositions internationales.
M. Jules de Lasteyrie a publié la première partie d'une Histoire de la liberté politiijiue en France (1860, in»8'), qui doit avoir trois volumes.
LA TOUR D'AUVERGNE LAURAGUAIS* (prince Henry-Godefroy-Bernard-Alphonse db). — Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il fut nommé ambassadeur à Vienne, en remplacement du duc de Gramont, devenu ministre des ariaires étrangères (16 juillet 1870). Après les premiers désastres de l'armée française et la chute du ministère Ollivier, il fut appelé à reprendre, dans le cabinet du 10 août, le portefeuille des aff'aires étrangères. A ce titre, il protesta contre les agissements de l'ennemi violant les lois de la guerre et le droit des gens, obtint gain de cause dans les négociations avec la Belgique et le Luxembourg, au sujet du droit de passage demandé par la Prusse pour ses blessés, et, après la révolutioa du 4 septembre « se réfugia momentanément ea Angleterre. -^ Il est mort au château des Angliers, près de Loudun, le 6 mai 1871.
LAURENGEAU (Adolphe, baron ne), représentai français, né à Poitiers, le 10 janvier 1815, fut élu, en 1848; conseiller municipal de cette ville, puis conseiller général pour le canton de Vouitle, et, en 1849, représentant de la Vienne à l'Assemblée législative, où il vota avec la majorité, et prononça un discours en faveur du repos du dimanche. Lors du coup d'État du 2 décembre 1851, il fut arrêté à la mairie du 10* arrondisse* ment, et enfermé au tnont Valérien. Conseiller général sous l'Empire, jusqu'en 1867, il fut élu, le 8 février 1871 , rep ésentant de la Vienne à l'Assemblée natiçnale, le troisième sur six, par 55 417 voix. Il a tait partie de la commission chargée d'assister les négociateurs français dans la discussion des préliminaires de paix avec TAUe*magne.
partcmentale , le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la proi)osition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce , et le retour de l'Assemblée à Paris.
LAURENT -PICH AT* (Léon). — Aux électiqns complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, par 101366 voix sur 290823 votants. Lors de la discussion de la loi sur le recrutement de l'armée, intervenant entre MM. Oenfert-Rochereaa et Chanffarnier, il adressa à M. Cbangarnier cette apostrophe, contre laquelle protesta la majorité : « Nous nous appelons Relfort et vous vous appelez Metz « (Séance du 28 mai 1872).
Il a pris place à gauche, et a voté cour le gouvernement dans la question du pouvoir temportJl ; pour le traité douanier, la proposition Feray (ma-
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tières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de TAssemblée à Paris; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales , le pouvoir constituant et les propositions Rivet et Ravinel.
LAURIKR (Clément), avocat et représentant français, se présenta à Paris comme candidat démocratique, aux élections du mo:s de mai 1869, défendit la famille Noir et M. Ulrich de FoQvielle devaut la Haute cour séant à Tours, en mars 1870, et quelques mois plus tard, plaida habilement pour V Internationale. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommô directeur général du personnel et du cabinet au ministère de l'intérieur, puis délégué du ministère de Tintérieur à Tours, et spécialement chargé de la direction politique, du personnel des préfectures, de la publicité et de la sûreté générale. En cette qualité, il prit part, diton, à la rédaction du décret de dissolution des conseils généraux. Le 19 octobre 1870, il partit pour Londres et y contracta, le 24, par Tinlermédiaire des banquiers Morgan, un emprunt de 260 millions à six p. 0/0, remboursable en trentequatre ans, au taux de 85 francs. Ces conditions furent vivement critiquées par une partie de la
Î tresse. Démissionnaire en lévrier 1871, il l'ut élu e 8 du même mois, représentant du Varà l'Assemblée nationale, donna sa démiâsiou après la signature de la paix« et fut réélu le 2 juillet suivant, dans le même département, par 29 808 voix nuT 50812 votants, et dans les Bouches-du Rhône. Il opta pour le Var. Il a piésenlé à l'Assemblée une proposition de loi, pour la libération du territoire, basée sui le rachat des chemins de fer par l'Etat, qui fut repoussée (février 1872).
il a pris place à Textrême gauche et a voté contre les préliminaires de paix, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel : pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Feray ^matières premier es), et le retour de rAssembiee à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du département diF Var pour le canton de Callas.
M. Clément Laurier a publié : La liberté de Vargent (1858, in-8-).
LAVERGNE* (Louis-Gabriel-LéoDce Guilhaod ns). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Creuse à l'Assemblée nationale, le quatrième sur cinq, par 30 115 voix.
11 a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix^ Tabrogatiou des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Baviuel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) et le maintien des traites de commerce* contre le gouvernement, dans la question du pouvoir timporel et contre le retour de l'Assemblée à F'aris.
LAVERTUJON* (And ré- Justin).— Après la révolution du 4 sept( mbre 1870, un décret du gouvernement de la Ûéft'DwC. instit\>a une commission chargée de réunir, de classer et de publier les papiers saisis aux Tuileries. D'abord vice-pr^sitient, puis président de cet'e commission, dont les travaux accueillis avec un vif intérêt parle public, furent reproduits presque en totalité par la presse, M. Lavertujon fut nommé à la même époque directeur du Journal officiel. Devenu peu aprè» secrétaire du gouvernement, il remplit ces iouctions jusqu'au moment de l'armistice, et accom-
pagna alors à Bordeaux M. Jules Simon, auque rendit d'importants services pendant sa lutte coq* tre M. Gambetta. A la fin du mois de février 1871 , il a été remplacé au Journal officiel par H. Kaem-
fifen, et nommé consul général i AÎnslerdam eo
LKBEAU (Alfred -Alphonse-Emile), journaliste français, né à Lille, le 8 novembre 1839, fît un congé dans l'armée active, s'occupa de littérature et de pohtique, et était employé dans une maison de commerce de Paris, au moment de l'insurrection du 18 mars 1871. Lié avec M. Lulller, dont l'influence fut considérable pendant les premiers jours de la Commune, il obtint d'être (^él^^é à la rédaction du Journal officiel^ où il publia entre autres choses un article sur le Tyrannieide. Dépossédé au bout de quelques jours par M. Longuet, il fut d'abord délégué a la direction des télégraphes, puis nommé lieutenant colonel de la sixième légion. Arrêté le 8 juin, après l'entrée des troupes dans Pans, il fut robjet d'une ordonnance de non lieu; mais, à la suite d'une instruction plus complète, il fut de nouveau arrêté, traduit devant^ le cinquième conseil de guerre, et condamné dans les premiers jours de février 1872, pour participation aux actes de l'insurrection, à la déportation dans une enceinte fortifiée. Transféré à l'hôpital de Versailles, à cause du mauvais état de sa santé, il réussit à s'évaiier, sous un costume d*officier d'infanterie et se réfugia à Bruxelles le 15 mars 187^. Expulsé de Belgique quelques jours après, il est passé en Suisse. Au commencement ou mois de juin 1872 les journaux annoncèrent qu'il venait de mourir à Londres.
LEBLONB* (Désiré-Médéric). — Nommé procureur général près la cour d'appel de Paris, après la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu, le 8 février 1871, représentant de la Marne à l'Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 54960 voix, puis donna sa démission de procureur général.
n a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le Kouvem^ment, dans la question du pouvoir temporel: contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de Télection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières}, et le maintien des traités de commerce.
LEBCGUF * (Edmond). — La pression de l'opinion publique, qui réclamait des réductions dans les dépenses de l'armée, le poussa à laisser supprimer dans le budget de la guerre le crédit destine à l'instruction de la garde mobile, que le maréchal Niel, son prédécesseur, avait au contraire voulu organiser solidement. Maintenu au ministère de la guerre dans le cabinet parlementaire du 2 janvier 1870, il fut élevé à la dignité de maréchal de France par décret du 24 mars suivant La question de l'Algérie le mit aux prises à la fois avec M. Jules Favre, et M. le comte le Eon, qu'une récente mission dans la colonie avait converti à la cause du gouvernement civil. Pour donner une satisfaction apparente à l'opinion pu blique, il présenta à l'empereur, le 31 mai. un décret rétablissant dans chacun des territoires civil et militaire de l'Algérie, Tindépendance respective des généraux et des préfets. A l'occasion (tu plébiscite et des élections partielles du Corps législatif, il interdit les réunions publiques electonaJes aux militaires, et expliqua à la Chambre, à la suite d'une interpellation venue de la gauche, les sévérités exercées contre ceux qui avaient enfreint ses instructions.
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Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il témoigna la plus grande assurance à ceux des députés, et en particulier à M. Thiers, qui craignaient que la France ne fût pas prête. On a cité de lui à ce propos une phrase qui n'a point été démentie et qui est restée célèbre : c Nous sommes tellement prêts, aurait dit le maréchal, au sein d'une commission qui Tinterpellait, que si la guerre durait un an, nous n'aurions
Sas même à acheter un bouton de guêtre. > Un écret du 19 juillet le nomma major général de l'armée du Rhin, tout en le conservant au ministère de la guerre, que le général Dejean devait gérer par intérim. Les défaites successives de Wissembourgj, "Wœrth et Forbach entraînèrent la chute du ministère Ollivier, et obligèrent H. Lebœuf à résigner ses fonctions de major général. (12 août). En même temps M. de Kèratry proposait à la Chambre l'institution d'une commission d'enquête appelant à sa barre Tex-ministre de la guerre, et les principaux fonctionnaires de l'intendance. Au milieu du mois d'août, en effet, les dépêches des différents corps d'armée demandaient avec instance des vivres, des munitions, des effets de campement, des instructions ou des renseignements élémentaires, indiquant ainsi que le désordre était à son comble dans l'armée fran- ^se. L'opinion publique violemment surexcitée^ imputant cet état de choses à l'incurie de l'ancienne administration de la guerre, le maréchal Lebœuf resta provisoirement sans emploi. Cependant^ quelques jours après, au moment où l'empereur quittait le commandement en chef, et où le maréchal Bazaine était nommé généralissime, il fut mis à la tête du troisième corps, combattit vaillamment à Saint-Privat et à Gravelotte , où l'on assure qu'il tenta vainement de se faire tuer, fut investi dans Metz avec le reste de l'armée du Rhin, et obligé de se rendre, le 29 octobre 1870, avec les troupes qu'il commandait. Il revint d'Allemagne après la signature de la paix, séjourna eu Suisse, et fut appelé au mois de décembre 1871 à déposer devant la commission d'enquête sur les actes du gouvernement de la Défense nationale, et devant le conseil d'enquête chargé de juger les capitulations. Il s'efforça surtout de prouver qu'au début des hostilités il avait 567 000 hommes sous les armes, et accusa avec une grande énergie son collègue le maréchal Bazaine.
L'EBRALT (Charles-Marie-Gabriel), avocat et réprésentant français, né à La Tour -d Auvergne^ le 15 avril 1843, fils d'un ancien représentant a l'Assemblée constituante de 1848, a été élu, le 8 février 1871, représentant de la Gorrôze i l'Assemblée nationale, le troisième sur six^ par 28490 voix.
Membre actif de diverses commissions, il s'est fait inscrire à la réunion Saint-Marc-Girardin , a pris
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mentale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la pro-
Sosition Feray (matières premières), le maintien es traités de commerce, le retour de l'Assemblée à Paris; et s'est abstenu lors du vote du traité douanier.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Corrèze , pour le canton d'Ussel.
M. G. L'Ebraly a collaboré à plusieurs journaux de jurispnidence et a publié divers rapports sur l'affriculture.
LEBBETON* (Charles-Louis). —Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nomme représentant du Finistère à l'Assemblée nationale par 58 331 voix sur S3 916 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel, f>our la loi départementale, la proposition Rivet, e traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le mamtien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Finistère, pour le canton de Pleyben.
LECOMTE (Claude-Martin), général français, né en 1811, fut nommé colonel le 13 août 186&. 11 commandait en second, en 1869, le Prytanée militaire de la Flèche. Général de brigade en 1870, il fit partie de l'armée du Nord, commandée par Faidherbe, prit part aux batailles d'Amiens, de Saint-Quentin et de Pont-Noyelles, et rentra à Paris après la capitulation, où il remplaça l'amiral Fleuriot de Langle dans le commandement du sixième secteur. Mis provisoirement à la tête d'une brigade de la nouvelle armée de Parls^ puis nommé directeur de l'école de la Flèche, U était sur le point de partir pour la province, lorsqu' éclata l'insurreciion du 18 marsl871. Chargé de s emparer de la butte Montmartre et des canons que la garde nationale y avait amenés au moment de l'entrée des Prussiens aux Champs-Elysées, il attendit vainement les attelages, destinés à l'enlèvement des pièces conquises, fut cerné par une foule furieuse et, après la détection du 88*^ de ligue, conduit dans un jardin de la rue des Rosiers, où à la suite d'un jugement sommaire et dérisoire, on le fusilla à côté du général Clément Thomas. Dans sa séance du 20 mars, à Versailles, l'Assemblée nationale, sur la proposition du général Trochu, adopta la famille du général Lecomte.
LEDROIT (Charles-Joseph) , et ledrot, membre de la Commune de Paris, né vers 1810, servit comme capitaine dans la garde nationale pendant le siège en 1870, et, après Tinsurrection du 18 mars 1871, fut élu membre de la Commune dans le cinquième arrondissement, au scrutin du 26, par 3226 voix. Nommé à la commission de la justice, le 30 mars, il demanda la gratuité des jugements civils. 11 fit partie de la nouvelle commission militaire instituée le 16 mai. M. Ledroit s'est toujours montré partisan des mesures violentes. Il a voté pour la validation des élections à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, pour la création au comité de salut public, > mesure révolutionnaire indispensable à l'état de la situation, » et réclamé l'établissement des cartes d'identité. Lors de l'explosion de la cartoucherie Rapp, il fit une énergique opposition à la proposition de M. Eug. Gérarain demandant que des secours fussent distribués indistinctement aux familles de toutes les victimes, quelle que fût leur opinion politique. On a annoncé son arrestation à Caen, le 29 juin 1871.
LEDRU-ROLLIN ( Alexandre-Auguste Le dru dit). — Lors du meurtre de Victor Noir, pressé par M. Delescluse de porter la parole devant la Haute cour pour la famille de la victime, il accepta d'abord cette mission, mais revint nientôt sur sa décision première, ne voulant pas > amnistier par sa présence des juges prévaricateurs. » U rentra à Paris à la fin du mois de mars 1870, et alla aussitôt s'installer à Fontenay-aux~.Moses,
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dans une ancfeime propriété de sa famille^ où il sembla vouloir vivre dans la retraite. Il fit un Toyage i Londres au mois d'avril suivant, et revint aéfîmtivenient à Fontenay au mois de juin. La révolution du 4 septembre ne lui fournit point l'occasion de jouer un rdle politique. Cependant il se montra, pendant le siège, dans quelques réunions publiques radicales^ où il soutint la nécessité d'élections immédiates pour la Commune. Lors de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il fut élu par acclamation membre du comité de salut public, mais ne parut pas à l'Hôtel de Ville.
Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il déclina d'avance toute candidature, et fut néanmoins nommé, dans la Seine, le trente-septième sur quarante-trois, par 75784 suffrages, sur 328 970 votants ; dans les Bouchesdu-Rhône, par 46 418 voix, et dans le Var, par 26 892 voix. Dès le 19 février, il adressait sa démission au président de l'Assemblée nationale, la motivant sur le manque d'indépendance et de spontanéité dont le vote^ exprimé en des circonstances désastreuses, avait été entaché.
LEFÈVBE-PONTALIS * (Germain- Antonin) . — Aux élections du 8 février 1871, il a été ncmmé représentant de Seine-et-Oise à l'Assemblée nationale, le troisième sur onze, par 25 472 voix, et s'est fait inscrire à la réunion Feray. Au mois de février 1872, il demanda, sans l'obtenir, la création d une commission parlementaire spécialement chargée d'examiner les projets de libération du territoire.
Il a j>ris place au centre gauche, a soutenu en plusieurs circonstances « l'essai loyal d^une république modérée », et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition F*eray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravine!, et le maintien des traités de commerce.
On a de lui, outre les publications déjà citées : La liberté individuelle (in-8'); Un coup d'État manqué (in-8*) , discours prononcé à la salle Barthélémy.
LEPÈVRE-PONTALIS (Amédée), avocat et représentant français, né à Paris en 1833, frère pu!né du précédent, débuta, à 21 ans, par un discours sur la vie et les écrits du duc de Saint-Simon, qui obtint le prix d'éloquence décerné par l'Académie française en 1854. Reçu avocat en 1855, il publia divers articles dans le Correspondant et la Revue des Deux Mondes. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant d'Eure-et-Loir à l'Assemblée nationale, le iruisième sur six, par 27 964 voix, et s'est fait inscrire à la réunion des Réservoirs. Il a fait partie de la commission chargée de Texamen du projet de restitution des biens de la famille d'Orléans. Rapporteur d'une des sous-commissions de décentralisation, il a conclu à la suppression des conseils de préfecture.
lia pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; <tontre le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Amédée Lefèvre-Pontalis a publié: De la Liberté de Vhistoire (1860, br. in-8»).
LEFLO * (Adolphe-Emmanuel-Charles).— A la
nouvelle des premières défaites de l'armée finitçaise dans la guerre contre la Prusse (août 1870), il demanda vainement à être employé activement. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé ministre de la guerre par décret du gouvernement de la Défense. Quelques jours après, un second décret « le réintégra dans l'armée avec le grade de général de division, à la date du 2 décembre 1851 > (16 septembre). Pendant le siège de Paris, il travailla activement à l'armement de la garde nationale et de l'armée, et fut à plusieurs reprises l'instigateur de projets énergiques • mais ses efforts durent céder devant l'apathie de Tétat-major général, les intrigues qui en neutralisaient l'action, et la supériorité hiérarchique du général Trochu. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé re»> présentant du Finistère à l'Assemblée nationale, le premier sur treize, par 62 145 voix, et choisi, par Ai. Thiers, comme ministre de la guerre dans le cabinet de conciliation du 19 février. Après le second siège, il donna sa démission et fut remplacé par le général Courtot de Cissey, commandant de l'un des corps d'armée entrés dans Paris. Un décret du l^^'juin l'appela à l'ambassade de Saint-Pétersbourg, où il fut cordialement accueilli par l'empereur Alexandre.
,11 a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, et la validation de l'élection des princes.
LEFKArrC * (Êdouard-Edme-Victor-Étienne). — Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé membre de la commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'État. Démissionnaire le 27 septembre, il rentra dans la vie privée. Aux élections du 8 février 1871, il fUt nommé représentant des Landes à l'Assemblée nationale, le premier sur six. Rapporteur de la proposition qui confia.t le pouvoir exécutif à M. Thiers (19 février) et de la commission chargée de suivre les négociations des préliminaires de paix, il conclut à l'acceptation des conditions imposées par la Prusse (l" mars). Lors de la ratification des préliminaires (20 mai), il prononça un discours très-remarquable, rappelant la gaucfie au sentiment des convenances et de la situation, et devint un des orateurs les plus écoutés de l'Assemblée. Il combattit le projet de loi qui demandait une représentation des villes, distincte de celle des campagnes. Après le second siège de Paris, et au moment où M. Lambrecht passait au ministère de l'intérieur, M. V. Lefranc fut nommé ministre de l'agriculture et du commerce' Qùih). 11 fit en cette qualité un voyage à Londres, pour sonder les intentions du cabinet Gladstone au sujet d'une révision des traités de commerce. Sa mission n'eut pas les résultats qu'on en attendait. Comme représentant officiel du gouvernement français, il a assisté à l'inauguration du tunnel du mont Cenis. A la mort de M. Lambrecht, il fut d'abord désigné comme son successeur, mais les modifications ministérielles qu'aurait entraînées, à ce moment, la vacance du portefeuille du. commerce, décidèrent M. Thiers à nommer M. Casimir Périer. M. Lefranc ne devint ministre de l'intérieur que le 6 février 1872, en remplacement de M. Casimir Périer, démissionnaire. Il désapprouva la souscription patriotique en faveur de la libération du territoire, combattit la proposition de nommer une commission spéciale pour étudier cette question, et soutint, dans le cabinet,. le maintien de l'état de siège. Il a présenté à l'Assemblée un projet de loi relatif à la répression des attaques contre le gouvernement établi, qui souleva des orages, et dont la discussion fût in-
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défloiment ajoumée (30 mars). Il a remis en yigueur les prescriptions de la loi de 1814, concernant l'iofterruptioD oUigetoîre, le dimanche, des traTauz entrepris pour le compte des départements ou de rfitat
Au renouf ellement des conseils génÀram, le 8 octobre 187 1 , ii a été élu membre d« coaseil géoérai du déperlement des Laate, pour le oanton de Saint-Sever.
Il a pris place an centr» gaaeho, et a voté pour les préliminaires de paix. la loi municipale, Tabro* gatîon des lois d'exil, fa validation de l'élection des princes, la loi départementale, la disssolution des gardes nationales, le ponroir ccmsti tuant, la proposition Riyet, et le retour de l'A<ssemltlée à Paris; contre la proposition Rayinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
LBFRAnc * (Pierr^Josepb). — Nommé, après la révolution du 4 septembre 1870, préfet des Pyrénées-Orientales, il a été* élu, le 8 février 1871, représentant de ce département i l'Assemblée na* tionale, le troisième sur quatre, par 20691 yoiz. Un article injurieux pour l'Assemblée, publié par lui dans un journal du Midi, motiva de la part du général Ducrot une demande de poursuites et de' répression, à laquelle la Chambre, sur la proposition du général Changarnier, répondit par « Tamnistie dfu déd iin «. M. Pierre Lefranc protesta rainement contre cet ordre du jour, en réclsr mant la juridiction de droit commun'(mars 1872).
Il a pris place à l'extrême gaucl^e et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Bavinel. et le maintien des traités de commerce; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, et le re* tour de 1 Assemblée à Paris.
LEFBANÇAIS (Gustave), membre de la Commune de Paris, né à Angers, le 28 janvier 1826, exerça jusqu'en 1850 les fonctions d'instituteur primaire. A cette épo<{uc, il fut révoqué à cause de ses opinions politiques, et proscrit lors du coup d'Etat du 2 décembre 1851. Rentré en France après l'amnistie, il donna des leçons^ puis entra comme comptable dans la maison Ricner, où il était encore au moment des élections de 1869. Orateur é:^uté des réunions publiques radicales, il y préconisa la propriété collective, la suppression de l'hérédité et du mariage, et toutes les doctrines de l'école socialiste avancée. Après le 4 septembre 1870, il continua à parler dans les clubs, attaqua violemment le gouvernement de la Défense, fut au nombre des premiers envahisseurs de l'Hôtel de ville, au 31 octobre, figura, pendant la journée, sur plusieurs listes gouvernementales, fut arrêté le 2 novembre et conduit à Maza.s, puis à Vincennes et à la Santé. Jugé, après quatre mois de prison préventive , il fut acquitte par le 4* conseil de guerre. Dans l'intervalle, M. Lefrançais avait été élu adjoint du 20* arrondissement, au premier tour de scrutin par &607 voix sur 9541 votants (7 novembre). Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 62 626 vois sur 328 970 votants. Il prit une part activa au mouvement du 18 mars, el, au scrutin du 26, fut nommé membre de la Commune, dans le 4*^ arrondissement, par 8619 voix. Président de la nouvelle assemblée communale, membre de la commission executive et de la commission des finances, le 30 mars, il signa, le 3 avril, la célèbre proclamation de la commission executive, annonçant avec indigna-
tion que ' les conspira! eurs royalistes avaient attaqué, a II quitta ces fonctions, sur sa demande, pour passer, 1» 4 avril, à la commission de travail et d'échange, et fut remplacé au comité exécutif par If. Avrial. Délégué, le 9 avril, à l'administtation du 4" arrondisKement, il vota contre la validtttion des éleetions à la majorité absolue des suf frages, et contre la création du comité de salut publie, en motivant sérieusement son vote. Il msista aussi, le 11 mai, pour que la Commune se réservât de nommer et de révoquer les délégations ministérielles, et n 'abandonnât point ce pouvoir au comité ae salut public. Signataire de la déclaration de là minorité, rédigée par M. Gh. Beslay, il se consacra, dès lors, presque exclusivement aux intérêts de son arrondissement, et ne parut plus que ra^'ement à l'Hôtel de ville. Cependant, dans la séance du 21 mai, il dénonça à la Commune, en demandaut son. arrestaiion immédiate, le citoyen Greléer, membre du comité central, et auteur d'une note officielle, menaçant de « brûler les titres de rentes de tous les Parisiens, qui ne rentreraient pas à Paris dans les 48 heures. > Lo.'v de l'entrée de Tarmée régulière dans la capitale, il réussit à s'échapper et à gagner la Suisse, où il prit part à de nombreux meetings. Il y prolesta contre la loi votée par l'Assemblée à propos de l'Internationale, loi qu'il qualifia de < nouvel édit de Nantes», et y fonda avec MM. Eudes, Malon et Razoua, le journal la RevanehCf que le gouvernement helvétique crut devoir supprimer au commencement du mois de février 1872. Traduit devant le 3*con eilde guerre, siégeant à Versailles, pour complicité dans les incendies et asfsassinats de la commune, il a été condamné à mort, par contumace, le 30 août suivant.
LfiGRAND (Arthur), administrateur et repré^ sentant français, né à Paris, le 28 octobre 1833, fils aine de l'ancien directeur des ponts et chaussées, député de la Manche pendant dix-sept ans et sous-secrétaire d'Ëtat du ministère des travaux publics sens Louis - Philippe , fit ses études «t son droit à Paris, et entra au conseil d'Ëtat comme auditeur, par la voie du concours, le 1 6 février 1 857. Attaché au ministère des travaux publics en 1858, chef du cabinet du président de la section française du jury international de l'Exposition universelle en 1862, adjoint à toutes les grandes enquêtes industrielles et commerciales dont le gouvernement impérial prit l'initiative ^»;chelie mobile, traité de commerce, pêche iluviale, marine marchande, circulation monétaire et fiduciaire, etc.) , il fut nommé, en 1863, commissaire du gouvernement près le conseil de préfecture de la. Seine, et décore do la Légion d'honneur. Il devint maître des requêtes le 23 octobre 1866. Maire de Milly et membre du conseil général de la Manche la même année;, il fit partie du jury d'admission à l'Exposition universelle de 1867.
Aux élections du 8 février 187 1, il a été nommé représentant de la Manche à l'Assemblée nationale, le troisième sur onze, par 72 427 voix, a pris place au centre droit, et a voté pour le transfert de l'Assemblée à Versailles, les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, (ai validation de l'élec^ tion des princes, la loi d imrtementale, le pouvoir constituant, les propositions Hivet et Ravinei, le traité douanier et la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la ouestion du pouvoir temporel ; contre le retour de l'Âssemblée à Paris.
Lors du renouvellement des: conseiiS'généfeMXs le 8 octobre 1871* il a été réélu oonseiller généra du département de la Manche pouc le. cantoa- de- Barenton.
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M. Arthur Legrand, qui a collaboré à la Revue contemporaine, a fait paraître, en brochures, deux études extraites de ce recueil : De la législation sur les brevets d'invention (1862, in-8**), et De la législation relative au prêt à intérêt (1864, in-8<*).
LE LASSEUX (Ernest), agriculteur et représentant français, né à la Flèche (Sarthe), le 14 mars 1813, d'une ancienne famille de cette ville, a été président du Comice agricole de Laval, de la Société libre des agriculteurs de la Mayenne, du Congrès agricole , lors du concours régional de Laval en 1870, et membre du conseil de la Société des agriculteurs de France. Mairç de l'Huisserie pendant 25 ans et conseiller générai de la Mayenne pendant 10 ans, il a été élu, le 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le troisième sur sept, par 62 379 voix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Bavinel, le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir tem]X)rel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller générai du département de la Mayenne, pour le canton de Grez-en-Bouère.
M. Le Lasseux a publié plusieurs discours qu'il a prononcés comme président de Comices agricoles.
LÉO*^ (Mme N.... de Ghàupsbix, dite Àndré).^ Devenue un des orateurs les plus connus et les plus écoutés des conférences parisiennes , elle a traité spécialement les questions sociales et en particulier celle de l'émancipation de la femme. Pendant le siège de 1870, elle prit souvent la parole dans les clubs radicaux. De concert avec Mme Jaclard, dont le mari joua un rôle important sous la Commune, elle fonda, après l'insurrection du 18 mars 1871, un journal politiquei (a Socia^ qui prêcha la guerre à outrance, les représailles, et toutes les violences que cette période troublée vit accomplir. Après l'entrée des troupes régulières à Paris, Mme André Léo fut mise en état d'arrestation et conduite à Versailles. Relâchée peu de temps après, elle se réfugia en Suisse, où elle se fit remarquer dans les réunions de ilnternationale par les discours les plus violents et les opinions politiques les plus exagérées.
LÉONI (Paul-Henri Charvbt de), journaliste et littérateur français, né à Paris, le 16 avril 1839, fils d'un officier général du premier empire, attaché à la maison militaire au roi Murât, suivit les cours du lycée Louis-le-Grand, entra, comme enfant de troupe, au l*' régiment de dragons, puis, comme engagé volontaire, au 39" de ligne. où il devint rapiiement sous-officier. Sa santé l'ayant obligé, en 1863, à quitter la carrière militaire, il se tourna vers la politique et la littérature, rédigea pendant un an le journal le Bas Breton^ vint à Paris en 1864, collabora à l'ancien Figaro et au ^ata-;aune, et contribua à la fondation de ï lUusiration militaire, où il publia,
national spécial , .supprimé par^M. de la Valette (1866), rédacteur en chef des Coulisses parisiennes, feuille théâtrale qui vécut ^eu (1867), il onda aussi l'ilrf industrielt revue illustrée des rts et des inventions applicables à l'Industrie, uis, avec MM. A. Mortier, Bxbou, Barbey d'Au-
revilly et Jollivet, la VeiUeuse, contrefaçon littéraire de la Lanterne, qui fut supprimée à la suite d'un procès en diffamation soutenu par Mlle Schneider.
Abandonnait la presse légère pour la politique, M. de Léoni collabora dès lors aux journaux ministériels, la Situation, de M. Grenier; Vlntemational , le Journal de la Haute-Loire f où il combattit énergiquement la candidature de M. Guy ot-Montpay roux, et le Courrier du Gers, où il soutint celle de M. A. de Granier de Cassagnac. Une brochure intitulée : la Vérité sur M. Gi^tave Fould, publiée à Pau, lui valut ensuite une condamnation à 15 jours de prison et 500 francs d'amende. Entré au Pays en 1869, M. de Léoni s'y fît remarquer, à côté de M. Paul de Cassagnac, par l'ardeur de sa polémique.
Après la révolution du 4 septembre 1870, il passa au Constitutionnel. Au moment de l'investissement, il se retira à Londres où il collabora au nouveau journal ultra-bonapartiste, la Situation. De retour à Paris après l'insurrection du 18 mars 1871 et reconnu par des journalistes radicaux, il fut dénoncé à la Commune, arrêté, interné à la Conciergerie, puis condamné à mort. L'arrivée des troupes de Versailles le sauva. Rédacteur en chef de VAvenir libéral, journal bonapartiste dirigé par le banquier Ernest Huguet, il y publia, contre M. Jules Favre, plusieurs articles d'une excessive violence, qui furent poursuivis, et devinrent Torigine au fameux procès Laluyé, A la suite duquel M. de Léoni fut condamné, par la Cour d'assises de la Seine, à six mois de prison et 500 francs d'amende. Après la disparition de VAvenir libéral, il rentra au Pays où il continua à défendre la cause de l'Empire à côté de M. Paul de Cassagnac (1872). On a de M. de Léoni quelques nouvelles et romans, publiés en feuilletons.
LEROUX *(Émile-Auguste). — En 1869, il se présenta à la députation dans l'arrondissement de Clermont (Oise), et échoua avec plus de 14 000 voix, contre le candidat officiel, qui fut élu par 17 000. Au mois de mars 1870, il défendit, devant la Haute cour de justice, siégeant à Tours, le prince Pierre Bonaparte, son ancien collègue à l'Assemblée constituante et à l'Assemblée législative. Il fut nommé, aux élections du 8 février ]871, représentant de l'Oise à l'Assemblée nationale, lé premier sur huit, par 54 421 voixsur73 957 votants.
Il a fait partie ae plusieurs commissions importantes, a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce. — Il est mort à la Marrounière (Loiret), le 12 août 1872.
LESPËRUT * (François, baron db). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé reï)résentant de la Haute-Marne à l'Assemblée nationale, le deuxième sur cinq, par 42 865 voix, et élu membre de la commission chargée d'assister les négociateurs du traité de paix.
partementale, le pouvoir constituant, et la proposition Rivet; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la propos!* tion Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
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Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Haute-Marne, pour le canton de Poissons.
LESTAPIS.* (Paul-Jules-Sever de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant des Basses-Pyrénées à l'Assemblée nationale, le troisième sur neuf, par 51 615 voix.
Il a pris place au centre gauche, et a yoté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d*ezil, la validation de Téiection aes princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la (question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département des Basses-Pyrénées, pour le canton d'Arthez.
LEVElLLÉ(LouiS' Jules), jurisconsulte français, né à Rennes, le 22 octobre 1834, après de nrillantes études au lycée de sa ville natale, fit son droit en donnant des leçons pour subvenir aux frais d'examen, fut reçu docteur, et. deux mois plus tard, agrégé, au concours de 1859. Il s'est surtout occupé, dans ses cours à Paris, de droit commercial et industriel. La théorie des banques, le réâme de la marine marchande, la législation des chemins de fer en ont successivement fait le sujets Pendant le siège de Paris (1870-71), il a rempli les fonctions de secrétaire général intérimaire de la direction des télégraphes, organisé les communications entre Pans et la province, par ballons et par pigeons, et tenté de rétablir le fil télégraphique immergé dans la Seine. Une place de maître des requêtes étant devenue vacante dans la commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat, M. Leveillé y fut appelé et attaché à la section des travaux publics, de l'agriculture, du commerce, des finances tX de la marine. Lors des élections municipales du 23 juillet 1871, porté dans le 5* arrondissement de Paris, il fut nommé conseiller municipal du quartier du Yal-de-Grftce, au deuxième tour de scrutin, par 1279 voix sur 2737 votants. Il y a soutenu et fait adopter le système des emprunts à lots, lors de l'émission de 350 millions d obligations de la ville de Paris, au mois d'août 1871.
LIGNIER * (Nicolas -Joseph -Ferdinand -Alphonse). — Nommé préfet de l'Aube après la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le 8 février 1871, le dernier sur cinq, par 25 810 voix sur 56484 votants.
Il a pris place à gauche, s'est fait inscrire à la réunion du Jeu de Paume, et a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai du département de l'Aube, pour le canton de Ramerupt.
LIMPERANI (Léonard), représentant français, né à Bastia (Corse), le 3 août 1831, et fils d'un ancien député, qui avait constamment fait partie de la majorité conservatrice sous le règoede Louis-
Philippe, se fit recevoir avocat en 1853, et inscrire peu après au barreau de sa ville natale, oii il ne tarda pas à occuper une place importante. Dévoué aux opinions républicaines modérées, il contribua puissamment a organiser, en Corse, pendant les dernières années de l'Empire, une opposition très-vive au gouvernement. Il fut, en 1869, l'un des fondateurs du journal la Revanche, qui passa bientôt aux mains de M. Paschal Grousset, et devint alors tristement célèbre par l'affaire de Victor Noir. Lors des élections du 8 février 1871, à l'Assemblée nationale, M. Limpérani publia une profession de foi républicaine et fut nommé représentant de la Corse, le dernier sur cinq, par 16800 sufi'rages.
Il a pris place au centre gauche, et soutenu plusieurs propositions importantes, entre autres celle de l'aorogation de la loi de 1807 sur l'intérêt de l'argent. Il a voté pour les préliminaires de paix, ol loi municipale, la loi départementale, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée i Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
Nommé conseiller général de la Corse, aux élections du 8 octobre 1871, inaugurant la nouvelle loi départementale, il soutint la majorité républicaine contre une puissante minorité bonapartiste et fut nommé, le 3 novembre 1871, après une séance orageuse, président du conseil par 29 voix contre 25 données à son concurrent M. Gavini.
LIPOWSK.I (Comte Ernest ns), officier français, né à StnLsbourg (Bas-Rhin), vers 1843, d'une ancienne famille d'origine polonaise, entra à l'école militaire de Saint-Cyr et en sortit sous-lieutenant en 1855. Il était, au moment de la guerre contre la Prusse (juillet 1870), capitaine dans un bataillon de chasseurs àpied, en garnison en Afrique. Chargé d'organiser et de commander le bataillon des francs-tireurs de Paris, il fit avec ce corps d'élite le service d'éclaireurs à Tarmée de la Loire et se signala, en maintes circonstances, par d'audacieux et heureux coups de main. L'action qui fit le plus honneur à M. de Lipowski et au corps qu'il commandait, fut la célèbre défense de Châteaudun, ville ouverte, dans laquelle, dix jours après l'héroïque défense de Saint-Quentin, 1500 hommes tinrent tète à des forces dix fois plus nombreuses, et ne cédèrent que devant un bombardement (18 octobre). L'énergie, la bravoure et le savoir militaire de M. de Lipowski, l'avaient successivement fait parvenir au grade de colonel. En récompense du fait d'armes de Châteaudun, le gouvernement de la Défense nationale le nomma général de brigade. La commission de la révision des grades ne crut pas pouvoir conserver ce rang à un officier si jeune. Les journaux du mois d'avril 1872 ont annoncé que M. de Lipowski avait accepté les offres du gouvernement russe, qui lui confiait un commandement, en lui conservant son grade de général de brigade.
LISBONNE (Maxime), membre du Comité central de la garde nationale parisienne, né à Paris en 1839, et fils d'un officier de l'armée, entra à seize ans dans la marine, où il servit comme novice pendant la guerre de Crimée, et qu'il quitta au bout d'une année pour s'engager dans le 14* bataillon de chasseurs à pied, d'où il passa au 1*' régiment de zouaves.
Au retour des campagnes d'Italie et de Syrie, auxquelles son régiment avait pris part, il fut
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Libéré en 1854, il entra au théâtre dès cette époque, essaya un moment de la direction d'Elbeaf, et prit la direction ies FoHes Saint-Antoine de 1865 à 1868. Il 7 fit de mauvaises afTaires et essayait de se reîsver comme agent d'assurances^ loraque la réorganisation de la garde nationale lui procura, en 1870, les moyens de jouer un rôle (K^tique. Capitaine au 24* bataillon de la garde nationale , pendant le siège, il fut nommé, sans avoir posé sa candidature, membre du Comité central vers le 13 mars 1871, eten signale 18 et le 23 les premières affiches. Le 26 mars, il marcha à la tète de aa compagnie sur la caserne des Minimes, dent il s'empara. Nommé colonel le 2 avril, il commanda la 10* légion à Issy, sous le général Eludes. Remplacé dans son commandement et redevenu un moment simple capitaine, il obtint d'entrer comme lieuteiiaDt«ooloiiel dans l'état^DNijor du général La Cécilia. En cette tpialité il pnt part aux opérations- des derniers jours de rinsurrection, organisa, le 23 mai^ la défense du Pantliéen, et fit incendier les maisons de la rue Vavin.Le 24, à midi, il était ^ièvement blessé d'une balle à la cuisse, sur les barricades de la place àa ChAteau-d'Ean. Fait prisonnier et traduit aptes gvérison devant le 3* conseil de guerre, il ibt condamné à la peiD& de .mort le-6 décembre l'871,se pfNin?ut devant le 2* conseil de rè?ision qui recela >le pourvoi , puis devant la Cour de cassation qui se déclara incompétente. Le garde des sceaux intervint alors, en vertu des antioles 82 du Code militaire et 441 du CoJe d'instruction criminelle, et saisit la Cour suprême dans Tintérèt de la loi. Par arrêt du lô mars T872, la chambre ciiminelle renvoya M. Lisbonne devant le 6* conseil de guerre sous neuf chefs de prévention. Il fut de nouveau condamné à mort le ô juin 1872. Cette peine a été commuée, par la commission des grâces, le 18 siepiembre 1872, en celle des travaux forcés à perpétuité.
Il a été quelquefois confondu avec M. Lisbonne, avocat renommé du barreau de Montpellier, devenu préfet de l'Hérault après la révolution du 4 sept ombre 1870, membre -et président du conseil général de l'Hérault aux élections du 8 octobre 1871.
LKSACrABAT (Prosper) , journaliste français, né dans le Gers, vers 1839, fit de bonnes études au collège d'Àuch, et partit ensuite pour visiter rAmérique. Revenu en France, il collabora à l'Arenir du Gers, puis à la Réfnrtne de Paris, et fut poursuivi ponr offense envers le gouvernement impérial. Dans un duel acharné avec son cousin M. Paul de Gassagnac, il reçut une blessure grave. Les circonstances qui amenèrent ce duel et les polémiques qui le précédèrent eurent un grand retentissement. En 1864, M. Lissagaray créa les onaférenoes de la rue de la Paix, qui obtinrent, dès leur début, un très-remarquable succès. 11 fonda peu après la Revve des cours littérains , trcs-répandue dans le quartier des Ecoles. Aii mois de mai 1870, il fut condamné à nn an de prison et 2C00 francs d'amende à la suite de discours prononcés dans les réunions publiques.
Après la révolution du 4 septembre, il fut envoyé en province par le gouvernement, et pendant la guerre, nommé général de division avec n?ission d'organiser les camps d'instruction. Lors de Tinsurrection du 18 mars 1871, il fit paraître un ionmal, V Action , qui eut trois numéros dans lesquels il demanda la-suppression « sans phrase b de tous les journaux -qui faisaient de l'opposition à la Commune, suppression décrétée le 19 mai suivant. Le 16, il avait repris le Tribun du 'peur pie y déjà publié pendant le siège, et qui continua à paraître jusqu'au 24 mai, alors que les troupes régulières étaient déjà depuis deux jours dans
Paris. Le dernier nimiéro eoolenaiit ob artidle de M. Lisiagaray, iooprimé en gros oaradères, et pornssant à la résistance à outrance, ifoi se terminait par ces mots: • Au feu, maintaasBt! U ne s'agit plus de crier : Vive la République! mais de la Caire vivre. > H. Lissagatay est paraeDu^à^agner l'Angleterre, où, au mois de mars ]ft72, il faisait des oonférenoes et donnait des leçons aux réfugiés français.
11 a publié Alfueà de .Viuset Aw««i la ym^neaae, conférences delà rue delà Paix (1864, ht. m-*8'*).
LITXRÉ* (Haiirailien-^Hau'l-I'hDile).—- A(u mois de janvier 1870, il publia dans la Bstue fMwaltviste une étude importante dedootrJDesoosce titre : Des originos organiqtie^ de la morale. Reproduit par la Morale indépendante et les di>vero neeueils phiiosophiqaes de Paris, cet article fit sensation et fournit de nataveauz arguments aux théoriciens catholiques qui accusaient M. Littré dUrthéisma. Trais mois après, il soutenait Mme veuve Comte dans son procès contre les exécuteurs testamentaires de son mari, et s'opposait à la publication des dernières csuvres d'Auguste Comte cemme indignes de Lui. Au moment de rinvestisacmeAt de Paris, ses amis l'obligèrent, à cause de sen âge, à quitter la capitale. Il fut >nonnné en provmce, par K, Gambetia, professeur d'histoire •et de géographie à TBoole polytechnique { 7 janvier 1871). Le 8 février suivant , il tiit élu représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente- troisième sur quarante -trois, par 87868 voix sur 328-970 votants, et, lors du renouvellement des Conseils généraux, élu membre du Conseil général de la Seine, pour ie canton de Saint-Denis (tb octobre). Candidat à la présidence contre M. Vautrain, il n'obtint que 18 voix sur 81 votants, mais fut nommé vioe-président, au premier tour, par 60 voix sur 82 votants. Dans la séance du 30 décembre 1871, il fut élu à l^Academie française, où il remplaçait M. ViUemaia, par 17 voix contre 9 données à M. Sanut-Hené Taillandier et 3 données à M. de Viel^Castel. A cette occasion, M. Dupanloup, qui, oetle fois encore, avait fait les plus .graods efforts pour le faire échouer, crut devoir donner avec éclat sa démission d'académicien. Cette protestation inantendue, blAmée par l'opinion publique, aobeva de rendre populaire l'élection de M. Littré.
A l'Assemblée nationale, il a pris place à* gauche et a voté pour les préliminaires de poix, la loi municipale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée k Paris ; contre lî^rogation des lois d exil, la validation de Télection des princes, la loi départementale, la proposition Ravmelet laptropo^ition Peray (matières premières).
Outre les ouvrages déjà cités, M. Littré a publié : Médecine et médecins (1872,in-l«).
LOGKAOY (Edoirard Simon dit), journaliste français, membre du Conseil municipal de F^ris, né à Paris, 'au mois de juillet 1840, flis de l'auteur dsamatique connu sous ce nom, fit ses études à Paris, accompagna connne secrétaire M. itenan dans son \'oy»ge archéologique en Judée et en Phénicie (1860-1864), et prit part, sons les ordres de Garibaldi, à l'expédition de Sicile. De retour en France, il débuta dans le journalisme et écrivit successivement, au Figaro, »u IHa ble-à-Quatre et enfin diuRappel^ desarticles quilui valurent mse condamnation à quatre mois de prison et 30(X) fr. d'amende. Chef d'un bataillon de la garde nationale pendant le siège de Paris, il fut élu, le *8 février 1871, représentant de la Seine à PAssemblèe nationale, le quinzième sur quarante-^trois, 'pzr 134683 voix sur 328970 votants, et vota cent
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les préliminaires de paix. Après le 18 mars, il signa la proclamation des députés de la Seine et des maires de Paris, consentant aux élections municipales fixées au 26 par le Comité central, prit une part active aux tentatives de conciliation^ et, aès Touverture des hostilités, envoya, sa démi^^sion de député. Ârrèié quelques jours après aux environs de Paris, conduit à Versailles, puis à Chartres, il fut remis en liberté sans jugement au mois de juin 1871. Elu le 23 juillet suivant, au premier tour de scrutin, memhce du Conseil municipal de Paris pour le
Quartier de la Roquette (11* arrondissement)^ il a té Tun des signataires d'un exposé de la situation du commerce et de l'industrie à Paris, adressé au Conseil municipal, et dont les conclusions Staient Tamnistie et la levée de Tétat de si^ge. Il est devenu rédacteur en chef du Peuple Souverain, journal populaire politique à 5 ceatimea, fonde par MM. Hugo, après la disparition de la feuille de 3IM. Pascal Duprat et Asseline (mai 1873). Poursuivi devant la Cour d'assises pour un axticle intitulé : if or^ aux traUres (juin)., 11 fut acquitté, mais quelques jours après, cité en police correctionnelle à la suite d'un bruyant duel avec H. Paul de Cassagnac, il fut condamné, ainsi que son adversaire, à huit jours de prison Ûuilletj.
H. Edouard Locicroy a publié plusieurs volumes qui se composent surtout de ses articles de journaux et parmi lesquels on doit dter : les Aigles du Ca^tde (Wû^ in-18).
lOISEAU-PINSON (Charles-Mariin), membre du Conseil municipal de Paris, né à Trôo (Loiret-Cher)^le 2 mars 1815, d'une famille pauvre, vint à Paris en 1834, et y fonda, en décembre i839, une maison de commerce qu*il continua à diriger. Membre du Comité démocratique de l'ancien 5* arrondissement de Paris, il lut élu en T848 sous-lieutenant de la garde nationale et se retira après le 13 juin 1849. Sous Tempire, il a été membre du Conseil municipal de la commune des Lilas (Seine). Nommé le 7 novemhre 1870^ au premier tour de scrutin, adjoint au maire du 3* arrondissement, par 4587 voix sur 8580 vo- :aQtf^ 11 fut élu, après l'insurrection du 18 mars 1871, dans le même arrondissement, membre de la Commune, par 6932 voix, et memtire de la commission au tra/vail. 11 donna sa démission le 29 mars. L'un des fondateurs de l'Union républicaine des droits de Paris, il cessa ses fonctions d'adjoint et se retira à Bessé, où il fut arrêté, puis rendu à la libellé au bout de quelques jours. Elu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, conseiller municipal de Paris pour le quartier Bonne-Nouvelle, il a été l'un des signataires d*un eacpos^ de la situation du commerce et de l'industrie à Paris, adressé au Conseil municipal, et dont les conclusions étaient k levée de l'état de siège et l'amnistie.
XONGLAS (À.), membre de la Commune de Paris, ancien ouvrier iournadier à Bercy, était cb£f du 73* bataillon de la garde nationale au moment de l'insurrection du 18 mars 1871. Elu membre de la Commune dans le 12* arrondissement, au scrutin complémentaire du 16 avril , par 5BI0 voix, il fut dàlégué, le 24 avril, pour visiter les postes des gardes nationaux, et nommé, le 16 mai, membre de la nouvelle commission militaire. M. Lonclas, qui n'a d'ailleurs pus qu'une part insignifiante aux discussions de la Qommune, a voté pour le Comité de salut public, alléguant « le mandat impératif crue lui avaient confié les électeurs de poursuivre le triomphe de la révolution par les mesures les plus énergiques. « Par-
tisan des moyens violents et illégaux, il constitua un Comité de direction, siégeant à la cour d'Aligre, qui s'attribua bientôt les pouvoirs les plus étendus sur le 12* arrondissement et les exerça pefhdant toute la durée de la Commune.
M. Lonclas a disparu au nkoment de l'entrée des troupes régulières à Paris.
LONGUET (Charles), membre de la Commune de Paris, né à Caen vers 1839, fit son droit à Paris et se fit remarquer, dès son entrée à l'école, par son intelligence et sa facilité d'éloeutien. Après avoir débuté dans les petits journaux du quartier latin, il fonda, en 1864, les £coie» 4ilr France et peu après La Rifùe gauche, feuille d'opposition draiocralique, à Laquelle la publication des Propoi de Lahienus de K. B>ogeard valut une notoriété et une importance inattendues. Ces deux journaux furent successivement sujp^imes à la suite de condamnations sévères proBancées contre les rédacteurs et le géiant. La Riv€ gauche reparut à Bruxelles an mois de novembre 1865. ff. X/Higuet, qui ^en économie politique avait adopté les doctrines proudhoniennes, sou* tint alors, dans les congrès ouvriers, le^aocialisme individualiste. Il joua un rôle brillant au Congrès de Liège en 1866 et y attaquai! riv^ment l'Empire, que le gouvernement français le poursuivit, ainsi que quelques autres orateurs, pour délit de paroles, bien que ce délit eût été commis à l'étranger. 11 réussit à se dérober pendant longtemps aux recherches de la police, mais enfin, enfermé à Sainte-Pélagie, il s'y fit une répalRtion parmi ses co-détenusparsestalentsculinaires. Collaoorateur de If. Vallès à la Rue en 1867, il le suivit plus tard au Peuple^ puis se retira momentanément du journalisme. Après l'insurrection du 18 mars 1871, il reparut sur la soène politique, et, sans Caire partie du noupeau pouvrâr, qui se « méfiait des capacités, » redira les proclamations et les actes publics du Coimté central, dont on remarqua la forme élevée et littéraire. Chef du 248* bataillon de la garde natwnale, qui l'avait élu pendant Je siège, mais dont il n'avait jamais pu obtenir l'armement, ii constniisit les barricades de la rue Soufilot flC e'erapaira du Luxembourg. Au scrutin du 26 zmrs, il se présenta comme candidat à la Gooiixmiie, obtint 1095 voix et ne fut pas élu. Aux ékctions complémentaires du 16 avril, il fut nommé, dans le 16* arrondissement, par 1058 voix sur 1590 notants. Dans Tintervalie, il était devenu rédacteur en chef de VOfficiely après la retfarte de M. Lebeau, puis délégué le 24 avril, avec M. Lonclas, pour visiter les postes de la garde nationale, et nommé, le 25, membre de la commission de révision des arrêts de la cour martiale. Le compte-rendu de la séance de la Commune da 30 avril explique les difficultés de tout genre ipe ' M. Longuet ccaeontra à la rédaction de rOf/î£tei. Ces difticultés lui créèrent une situation délicate, qu'aggrava son vote négatif lors de la création du Comué de salut public Ce vote était motivé sur ce qu'il « ne croyait pas plus aux mots sauveurs qu'aux talismans et anx amulettes. > M. Longuet a signé, le 15 mai, la déclaration de la minorité, rédigée par M. Ch. Beslay, protestant contre la nouvelle dictature, entre les mains de laquelle la Commune avait abdiqué ses pouvoirs. Il quitta alors ÏOffUidy où il fut remplacé par Jd. Vésinier.
Les journaux ont annoncé que M. Charles Longuet faisait partie du Conseil général de l'Association internationale des Travailleurs, lors de la conférence tenue àLondresdu 17 au 23 septembre 1871, et lors du congrès de La Haye , du 1*' au 16 septembre 1872.
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LORGERIL (Hiçpolyte-Louis. vicomte de), représentant français, né à Trénédan (Côtes-du- Nord)^ le 24 mai 1811, fit de brillantes études, qu'il compléta en voyageant dans le midi de l'Europe, et s'occupa de travaux littéraires. En 1842^ il dirigea Vlmpartial de Bretagne, journal légitmiiste , et fit l'année suivante le pèlerinage de Belgrave Square. Conseiller général des Côtesdu-Nord pour le canton de Plélan-le-Pelit, puis pour celui de Jugon, depuis 1848, il a été réélu, le 8 octobre 1871. Le 8 février précédent, il avait été nommé représentant des Côtes-durNoiti à l'Assemblée nationale, le huitième sur treize, par 68301 voix.
Dans la séance du 6 mai 1871, il provoqua la nomination d'une commission d'enquête sur les actes de la délégation de Bordeaux. 11 a été au nombre des onze députés qui, le 20 janvier 1872, après la crise gouvernementale provoquée par le rejet de l'impôt sur les matières premières, refusèrent un vote de confiance à M. Thiers (proposition Batbie). Le 18 mai suivant, il obtint de l'Âs^ semblée un vote favorable à l'observation , du repos du dimanche par les entrepreneurs de FÉtat et des départements. Il s'est signalé par des atta-
3ues personnelles contre M. Tbiers, notamment ans le journal VXJnivers (juillet 1872).
Il a pris place à l'extrême droite, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Gazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant et la proposition Ravine! ; contre le gouvernement dans la (gestion du pouvoir «temporel; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. de Lorgeril a publié: Une Etincelle (poésies); la Chaumière incendiée; Récits et ballades, et VArt de parvenir (poème satirique). 11 a collaboré en 1868 k la Revue de Bretagne et Vendée.
LOUVET* (Charles). —Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé re~ présentant de la Seine à l'Assemblée nationale par 126417 voix sur 290823 votants.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
LULLIER* (Charles-Ernest). — Au mois d'août 1870, il fut de nouveau condamné pour outraffe aux agents de la force publioue à un mois ae prison et 200 fr. d'amende. Apres la révolution du 4 septembre, il fut envoyé en mission à Copenhague, puis, à son retour, chargé par le Gouvernement de la défense nationale a un message pour les Ëtats-Unis. Il revint d'Amérique le 12 mars 1871. Lié avec MM. Flourens et Rochefort, et considère par eux comme l'homme d'action et d'initiative sur lequel devait compter le parti radical, il fut chargé le 18 mars, par le Comité central, du commandement général de la garde nationale, pans les journées des 18, 19, 20, 21 et 22 mars, il exerça énergiquement ses pouvoirs, fit occuper les orts, moins le Mont-Valérien, cl les points stra-
tégiques ou administratifs les plus importants de Paris, mais tenta vainement l'embauchage du 43* régiment de ligne, caserne au Luxembourg, qui traversa la ville avec armes et barges, et sortit par la porte de Passy sans être mquiété. La vigueur dont M. Lullier avait fait preuve et ses allures dictatoriales éveillèrent alors les susceptibilités du Comité central, qui le fit arrêter. Il s'échappa de Mazas, attaqua violemment dans les clubs le gouvernement de l'Hôtel-de-ViUe, se mit en rapport avec Versailles et organisa un complot qui avait pour but de faire arrêter les membres de la Commune et du Comité central, et de mettre en liberté les otages. Arrêté de nouveau, il s'évada encore et déclara, dans une lettre adressé» au Mot d'ordre, qu'il ne marcherait plus désormais que bien armé et avec une escorte. Un moment commandant de la flottille de la Seine (14 avril), il fut promptement dépossédé de ces fonctions. Arrêté à la fin du mois de mai et traduit devant le 3* conseil de guerre, il fut condamné à mort le 4 septembre. Son pourvoi fut rejeté le 13 octobre par la Cour de cassation. La Commission des grâces commua, le 12 décembre, sa peine en celle des travaux forcés à perpétuité. En apprenant cette faveur, il écrivit à M. Thiers < pour le remercier de ne pas s'être montré systématiquement hostile à sa personne. > Conduit à Clairvaux, où par faveur spéciale il avait obtenu de subir sa peine, il tenta d'échapper aux mains des agents qy\x l'escortaient, en sautant du train sur la voie, mais il fut repris et définitivement incarcéré (30 janvier 1872). A la fin du mois de juillet suivant, et après une violente crise mentale, il fut transféré à la maison de santé de Charenton.
LURO (Bertrand-Victor-Onéstme) , représentant français, né à Villecomtal (Gers), le 16 octobre 1823, fit ses études à Auch et son droit à Paris. En 1849, il se présenta comme candidat démocratique aux élections pour l'Assemblée législative; puis il succéda à M. Pascalis comme avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Après le coup d'Etat du 2 décembre 1851, chargé de soutenir les pourvois des condamnés en conseil de guerre, il plaida l'incompétence. En 1866, après avoir quitté le barreau, il fut élu conseiller général du Gers pour le canton de Miélan. Aux élections du 8 février 1870, il fut nommé représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par 63000 voix.
11 a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel ; contre le gouvernement dans la <][uestion du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet , la proposition Feray T matières premières), le maintien des traités ae commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du vote de l'emprunt de deux milliards et du traité douanier.
H. Luro a publié : Pu travail et de Vorganisation des industries dans la liberté (1848, in-8^) ; Marguerite d'Angouléme, reine de ffavarre^ et la Renaissance (in-S"), conférences faites à Pau en 1866, et divers articles insérés dans le Courrier du Gers (1867) etdansle Conservateur (1871), journal du même département.
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MAG-MAHON * (Marie -Edme- Patrice-Maurice DE). — L'ayénement du cabinet Emile Ollivier fat le prétexte de Tabandon complet de la théorie du royaume arabe. Une importante partie de la Chambre était gagnée aux idées du gouvernement civil, et voulait promptement constituer en Algérie la propriété individuelle. Le maréchal Mac-Mabon, en présence de ces dispositions et de Tétat de Topinion pul)lique, donna une première fois sa démission au mois de mars 1870; il l'offrit de nouveau au commencement du mois de juin, mais le conseil des ministres continua à la refuser afin de se conserver, dans Pinfluence personnelle du maréchal, un précieux auxiliaire pour la mise en pratique de l'organisation nouvelle.
Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse (juillet), le maréchal fut rappelé en France et mis à la tête du 1" corps d'armée chargé de défendre l'Alsace. Le 4 août, son avant-garde, comnosée de la division du général Abel Douai , tué aans l'action, fut défaite à Wlssembourg. Deux jours plus tard, il fut vaincu lui-même entre Wœrth, Reichshoffen et Freschwiller, par le prince royal de Prusse, et obligé d'abandonner la ligne aes Vosges. 11 avait eu à combattre 75000 Allemands avec un corps d'armée de 35000 hommes, et n'avait pu, malgré de pressantes dépèches, obtenir d'être secouru à temps par le général de Failly. Il avait perdu 4000 prisonniers , 36 pièces de canon et 2 drapeaux. C'est dans cette bataille acharnée qu'eut lieu la fameuse charge des cuirassiers du général Michel, dont les deux régiments furent presque entièrement détruits. La retraite de Mac-Mahon, opérée sur l^ancy et Chftlons avec environ 18000 hommes, ralliés à grand peine, fut considérée comme une habile opération. I^ nouveau ministre de la guerre, comte de Palikao^ organisa alors à Ghftlons une nouvelle armée, dont l'empereur confia le commandement en chef au maréchal de Mac- Mahon. Malgré des défaites récentes, ce choix était justifie par le besoin d'avoir un homme actif et résolu a la tète d'une armée nombreuse, dont la prompte jonction avec celle du maréchal Bazaine devait, d'après M. Cousin de Montauban^ changer la situation des affaires. En lui annonçant sa nomination, le ministre de la guerre ajoutait : « Avec une semblable force que ne doit-on pas attendre, monsieur le maréchal, d'un général tel que vous. » Cependant, M. de Mac<Mahon n'acceptait pas sans répugnance le plan dont le conseil des ministres lui imposait rexécution. Il aurait préféré laisser le maréchal Bazaine livré à ses f)ropre8 forces devant Metz, et tenir dé son côté a campagne sous Paris, pour donner aux nouvelles formations sur la Loire , la Garonne et le Rhône, le temps de s'organiser. Des considérations politiques longuement développées par le comte de Palikao, qui soutenait qu'une retraite sur Paris serait le signal du renversement de l'empire, le décidèrent à marcher sur Reims, Réthel et l'Argonne. Apprenant le 27 août que les armées allemandes avaient cessé leur mouvement sur Paris pour remonter au nord et le suivre, il revint à son plan primitif et voulut rétrograder par la vallée de l'Aisne. Un ordre formel de marcher au secours de Bazaine, ordre arrêté en conseil des ministres et appuyé de l'avis de l'empereur, l'obligea à céder et à se porter dans la direction de Mouzon sur la Meuse. Mais ces
hésitations avaient fait perdre un temps précieux^ et d'ailleurs la marche de l'armée française, qui aurait dû être très-rapide , s'effectua avec une fatale lenteur. Le maréchal de Mac-Mahon n'arriva à Mouzon que le 28, et concentra le 31 août tous ses corps a'armée sur la rive droite de la Meuse, autour de Sedan. Pendant ce temps, le prince royal avait quitté la vallée de l'Aube et de la Marne, et s'était porté à marches forcées sur Sedan et Mézières. Le 31 août, l'armée allemande, composée de huit corps d'armée, formant ensemble 180000 hommes, avait entouré et attaqué l'armée française, réunissant à peine 120000 hommes. Le 1" septembre, à sept heures et demie du matin, le maréchal de Mac-Mahon fut dangereusement blessé à la cuisse par un éclat d'obus , et remit le commandement en chef au général Ducrot. Mais le général de WimpfTen, qui arrivait sur le champ de bataille , porteur d'un ordre du ministre de la guerre, fit valoir ses droits, prit la direction de l'armée et essaya de percer du côté de Carignan. Dans l'intervalle, l'empereur Napoléon, dont le quartier-général était à Sedan, donnait l'ordre de se retirer dans la place et faisait arborer le drapeau parlementaire. La capitulation sans conditions de l'empereur et de Tannée française fut signée par le général de Wimpffen. Le roi de Prusse autorisa alors le maréchal de Mac-Mahon à se faire transporter à Pourru-aux- Bois, petit village situé sur les frontières de la Belgique, et plus tard à suivre ses soldats en Allemagne.
Après la signature des préliminaires de paix , le maréchal revint en France, et arriva à Paris le 18 mars 1871, au moment où éclatait l'insurrection. Un décret du pouvoir exécutif le mit, au commencement d'avril, à la tête de l'armée reconstituée en toute hâte autour de Versailles, et le chargea de vaincre l'insurrection parisienne. 11 déploya dans cette nouvelle t&che une remarquable activité et un dévouement sans bornes. M. Thiers, rendant compte à l'Assemblée, dans la séance du 27 avril, de la situation militaire, ne craignit point de l'appeler «le chevalier sans peur et sans reproche de notre temps. > Le 28 mai, il était maître de Paris, après une lutte qui avait duré plusieurs jours, et l'annonçait aux habitants dans une proclamation dont la brièveté et la modération furent remarquées.
Aux élections complémentaires du 2 iuillet, pour l'Assemblée nationale, plusieurs départements, entre autres celui de la Seine, lui offrirent la candidature, et une partie importante de l'Assemblée voulut même s'appuyer sur lui pour amoindrir M. Thiers et « au besoin, le remplacer au pouvoir exécutif. Le maréchal de Mac- Mahon , résistant à toutes les instances , déclara qu'il n'était pas et ne voulait pas devenir un homme politique, et qu'il entendait rester absolument étranger à tout ce qui pouvait se tramer dans l'Assemblée, soit en faveur du niaintien de la République, soit contre elle. Au mois de septembre 1871, il déposa devant la Commission chargée de rechercher les causes de la révolution du 4 septembre, et revendiqua pour lui seul la responsabilité des malheurs qui suivirent la marche opérée par son armée de Ch&lons à Sedan. Une souscription ouverte par le journal le Figaro f après la bataille de ReichshofTen, pour lui ofn*ir une épée d'honneur, avait produit plus de 40000 francs. Le maréchal refusa i'épéc et, le
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2 mai 1871, fit don de Ja somme à une œuvre de bienfaisance.
Lors de Télection complémentaire du 7 janvier 1872, VUnion parisienne de la presse lui offrit de nouveau et sans plus de succès la candidature dans le département de la Seine, contre II. Vautiain, candidat modéré, et .M. Victor Hugo, candidat radical. Quaiul M. Thiers crut davoir affrir sa démission (20 janvier 1872), à pro^s4u vote de l'Assemblée sur Timpôt dos matières premières, le maréchal de ICaa-Mahon -se fit rinterprëte des sentiments de toute l'acmée, en allant demander au. président de la reprendre. Quelques jours aj)rès, les représentants du centre droit lui offrirent de soutenir sa candidature à la vice-présidence de la République, titre qu'un grand nombre dé députés songeaient alors a rétablir. La réponse du maréchal fut encore .absolument négative.
MAG1<Œ * (Pierre). — ^. A la formation du cabinet du 10 août 1870, il reprit le portefeuille dfis finances, que M. Segns venait de quitter j contresigna la. loi relative au cours légal, des hiUets de banque,- et présida à la souscrîjition de l'emprunt national de 150 millions, qui fut couvert en un jour et demi, et dont le chiffre dépassa .un milliard. Après la révolution du 4 septembre 1870, il rentra dans la vie privée.
Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut nommé représentant de la Dordogne à TAs- •emblée nationale par 44Â26 voix sur 87 622 vo* tante.
11 a pris place au centre droit et a voté pour la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravine! , le traité douanier et la proposition Fer&y (.matières premières) ; contre la loi départementale, le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel. Il a fait partie, en 1871 et 1872, de plusieurs commissions de finances.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Dordogne, pour le canton de Ville franche-de-Longcbapt.
Sa fille, Mlle Marie Magne, a épousé, au mois de juillet 1870, M. Albert Thirion, attaché d'ambassade, fils de M. Jules Thirion, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des républiques de Salvador, du Honduras et de Saint-Domingue près le roi d'Italie.
MAGNIN'^ (Joseph). — Nommé ministre de l'agriculture et du commerce, par le Gouvernement de la défense nationale au lendemain de la révolution du 4 septembre 1870, il s'occupa d'approvisionner Paris, mit en réquisition, dès le commencement du siège. Les céréales, les peaux et fourrures, et, plus tard, les huiles de pétrole, et fit décréter la taxe de la viande. Il établit de nombreux moulins à vapeur, fit saisir même les blés de semence, et alla jusqu'à promettre une récompense de 25 fr. à quiconque dénoncerait l'existence d'un quintal métrique de farine ou de blé. Malgré ces mesures, il ne restait plus à Paris, lors de la signature de l'armistice , que dix à douze jours de vivres. M. Magnin fit alors un voyage en province pour assurer le ravitaillement de la capitale, et passa de nombreux marchés tant en France qu'en Angleterre, en Belgique et en Hollande.
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Côle-d Or à l'Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 63967 voix et remit quelques jours plus tard son portefeuille à M. Lambrecht.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré-
liminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil , la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la validation de l'élection des pnnees, la dissolution des .gardes nationales, le ^pouvoir constituant, et la proposition Ravinel.
Lors du renau?ellement des jKonaeils généraux, le .8 octobre 1871, il a été élu conseiller général dv^ département de la CAte-d'Oi;, pour le canton de Sûnt-Jean de Losne.
MALARTRE (François-Florentin}, rapréafintant foançais, né à Dunières (Haute-Loire) ^ le 39 novembre 1834, d'une famille d'industrieû, seconda son père dans la direction d'un grand étarblissement de moulinage de soies, et lui aucoéda en 186^5. Conseiller ^né rai depuis 1867, il fut élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- Loire à l'Assemblée nationale, le troisième sur six, par 333Ô0 voix.
U a pns place au centre droit, et a parlé sur la question du taux de l'argent, sur le cautionnement des journaux, et sur l'Internationale. Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogaXion des lois d'exil, la validation de l'élection d^a princes, la loi départementale, le pouvoir constk* tuant, les propositions Rivet et RavlBiel, la pieposition Feray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le retour de l'Assemblée à Paris.
MAL£¥IIXE^ (Guillaume-Jacques-Lucien, matquisDs). — Aux élections du 8 février 1671,11 été a nonuné représentant de la Dordogne à l'Assemblée nationale, le septième sur dix, par 15^41 voix.
lia pris place à droite, s'est fait inscnre à la réunion Saint-Marc Girardin, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traite douanier, et le retour de rAsseasblée à Paris ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la loi départementale, la proposition Ravinel. la proposition Feray (matières pi^miè^ res), et le. maintien des traités de commerce.
MAI.EYILLE * (Léon db). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de Tamet-Garonne à l'Assemblée nationale, le premier sur quatre, et élu vice-président, le 16 février, par 28Ô voix sur 536 votants. Il a été remplacé, au mois d'août, dans sa vice-présidence, par M. Saint- Marc Girarain.
Signataire de la proposition Rivet, il a pris place au centre gaucne, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogaiion des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de 1 rassemblée à Paris ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray ( matières premières), et le mairitien des traités de commerce. M. Léon de Maleville, que l'on a toujours considéré, dans le .monde politique, comme un des amis les plus influents de M. Thieus, a fait partie, en outre, d'un grand.nombre de .commissions.
Lors du renouvellement des conseils .généraux, il déclina la candidature qui lui était offerte, en alléguant quUl y avait incompatibilité de lait entre le mandS de représentant et celui de^conseil- 1er général.
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MALÊZHSUX * (François-Adriei^Perdmand) . — Après la révolution du 4 septembre 1870, iladmisistea la viUe de SainM^oentin jusqu'au mois de février suivant, et fut nommé, aux é^eotions du 8, . TBpiésentant de T Aisne à l'Assemblée nationale^ •le premier sur onze, par 73926tvoix.
Il a.pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la pro- Sosition Rivet, le traité doiiabier, et le retour e TAssemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de rélection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le: maintien des tiaités de commerce.
Lors du mnouvelLement deSiConseite généraux, le 8 octobre l-S? 1 , il a été élu conseiller général du département de l'Aisne, pour le canton de Vermand .
MALON (Beaoist)j membre de la Commune de Paris, né anx environs de Saint-Ëtienne (Loire), «n 1841, d'une famille de «ultivateurs, reçut une assez bonne instruction primaire , chez son frère atné, instituteur dans ce département. Tour à' tour homme de peine et ouvrier teinturier, dans la banlieue de Paris, il fut l'un des fondateurs de la seconde aection de l'Intemationale dans la- Seine, ^n 1868. et condamné, cbmmetel, à trois mois de prisoUi Ces rigueurs ne ralentirent point son zèle. Avec Taide de M. Variin, il organisa la fédération des sociétés ouvrières, et devin tle aecrétaire de la section des travaillenrs unis, de Puteaux. Au congrès de Bâle, il soutint les théories de Tlnternatianalej-^et au mois d'avril 1870, fut l*anidespromotenrs de la (ameuse gprève du Crenzot, qui prit si rapidement les ]nt)por tiens les plus inquiétantes, et ne put être domptée que par la force. M. Malon était alors rédacteur de la Marseillaise et il y raconta les péripéties du mouvement industriel qu'il avait provoq«é. -Ba correspondance avec .M. Varlin ayant été saisie, îl fut 'arrêté, et conxlamné, au mois de juin 1 "870, lors dn troisième ptooës <de l'Intemationate, à un an de prison. Mis en liberté, après la révolution du 4 septembre, M. Malon se m^ontra, pendant tout le siège, 1 adversaire acharné du Gouvernement de la défense. Élu adjoint du 17* arrondissement, après l'afiaire du 31 octobre, au second tour de scrutin, par 1787 voix sur 4487 votants (8 novembre), il prit -part à la tediative du 22 janvier 1871.1Sommé député à l'Assemblée nationale dans le département de ia Seine, aux élections du 8 février, le dixhuitième sur quarante-trois, par 117483 voix, sur 328970 votants, il donna, peu après, sa démis« sion, et vint reprendre, aux Batignolles, rexercice <des fonctions municipales. Après l'insurrection du 18 mars, il se rallia au Comité -central, consentit aux élections du 26,' et fut élu membre de la Commune dans le 17* arrondissement, par 4199 voix sur 11 394 yotants. Membre de la commission de travail et d'échange, le 'dO mars, officier municipal du 17* arrondissement, le 13 avril, il vota ■ pour > la validation des élections complémentaires à la najoriié absolue des suffrages, quel que fût le «ominre des votants , mais rep|Oussa, par des considérants énergiques, la création d'un Comité de salut public. 11 signa, avec la minorité, une déclaration d'ab&tention politique, qu'il pratiqua rigoureusement, se bornant, jusqu'à l'entrée des troupes dans Paris, à l'administration de son arrondissement. A ce moment, il s'échappa, et gagna la Suisse, où il fonda «t rédigea, avec MM.'Budhes, Lefrançais et Basona, le journal la RewinchCy que le gouvernement helvétique crut devoir supprijoier au commencement du mois de février 1872.
MANTEUFFEL^CEdwin-^Hans-Charles, baron de) .
— Au moment de la déclaration de guerre à la
Prusse (juillet 1870). il commandait le 1*' corps d'armée , qui rallia le prince Frédéric-Charies devant Metz/ à la fin d'août , et contribua à repousser les sorties du maréchal Bazaine. Le 29 octobre 1870, jour de la capitulation de la place, il fut nommé commandant en chef de la 1"* armée allemande, en remplacement du général Steinmetz, que ses infirmités et son âge obligeaient à quitter le service actif. Cette armée comprenait les l**", 7* et* 8* corps, et était chargée de combattre l'armée française du Tlord, de s'emparer des ptoes fortss'de cette région, et d'établir des commtinioatiofis avec la mer. Le général Manteuffel arriva, à Laon le 23 novembre, s'empara d'Amiens le 30, occupa Rouen le 4 décembre, après deux combats sans importance , à la suite desquels il coula, par erreur, deux navires anglais, à rembouchure de la Seine, et le 9, entra à Dieppe. Rappelé vers le Nord, par les mouvements du général Paid- Iterbe, il l'attaqua le 23 décembre , et n'obtint à Pont-Noyélleset à Bapaume qu'un succès contesté. Le 6 janvier 1871, il se repliait sur Mézières, et prenait, le '13, le commandement en chef des troupesallemandes du Sud, destinées à arrêter le mouvement du général Bourbaki dans l'Est. Le général de 'Werder. qui avait iusqu'alors dirigé las opérations, avait d'ailleurs déjà réussi à déterminer la retraite du général françnis sur Besançon, à la suite d'une série de combats heureux sur la ligne delà Lisaine. La tentative de suicide du général Bourbaki et la désorganisation, qui en fut la suite, facilitèrent l'accomplissement du plan de Manteuflfel. Par suite du mouvement de retraite, ordonné par le général CUnchant, qui avait pris le commandement en chef, l'armée française de l'Est se trouva t^oncentrée autour de Pontarlier, tout près de la frontière suisse. La nouvelle de l'armistice, qui lui fut appliqué à tort, augmenta encore le désordre qui y régnait. Le général Manteuffel refusa^ le 29 janvier, de la faire bénéficier d'une convention, qui ne concernait que les armées françaises du Nord et du Centre. Il prit en même temps des dispositions habiles pour cerner . les 80 00.0 hommes du général CUnchant, qu^il força à se réfugier 'en Suisse, et les poursuivit vigoureusement jusqu'à la frontière. L'importance de cette victoire rendit la continuation de la guerre impossible, et hâta la signature des préliminaires de paix. Le 27 juin suivant, le général Manteuffel fut nommé commandant en chef de l'armée d'occupation. Il établit d'abord son quartier-général à Compiîgne, mais dès le 15 septembre 1871, après les premiers versements de l'indemnité de guerre, il vint s'installer à Nancy, où il résidait encore au mois de septembre 1872.
MARBEAU* (Pierre-Firmin-Eugène). — Lors de l'élection du nouveau conseil d'État par l'Assemblée nationale, il fut nommé, au premier tour de scrutin, dans la séance du 22 juillet 1872, conseiller d'État, le douzième sur vingt-deux, par 352 voix sur 633 votants.
MARC-DUFRAISSE <N....), publiciste et représentant français , fut élu député en 1848, et siégea à l'extrême gauche. Exilé en 1851, il passa quelques années en Belgique, et se fixa, ensuite, à Zurich, où il devint professeur à l'JÊcoJe polytecnnique fédérale. Reatré en France au moment de la révolution du 4 septembre 1870, et nommé membre de la Commission d'organisation judiciaire, créée par le décret du 17 septembre, il remplit les fondions d'administrateur général ides Bouches-du - Rhône , en remplacement de "MM. Esquiros et Labadie (25 septembre), puis, de commissaire général dans les départements du
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Var, de THérault, de la Savoie et de la Haute- Savoie, et enfin de préfet des Alpes-Maritimes. £a cette qualité, il eut, à Toccasion des élections du 8 février 1871, pour TAssemblée nationale, à réprimer avec énergie, de sérieuses tentatives d'émeute, fomentées par la rédaction du DiriUo di Nixxùf organe du parti avancé italien , qui demandait le retour de Nice à Tltalie. M. Marc-Dufraisse, qui s'était prononcé pour une politique de paix, posa alors, sans succès, sa candidature dans les Alpes-Maritimes, mais fut élu représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, par 101 688 voix sur 328 970 votants, et représentant delaDordogne par 28890 voix. 11 opta pour la Seine.
Il a pris place à gaucbe, et a voté pour la loi municipale, la proposition Rivet , le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans )a question du pouvoir temporel j contre les préliminaires de paix, Tabrogation des lois a'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Ravinel , la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
M. Marc-Dufraisse a publié : Ce que coûte V Empire; ses finances, ses traitements (Bruxelles, 1853^ in- 18; sous le pseudonyme de Cremutius Gordus) ; le Droit de guerre et de paix ; et une traduction allemande des Motifs du projet de Code de commerce, de Munzinger.
MARCÈRE (Emile -Louis -Gustave Dbshaybs de), magistrat et représentant français, né à Domfront (Orne), le 16 mars 1828, d'une ancienne famille de Normandie, fit son droit à Caen, et fut lauréat de la Faculté de cette ville. Attaché au ministère de la justice, en 1848, il devint successivement substitut À Soissons et à Arras, i^rocureur impérial à Saint-Pol, président du tribunal civil d'Avesnes , et conseiller à la cour d'appel de Douai. Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le dix- septième sur vingt-huit, par 145000 voix.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières], et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la proposition Ravinel, le cautionnement des journaux, et le maintien des traités de commerce.
M. de Marcère, qui a soutenu récemment, avec chaleur, la thèse de l'établissement de la République conservatrice, a publié : La politique d'un provincial (1869^ in-8**); Lettre aux électeurs à Voccasion des élections pour la Constituante (ISIO, in-8*') ; La République et les conservateurs (1872, br. in-8*).
MARMIEB*(Alfred-EtieDne-Philippe-Ferdinand, duc de). — Aux élections, du 8 février 1871, nommé représentant de la Haute-Saône à l'Assemblée nationale , le quatrième sur six, par 22 828 voix, il fut un de ceux qui interpellèrent le plus vivement M. Conti, lorsque, dans la séance du l*r mars, celui-ci essaya de réhabiliter l'Empire.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les
f préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, a validation de 1 élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le traité douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel : contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Haute-Saône, pour le canton de Dampierre-sur-Salon.
Le fils unique du précédent, M. le marquis de Marmier, a été nommé en 1869, membre du Conseil général du Doubs. Il a épousé, en premières noces, Mlle Coralie Lemarais, fille du sénateur de ce nom , et en secondes noces, Mlle Marguerite de Moustier, fille de l'ancien ministre des affaires étrangères.
MAKOTEAU (Gustave), journaliste français, né à Lille, vers 1849, débuta en littérature par des vers religieux, et un volume de poésies mystiques, ayant pour titre : les Flocons, Il collabora ensuite à la Rue de M. Jules Vallès, et dans les derniers temps de l'Empire, il fonda le Faubourien et le Misérable t qui vécurent peu. Condamné à huit mois d'emprisonnement pour injures contre l'Empereur et l'Impératrice, il réussit à s'échapper de prison et se réfugia en Belgiaue. Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut compris dans le 14* bataillon des mobiles de la Seine, mais sa mauvaise santé le fit réformer. Pendant le siège de Paris, il collabora à la Patrie en danger de M. Blanqui, et fit paraître le Vrai Père Duc/iéne, qui n'eut aucun succès, puis, au lendemain du 31 octobre, le Bonnet rouge^ qui n'eut que deux numéros. Après l'insurrection du 18 mars, il créa la Jlfonta(^,qui conseillait ouvertement les violences les plus extrêmes. Cette feuille fut ensuite remplacée, au mois de mai, par le SaltU public^ qui, jusqu'au dernier jour de la Commune, prêcha la résistance à outrance, et fit appel aux armes. Arrêté, après l'entrée des troupes régulier res dans Paris, et traduit devant le 3* conseil de guerre, M. G. Maroteau a été condamné à mort le 2 octobre 1 87 1 • La commission des grâces commua cette peine en celle des travaux forcés à perpétuité, le 20 janvier 1872. Il devait être envoyé immédiatement à la Nouvelle-Calédonie, mais l'état presque désespéré de sa santé fit retarder son départ, et il fut interné au bagne de Toulon (février 1872). Le 20 juin suivant, il fut embarqué sur la Virginie, à destination de Noukabiva.
MARTEL * (Louis- Joseph). — Aux élections du 8 février 1871, nommé représentant du Pas-de- Calais à l'Assemblée nationale, le premier sur quinze, par 147 867 voix, il fut élu quelques jours plus tard, vice-président de l'Assemblée, par 427 voix sur 536 votants, et toujours réélu depuis (mars 1872).
M. Martel, qui a présidé la commission des grâces, a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
MARTËLET (N....), membre de la Commune de Paris, né vers I844t était peintre en décors, lorsqu'éclata la révolution du 4 septembre 1870. Avant le siège de Paris, il n'avait pris part à aucune manifestation politique du parti avancé. Volontaire au 103* bataillon de la garde nationale, dans le 14* arrondissement, dès le 5 septembre, il se montra, dans les réunions publiques, l'adversaire acharné du Gouvernement de la Défense, et se prononça contre toute sortie, tant que ce gouvernement > incapable et traître * subsisterait. Ami de
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M. Sapia, il marcha ayec lui, le 72 janvier 1871 contre PHÔtel-de-Ville. Le 18 mars, il s'empara de la mairie du 14* arrondissement, et y fut élu membre de la Commune le 26, par 5 927 yoiz.
Délégué à la commission des services publics, le 30 mars, il ne joua qu'un rôle très -effacé dans les délibérations de la nouvelle assemblée. Il la représenta cependant à l'enterrement de M. Pierre Leroux, et prononça sur la tombe de ce dernier un discours, qui n'avait de remarquable (jue ses violences. M. Martelet a voté pour la validation des élections complémentaires à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, et pour la création d'un comité de salut public, sans motiver son vote.
MARTIN * (Bon-Louis-Henri). — Nommé maire du 16* arrondissement de Paris, après la révolution du 4 septembre 1870, il lut confirmé dans ses fonctions, aux élections du 5 novembre, par 4 500 voix sur 4633 votants. Au 1*^ octobre suivant, un arrêté du maire de Paris le mit au nombre des membres de la commission de l'enseignement communal. Ëlu, le 8 février 187 1, représentant de l'Aisne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur onze, par 63 &97 voix, et, représentant de la Seine, le douzième sur quarante-trois, par 139420 voix sur 328970 votants, il opta pour le département de l'Aisne. Après l'insurrection du 18 mars, il s'associa à la tentative de résistance centralisée à la mairie du 2* arrondissement. Porté, malgré lui, aux élections du 26, dans son arrondissement, il obtint, sans être élu, 93 voix. Il combattit alors, à plusieurs reprises, dans le SièclCy les idées fédéralistes, attaqua, dans une lettre adressée au journal le 5otr, le projet de réunir à Bordeaux un congrès municipal, sous le titre de Ligue patriotique des villes républicaines, et engagea les conseillers municipaux à élever «leur voix pacificatrice » non vers la Commune, mais vers Paris, etàfaireappelàlaraison et au cœur des Parisiens. Dès le 22 mai 1871, jour de l'entrée des troupes de Versailles dans la ca()itale, il reprit possession de sa mairie, où fut installé provisoirement le siège de la Préfecture de la Seinei
A l'Assemblée nationale, il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation de!t lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de Télection des princes; la dissolution des gardes nationales^ le pouvoir constituant^ la proposition Kavinel, et le maintien des traités de commerce.
M. Henri Martin a été nommé, le 29 juillet 1871^ membre de l'Académie des sciences morales et politiques (section d'histoire générale et pbilosophiaue), en remplacement de M. Pierre Clément. Lors au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai du département de l'Aisne, pour le canton de Saint-Quentin.
En 1867, il a fait paraître une Histoire de France pojmlairey illustrée (in-4*), dont les événements interrompirent la publication après le le second volume. Elle a été reprise au mois de juillet 1871. Il a publié depais : Étires d'archéologie celtique, notes de voyages dans les pays celtiques et Scandinaves. (1872^ in-8*).
MARTIN DES PALLIÈRES (Charles-Gabrielle- Félicité), général et représentant français, né à Gourbevoie, le 22 novembre 1823, fut nommé, à sa sortie de l'école de Saint-Cyr, en 1843 , souslieutenant dans l'infanterie de marine. Lieutenant en 1847, capitaine en 1852, chef de bataillon en
1855, lieutenant-colonel en 1860, colonel en 1864, il fut promu général de brigade, le 8 janvier 1868. Pendant la guerre de 1870-71, il commanda la 2* brigade de la 3* division du 12* corps, et fut blessé au combat de Bazeilles. Evacué sur Mézières par l'autorité prussienne, qui le jugeait hors d'état de servir pendant la guerre, il rentra en France après sa guérison, fut promu général de division, et nommé, par décret du 14 novembre 1870, au commandement du 15* corps d'armée. Le 3 décembre 1870, il fut laissé dans Orléans, avec une division, pour protéger la retraite du général d'Aurelle de Paladines, et ne se retira^ sur la menace d'un bombardement immédiat^
3u'après avoir encloué les canons, noyé les poures et fait sauter les ponts derrière lui. Lors de la division de l'armée ae la Loire, le 15* corps fut placé dans l'armée de l'Est commandée par le général Bourbaki, et M. Martin des Pallières fut remplacé par le général Martineau-Deschenets.
Ëlu, le 8 février 187 1, représentant de la Gironde à l'Assemblée nationale, le quatrième sur Quatorze, par 98402 voix, il fut nommé questeur, le 17 février, par 436 voix sur 536 votants, et réélu l'année suivante par 357 voix sur 610 votants. Il a déposé un important projet de loi de réorganisation militaire, dont quelques dispositions furent acceptées par la Chambre, et a soutenu la nécessité d'un minimum d'un an de présence sous les drapeaux (17 juin 1872).
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. Martin des Pallières a été nommé commandeur de la Légion d'honneur, le 14 mars 1869.
MATHIEU-BODET * (Pierre). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Charente à l'Assemblée nationale, le troisième sur sept, par 51 165 voix.
Il a pris place au centre droit , et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le
Souvoir constituant, la proposition Rivet, le traité ouanier, et la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la (question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Charente pour le canton de Hiersac.
MATHIEU DE LA REDORTB * (Joseph-Charles- Maurice, comte). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Aude à l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par
25277 voix.
princes, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le retour do l'Assemblée à Paris.
BIAZZINI* (Joseph).— L'année suivante, quelques semaines avant le plébiscite français, des soulèvements partiels éclatèrent sur divers points de l'Italie, et en particulier à Ravenne. Ils furent I rattachés à un soulèvement général, dont le plan
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avait été conçu par M. Maszini et qui devait coïncider avec les'événements que Ton. supposait près d'éclater en France. L'issue inattendue du plébiscite arrêta l'agitation dès le début, et le cnef du parti républicain italien s'étant haaanléà se rendre a Gènes et de là à Paierme. fut arrêté et. emprisonné à Gaëte. Rendu à la lioerié après la prise de' Rome par Tarmée italienne^ il fonda dans celte ville, au mois de février 1871, un journal démo» cratique, la Rom<t dêl popolOy où^ plus tacd, il blâma énergiquement riDsurrection>du 18 mars et ses suites,. qu'il qualifia « d'orgie de fureur et de vengeance, » et les adhérents de la Commune, qui n'étaient pour lui « qu'une bande de fous furieux. » Cette attitude de M. Iftazzini fut trèsremarquée en Burope. Depuis il a' continué avec une ardeur, que sa santé chancelante restreignait de plus en plus, à s'occuper des questions économiques et à provoquer la réunion des congrès ouvriers d'Italie, entre autres de celui, de Rome (septembre 1871). Il est mort* à Pise le 11 mars 1872. Le gouvernement italien lui ûtde solennelles funérailles , auxquelles assistèrent lea^députations des corps constitués et corporations -du royaume.
BIEGKLBMBOUHG^SCHWEBIN' (Frédério-Prançois), chef actuel de la maison grand-ducale de ce nom, né le 28 février 1823^ suocédatle 7 mara 1842 à son. père- le grand-duc Paul'^fédéric. Gé* néral dans Tarmée* prussienne, il y commandait, au moment de la-guerre franco-prusaienne (juillet 1870), les troupes mobilisées du gouvernement du Nord et de la Baltique,. sous lesordres supérieurs de Vogel deFalkenstein Lorsque l'éventualité d'un débari]uement des Français se fut éloignée^ il iutmie àlatôte^du 13* oorp*^ compris dans ila» deuxième année- allemande, commandée parle prince Prédério-Gharles. U opéra devant Metz et contribua à l'investi Bsement juscp'au 10 septembre. Il reçut alors l'ordre de couvrir les derrières de- l'armée qui marchait sur Paria ',. en occupant Reims et GhAlons, et d'attaquer la place de Toul. Un décret daté de M eaux, le 16 septembre, nomma le grandduo de Meeklembourg: gouverneur général des pays occupés par Tarmèe allemande, en dehors des gouvernements généraux, de l'Alsace et de la Lorraine. Le siège de oe nouveau- commandement fut fixé ài Reims. Toul se rendit après quatre jours de bombardemBnt; Soiasons capitula au bout de trois iours (16 octobre). A cette oe<^ casion le gmnd^duc reçut du czar, son parent, la croix de Saint-Georges* La prolongation de la résistance de Paris et. la formation' désarmées françaises en province ayant amené Tétat-major allemand à modifier les commandements, le grand- duc fut mis à la téta d'une des armées opérant sur la Loire, dans laquelle figurait le corps bavarois qui fut battu à Coulmiers. Le 19 novembre, il fit sa jonction avec le prince Frédéric- Charles, entre Fontainebleau et Ëtampes, commença quelque temps' après un mouvement offensif à l'ouest contre le général Chanzy, et occupa- Vendôme après une lutte prolongée, tandis que FréJéric-Charles opérait contre le général Rourbaki au.sudi et s'emparait de Blois. La résistance du général Chanzy se prolongea longtemps.. 11 fallut la réunion des efforts des deux armées allemandes pour amener le désastre du Mans (U janvier 1871). Après la signature des préliminaires de paix et l'évacuation d'une partie du territoire français , l'empereur Guillaume nomma le grand-duc de Mocklembourg-Schwerm inspecteur général, lui oonréra la croix de commandeur de l'ordre de la famille de HohenzoUem, et, dans une lettre autographe, le félicita « des grandes qualités militaires dont il avait fait preuve pendant la campagne de France > (juin 1871).
Le grand^duoeat dief du 8* régiment desigre^nadiars rosses , propriétaire du 24* régimtnt d'infanterie prussienne, et du-6* régiment dUnlaDterie de Hanovre , colonel-propciètaire du 57* régiment d'infanterie autrichiennei.il s'est remarié en troi*sièmes noces à la grando-duchesse Ifaria-Osaroline Augustine, «fille du prince de' Sohwaitzbout^- Rudolstadt (voy. Mbckcbhboorg).
MBILLET (Léo) et Meldxbt, membre de la Commune de Paris, né vers 1842. âuLévignas (Lot-et- Garonne), fit ses études au collège de Miramon^ puis son droit à Paris, où il se fit remarquer, parmi les jeunes < avocats , par ses opinions radi* cales. Orateur écouté dans les réunions publiques, avant le 4 septembre 1870, il devint, après la révolution, un des adversaires les plus résolus du gouvernement de la Défense. A la suite du 31 octobre, il fut élu adjoint dans le 13* arrondissement. Poursuivi comme signataire d'un placard violent, (lemandairt,. dès la fin dui mois- de décembre , remploi des moyens révolutionnaires, il fut acquitté, le G janvier 1871, ainsi que ses coaccusé», par le 4* conseil de guerre. Il figura sur les listes radicales, aux élections du 8 lévrier 1871, et oIk tint, sans- être' élu y 43O20 voix; sur 32897C votants.
Au moment des événements du IS'marsj il pao' tisa avec le Comité central et consentit aux- electionsdu 26. Élu membre de la Commune, dans le 13* arrondissement, par 666 i voix sur 8010 ro* tants^ il siégei^ dès le 30 mars, à la commission de la justice, puis à celle des relstions extérieures^ Nommé questeur de la Commune, et membre de la commission de révision des arrêts de la cour martiale^ le 25 avril, il demanda la démolition dt la chapelle Rréa, c cette insulte permanente au 28 juin, » vota pour la validation- des éleotions complémentaires à- la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, et pour- la création d'un comité de salut public. Ses violences de' langage le désignaient d'avance comme devant faire partie -de cette nouvelle* dio'tature. donU il fut élu membre le 2' mai. Non> réélu le 9 mai, il fut nommé -à cette date gouverneur du fort de Ricôtre, et y présida la cour martiale, dans l'affaire du garde Thiébault, le 13 du même mois; ce fédéré, que M. Meillet fit fusiller à la redoute des Hautes-Bruyères, était accusé d'avoir entretenu des intelligences avec Tennemi. Délégué en qualitéde commissaire civil auprès du général Wrobleski, le 17 mai, il réussit à s'échapper au moment de l'entrée des troupas régulières dans Paris et à gagner la Belgique. Jugé par- contumace par le 6* conseil de guerre, et reconnu coupable de complicité dans l'assassinat des dominioains d'Aroueil, et de port d*armes dans un mouvement insurrectionnel, il fut* condamné à la peine de mort, le 18 février 1872:
MELVIL-BLONCOURT (N....), publiciste et représentant français, né à- la Pomte^A-Pître, on 1825, vint à Pans, en 1841, pour achever ses études commencées dans sa ville natale. Après avoir stiivi les cours du collège Louis-le^Grana, il commença son droit en 1845 et fonda le Jouty%al des Ecoles, revue mensuelle-, gui- devint l'organe des opinions radicales de la jeunesse. L'tm des fondateurs de la conférence Montesquieu (1846- 1848), il fut nommé j en 1848, commissaire du banquet des Ecoles^ et prît part au mouvement révolutionnaire qui renversa la monarchie de Juillet. Il signa toutes les proclamations démocratiques adressées aux- jeunes gens, et collabora à la Vraie République ^ au Peuple et à la Voix du Peuple, En 1850, il entreprit la publication de la France parkmeniaire, encyclopédie de la tribune
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rançaise' de" 1789 à nos jours, dont le premier volume (Mirabeau) fut publié avec succès (r861, în-8*). Après le coup d'Etat du 2 décembre 1851, la France parlementaire fut supprimée, et M. Melvil- BloDCourt incarcéré à la Conciergerie. Pendant i^Etaipirej il resta étranger à la presse politique et s'occupa spécialement de questions coloniales. En avril 1871, il fut élu représentant de la Guadeloupe à l'Assemblée nationale-, le premier sur deux.
II a pris place à reztrème gauche, et a volé pour la loi municipale, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de- commerce et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouveroement dans la question du pouvoir temporel; contre le cautionnement d^s journaux, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
M. Melvil'Bloncourt a collabore à la Biographie universelle de MM. Firmin Didot, au Dictionnaire wimersel de M. Maurice Lachfttre (1852-1856), dn^Dvetionnairedu commerce et de la navigationy au €rand Dictionnaire du dix-neuvième siècle de M. Pîerre- Larousse (1863-1869)^ à VEneycUipMie générale de M. Mottu et au Dicttonnaire des commtvms de France de M. Ad. Joanne. U a écrit un très-grand nombre d'articles insérés dans divers journaux et notamment dans la Production littérwire (1853), l'OrpWon (1859), le Courrier de Pterig (1860- 1862), le Journal des Economistes^ le Siècle, Vlllustralion^ la Rtvue du monde colontal, asiatique et améritain (1862-1865), le Riéveil (1866), la Revue politique (1868-1869), le Citmfen, le Courrier des Deux-Mondes (1870), la rértté, etc.
MéQVKi- (Eugène-Louis-Hugues , baron), marin français, né à Cherbourg, le 23 septembre 1812, et fils de l'amiral de ce nom qui s'illustra pendant les guerre» navales du premier empire, nt ses études aux collèges de- Vendôme et de Lorient, entra à Técole navale de Brest, et fut nommé,
du Tàge, en 1831. Enseigne de vaisseau en 1833, il fut adjoint au lieutenant de vaisseau Tréhouart, commaDdant de la Biecherehej pour retrouver les traoes de la Lilhise disparue dans les mers dTslaiude et du Groenland. A la suite de cette rude et difficile campagne, M. Méquet fut décoré de la Légion d'honneur. Lieutenant de vaisseau en 1842. il exerça divers commandements sur la côte occidentale d^Afrique, et de 1846 à 1848 contribua à la fondation du comptoir de Grand-Bassam et k la répression de la traite dans ces parages. U avait été promu officier de la Légion d'honneur en 1847.
Nommé capitaine de frégate en 1852, il commença la campagne de Crimée comme csommandant en second du vaisseau le Henri ÎV. Désigné
Sour faire partie du corps des marins mis à la fsposition du général en chef de l'armée d'Orient, il commanda à terre la batterie de marine n* 2, qui, plusieurs fois détruite par le fèu de l'ennemi, fut toujours rétablie et servie jusqu'à la fin du siège. Cette audacieuse initiative, partagée par plusieurs autres officiers delà marine, fut signalée à l'admiration de l'armée dans une lettre adressée par le général Canrobert au ministère de la guerre. Nommé capitaine de vaisseau et chevalier de l'ordre du Bain, le 2' décembre 1854, en récompense > du brillant courage dont il avait fiit preuve », M. Méquet fit partie pendant les trois années suivantes du conseil des travaux de la marine. Chargé en 1858 du commandement de la frégate à vapeur le Christophe- Colomb, qu'il
quitta en 1859 pour devenir chef d'état-major* dé de la division de l'Océan, il fut promu commandeur- de la Légion d'honneur en 1860. U com^ manda ensuite successivement la frégate cuiras' sée la Normandie et les vaisseaux à trois ponts la Bretagne et la Ville de Paris dans l'escadre d'évolutions. En 1864, il devint membre adjoint du conseil d'amirauté. Nommé contre-amiral en 1865, il remplit à Brest les fonctions de major général, jusqu'en 1867, époque à laquelle il fut appelé au commandement en chef de la division des Antilles. Son énergique intervention à Haïti déjoua la politique hostile aux intérêts français, que poursuivait le général Salnave. Chargé, le 6 septembre 1870, du commandement supérieur du 8* secteur de l'enceinte de Paris, l'un des plus éprouvés par le bombardement, il y organisa la défense, y déjoua les tentatives d'émeute, et soutint énerjioquement par tous les moyens d'action dont il disposait, la résistance des forts de Montreuse et de Vanves. Promu grand officier de la Légion d'honneur, au mois de janvier 1871, il a été appelé , quelques mois plus tard, au Conseil d'amirauté.
MEltCIEH (Théodose), avocat et représentant français, né à Nantua (Ain), en 1825, écrivit dans les journaux républicains de son département en 1848, fit son droit à Paris de 1849 à 1851, et, à la suite du coup d'Etat du 2 décembre, passa deux mois à Hazas et à Bicêtre. De retour à Nantua, il se fit inscrire au barreau de cette ville^ dont il devint bâtonnier en 1861, et se signala par son opposition à TEmpire. Après la révolution du 4 septembre 1870, il accepta provisoirement l'ad»mimstration de son arrondissement. Nommé de puis maire de Nantua. il obtint, sans être élu, 30 000 voix au scrutin au 8 février, et fut nommé, le 2 juillet suivant, représentant de l'Ain à l'Assemblée nationale, par 28 608 voix sur 62 486 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté pour la proposition Rivet, le traité douanier j la proposition Peray (matières premières), le maintien des traités die commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller génépal du département de l'Ain, pour le canton de Cbâtillon-de-Michaille.
MÉRODE * (Charles-Werner-Ghislain, comte de). — Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le vingtième sur vingt-huit, par 202544 voix.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propoMtions Rivet et Ravinel, le traité douanier et la proposition Feray (matières premières); contre le gouvernement dans la question du pourvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à- Paria.
HBRVEILLECrX DU VIGNAIFX (François- Charles), magistrat et représentant français, né à Poitiers (Vienne), le 22 octobre 1828, est le fiis d'un ancien président de chambre à la cour de cette ville. Reçu docteur en droit au mois de novembre 1849, il fut attaché, au mois de février 1853, en qualité de professeur suppléant provisoire, chargé de cours, à la faculté de Poitiers;
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Nommé substitut à Saintes (Charente-Inférieure), le 29 octobre de la même année, il passa succèssWement, en qualité de procureur impérial, à Fontenay-le- Comte et à Napoléon- Venaée , aevint avocat général à Angers, puis enfin premier avocat général au même siège. Il occupait ces fonctions au moment de la révolution du 4 septembre 1870, et les conserva pendant quelques jours pour ne pas désorganiser ie service de la justice en présence d'une invasion menaçante; mais, bientôt convaincu de la défiance du nouveau garde des sceaux contre les magistrats qui avaient servi l'empire, il donna sa démission, suivi dans sa retraite par presque tous les magistrats du parquet de la cour et des tribunaux de Sremière instance du ressort. Cette attitude émut [. Crémieux, qui refusa d'abord de donner des successeurs aux démissionnaires, et qui ne les remplaça que sur leur nouvelle et formelle demande. M. Ch. Merveilleux du Yignaux, qui appartient au parti catholique , monarchique, libéral, fut, aux élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Vienne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur six. par 52082 suffrages.
tl ap^ is place à droite, s est fait inscrire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la proposition Rivet. Il a été décoré de la Légion d'honneur comme magistrat. On cite de lui deux discours de rentrée prononcés devant la cour d'Angers, l'un, le 4 novembre 1867, traitant de V Influence des tribunaux sur le progrès de la législation; l'autre, le 3 novembre 1869, ayant pour titre : Du spiritualisme dans le droit. Le premier n'a pas été publié. Le second a été reproduit par la Gaxette des Tribunaux.
Le frère aîné de M. Charles Merveilleux du Vignaux, est avocat général à la Cour de Paris.
METTETAL (Pierre-Frédéric), administrateur et représentantfi-ançais, né le 28 septembre 1814, à Glay (Doub<), d'un'^ famille de petits cultivateurs, alliée à celle de M. Guizot et de M. Mallet, entra & la préfecture de police sous le gouvernement de Louis-Philippe, et y devint chef de la première division, comprenant le service judiciaire, économique et contentieux. Laissé par TEmpire dans une situation où il avait acquis assez de notoriété pour être appelé à faire partie des grandes commissions consultatives, présidées par les ministres et composées des sommités de fa magistrature et de Tadministration^ M. Mettetal, en raison de son origine, fut privé de tout avancement. Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, il prit, à la dernière heure, la garde de la préfecture de police et la remit à M. de Kératry,qui le maintint dans ses fonctions; mais, après rentrée à la préfecture de M. Antonin Bubost, ancien rédacteur de la Marseillaise y imposé par le parti avancé au nouveau préfet de police, comme secrétaire général, il crut devoir donner sa démission, en alléguant des raisons de conscience et de haute convenance. Grand pro-
Eriétaire foncier de l'arrondi ssemant de Montëliard, il se présenta dans le Doubs, aux élections du 8 février 1871, avec une profession de foi conservatrice et libérale, sous le double patronage de MM. Guizot et Thiers. Il fut élu à ^Assemblée nationale le quasrième sur six, par 23031 suffraaes.
Il a pris place au centre droit, et a. voté pour
les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel:
contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités ae commerce.
M. Mettetal, membre du consistoire de l'Église réformée de Paris, en 1850, a toujours été réélu depuis, et a pris part^ dans les rangs du parti ortnodoxe, aux discussions du synode général de l'Eçlise réformée de France, tenu à Paris au mois de luin 1872.
Il a été nommé officier de la Légion d'faonneur^ commandeur des ordres de Sainte-Anne de Russie, de la couronne de fer d'Autriche . de l'Aigle rouge de Prusse, officier de Léopold de Belgique, des Saints Maurice et Lazare d'iddie, etc.
MILLAUD (Édouard-B.-P.), représentant français, né à Tarascon (Bouche&^u-Rhône), au mois d'octobre 1834, était avocat à Lyon depuis 1856, lorsqu'il y fut nommé premier avocat général par décret du 10 septembre 1870. Il remplit ensuite les fonctions de procureur général par intérim; mais son refus de conclure contre la presse l'obligea à donner sa démission au mois de mai 1871. Il a été élu, au scrutin complémentaire du 2 juillet 1871, représentant du Rhône à l'Assemblée nationale, par 61 268 voix sur 114632 votants.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et les propositions Rivet et Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller génériu du département du Rhône, pour le canton de Thisy.
M. Millaud a publié : Étude sur Vorateur Hortensius (1859, m-8*); Daniel Manin, Jurisprudence vénète. Lois et coutumes de Venise (1867); De la réorganisation de l'armée (1867, in-8*) « Le Soufflet y Devons-nous signer la paix? (187 1, broch. in-8<*) et divers petits livres de la bibliothèque de propagation républicaine : Le père Gérard; Àlmanach du père Gérard; Les moissons du père Gérard (1871). il a en outre fait insérer dans des journaux et des revues divers travaux de médecine légale et de jurisprudence (1860-1861).
MILLIÈRE (Jean-Baptiste), journaliste français, né à Lamarche (Côte-d'Or), le 13 décembre 1817, d'un père tonnelier, exerça lui-même cette profession jusqu'à l'âge de vingt ans. Il n'avait jusqu'alors suivi d'autres cours (|ue ceux de l'école primaire de son village, lorsqu'il résolut d'acquérir l'instruction supérieure et d'entrer dans les carrières libérales. Après une année d'un travail opiniâtre oui mit sa vie en danger, il se fit recevoir bachelier es lettres, et, quatre années plus tard, obtint le diplôme de docteur en droit a la faculté de Dijon. Ses débuts comme avocat furent heureux, mais les questions politiques et économiques l'attiraient. En 1848 il collabora au Courrier français, puis au Peuple constituant de Lamennais. En 1849 il fut appelé à Clermont- Ferrand pour diriger VÉdaireur répubticaint et plus tard il fonda dans cette même ville le Pro^ îétaire. Il faisait imprimer à Paris un volume d* Études révolutionnaires, lorsqu 'éclata le coup d'fîtat du 2 décembre 1851. Condamné, en son absence, par la commission mixte du Puy-de-
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Dôme, à la transportation en Algérie, il y resta jusqu'à l'amnistie de 1859. De retour à Paris, il devint chef du contentieux de la Compagnie d'assurances le SoUil. En 1869, au moment des réunions publiques, pour les élections partielles du mois de novembre, mis en demeure d^opter entre ses fonctions administratives et la poIiti(|ue militante, il n'hésita pas à quitter la Compagnie,
Îiour aider M. de Bocbefort à fonder la Marseil^ aite, dont il devint le gérant et dnns laquelle il publia une série d'articles très- remarqués sur la question sociale. Impliqué dans le complot découvert quelques jours avant le plébiscite, il fut arrêté et, pendant sa prévention, cité comme témoin à la barre de la Haute cour, jugeant le procès du prince Pierre Bonaparte. La convenance de son attitude et la modération de son langage firent alors impression (mars 1870). Un arrêt de nonlieu le rendit plus tard à la liberté.
Après la révolution du 4 septembre, M.Millière fut élu chef du 208' bataillon de la garde nationale. Compromis dans la tentative insurrectionnelle du 3 1 octobre, et proclamé membre du nouveau gouvernement provisoire, il fut révoqué de ses fonctions dans la garde nationale, par décret du 1*' novembre . tandis qu'un mandat d'amener était vainement lancé contre lui. Elu adjoint dans le 20* arrondissement, lors des élections municipales du 7 novembre, par 7822 voix sur 9541 votants, il fut plus tard arrêté et enfermé à Mazas, mais délivré, ainsi que M. Flourens, dans la nuit du 21 au 22 janvier 1871, par les gardes nationaux de son quartier.
Aux élections du 8 février pour l'Assemblée nationale, M. Minière fut nommé représentant de la Seine, le quarante et unième sur quarante- trois, par 73121 voix sur 328970 votants. Il siégea à l'extrême gauche et prit part à la discussion de la loi sur les loyers.
Lors des événements du 18 mars, il revint à Paris, et donna sa démission de représentant, mais aux élections du 26 pour la nomination des membres de la Commune , il n'obtint qu'un nombre de voix insiRnifiant. Il chercha alors à jouer un rôle intermédiaire et fonda VAlliance républicaine des dévartementSj qui fut un moment populaire dans les çrands centres. Chargé par le Comité de salut public, de la défense du 5* arrondissement (rive gauche), il fit miner le Panthéon et défendit avec acharnement les barricades qui en protégeaient les abords. C'est là qu'il fut pris les armes à la main, et fusillé presque immédiatement. Il mourut, dit-on, en criant : « Vive l'humanité. » Sa femme fut emmenée prisonnière à Versailles. Une ordonnance de non-lieu lui rendit bientôt la liberté. Mme Minière a plusieurs fois protesté dans les journaux contre des faits diff'amatoires attribués à son mari, ou contre des bruits persistants affirmant que le journaliste insurgé avait échappé à la mort et s'était réfugié en Suisse.
MIOT * (Jules). — En 1861 , après l'arrestation et la condamnation de M. Blanqui, dont il était le disciple, il prit la direction du parti socialiste. Il fut arrêté lui-même en 1862, impliqué, avec M. Greppo, dans une affaire de société secrète, et condamné à trois ans de prison. A l'expiration de sa peine, il passa en Angleterre et s'affilia à l'Internationale. Revenu à Paris après la révolution du 4 septembre 1870, il se fit connaître dans les clubs radicaux, et, lors des élections municipales du 7 novembre, fut nommé adjoint du J9* arrondissement, au premier tour de scrutin, par 2659 voix sur 4631 votants. Le 8 février 1871, il se présenta à Paris, comme candidat à TAssemblée nationale, et obtint, sans être élu, 60164
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voix sur 328970 votants. Après l'insurrection du 18 mars, il fut élu, le 26, membre de la Commune dans le 19* arrondissement, par 5520 voix sur 11 282 votants. Membre de la Commission d'enseignement le 31 mars, de la commission des barricades le 13 avril, délégué pour visiter les prisons le 24 avril, il vota contre la validation des élections complémentaires à la majorité absolue des sufi'rages, et proposa, le 28 avril, la création d'un comité de salut public, qui remplacerait la commission executive, et auquel la Commune déléguerait tous ses pouvoirs. Cette proposition, renouvelant une des institutions de 93 les plus tristement célèbres , jeta le trouble dans le sein de l'assemblée communale. Après un ardent débat à huis clos, qui dura trois jours, et le dépôt de votes motivés, les soixante- huit membres présents, se partagèrent en deux groupes : quarantecinq votèrent pour, et vingt- trois votèrent contre. Ces derniers formèrent ce c|u*on appela la minorité de la Commune, et signèrent le manifeste rédigé par M. Ch. Beslay, par lequel ils déclaraient se retirer dans leurs mairies respectives, et renoncer à siéger dans l'assemblée communale. M . J. Miot se prononça solennellement en faveur de la proposition dont il était l'auteur, > vu la gravite des circonstances et la nécessité de prendre promptement les mesures les plus radicales, les plus énergiques, pour réprimer les trahisons qui pourraient perdre la république. > Il présenta, le 6 mai, un projet de loi, qui supprimait la prison cellulaire, et le 16, après la chute de la colonne Vendôme, il annonça que, k si jusqu'alors la colère du peuple ne s'était exercée que sur des choses matérielles, le jour approchait où les représailles seraient terribles et atteindraient Tinlâme réaction. « Reconnu le 24 mai au moment de l'entrée des troupes régulières à Paris, M. Miot aurait, paratt-il, été passé par les armes.
M. Jules Miot a punlié : Réponse aux de%kx libelles, les Conspirateurs f et la Naissance de la république, de Chenu et de Delahodde, etc.
(1850, in- 18) ; V Heure suprême de l'Italie ^ suivie d'une lettre relative au portefeuille de Lamoricière (1860, in-8}.
MITCHELL (Robert), journaliste français, né à Rayonne, le 21 mai 1839, d'un père anglais et d'une mère espagnole, eut don Carlos pour parrain, et fut, dès son berceau, nommé capitaine dans l'armée carliste. Il débuta à Paris, en 1856, dans un journal spécial : la Presse théâtrale, alla, l'année suivante, habiter Londres, où il rédigea en anglais la partie littéraire du journal The Atlas, entra en 1860 au Constitutionnel, comme rédacteur politique, passa successivement au Pays, au Nord et à Viitendardj puis rentra au Constitutionnel, où son libéralisme modéré le rendit bientôt suspect, et qu'il quitta pour la Patrie. Il fut cependant nommé chevalier de la Légion d'honneur en 1868. En 1869, il remplaça M. Baudrillart comme rédacteur en chef du Constitutionnel, soutint la formation du centre gauche, le programme des 116, et contribua à l'avènement du tiers-parti libéral, personnifié dans M. Emile OUivier, et le ministère du 2 janvier 1870. Au moment de l'incident Hohenzollem, il combattit énergiquement les idées de guerre, et fut à cette occasion Tobjet de manifestations hostiles. Nommé chef d'un bataillon de mobiles, il préféra, après les premières défaites de l'armée française, s'engager dans un régiment de zouaves, fit partie de l'armée du maréchal Mac-Mahon, fut fait prisonnier à Sedan et envoyé dans une forteresse de la haute Silésie, d'où il ne sortit qu'après la signature des préliminaires de paix (avril 1871'. Pendant sa captivité, il avait, en provoquant à
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l*étranger des souscriptions volontaires, qui s'élevèrent à -plusieurs centaines de mille francs, contribué à soulager efficacement les misères de ses compagprrofns d'infortune. Au mois de décembre suivant, il fonda avec MM. Hubert Debrousse, Marius Topin, etc., le Courrier de Fromce^ journal politique, qui parut vouloir soutenir la République modérée.
MOLTKX * (Helmuth - Charles-Bernhard, baron, puis comte "DE). — Chef d'état-major général des armées prussiennes, il fut chargé de préparer de longue main les études et 'les plans de .la cam-
{)agne projetée contre la France par le roi G-uilaume et.ffl. de Bismark, comme il avait fait d'avance tocs les préparatifs de la campagne de 1866 contre TAutriche. On prétend que l'investissement dB Paris était, depuis quatre ans, le thème proposé à l'étude de tous les officiers d'état-major prussiens, tant à Tacadémie militaire de Berlin qu aux écoles du génie et de Tartillerie. On ajoute que les cartes de Tétat major français étaient révisées Bt complétées, chaque année, à Berlin, sous sa direction, et que les positions à
S rendre autour de Paris et à fortifier contre le feu e la ville, étaiemt l'objet de l'examen le plus attentif et des discussions les plus approfondies. Une fois la guerre déclarée, 1 investissement de Paris devint en effet l'objectif principal de toutes les opèraiions prussiennes , suivant les plans de M. de Molike, q[ui eut plus d'une fois des résistances à vaincre dans it s conseils de guerre pour les faire prévaloir. Le siège de Paris était pour ui plus qu'une simple opération militaire, c'était la base de toute la campagne. Ses combinaisons étaient prises de façon à ce que 300 000 hommes enfermassent dans un cercle de fer une population d>nviron ^ 000 000 d'hommes, pouvant en mefttre sur pied et armer. 500 000. De plus, ce camp fortifié, faisant office d'armée de réserve, devait , au besoin , détacher et expédier des renforts aux actres corps d'armées, dans les circonstances critiques. Ce fut sur les avis de M. de MoUke et contrairement, dit-on, à l'opinion de M. de Bismark ert du roi que l'on commença le bombardement de la ville. Loin de tenir compte des protestations générales élevées par le .gQuvernement de la Défense nationale contre cette mesure 4e guerre, M. de Moltke s'inquiétait même fort peu ée la manière dont le bombardement s^accomplissait et ne se montrait nullement ému des plaintes auxquelles donnait lieu la dhute plus ou moins fréquente des obus sur les hospices et autres monuments dignes d'Être respectés. Plusieurs des forts, particulièrement ceux du Sud, défendus par l'aTtillCTie de marine furent attaqués avec une grande Tiolence, mais ripostèrent longtemps avec succès. Le mal fart à la population, fut, en somme, médiocre et le bombardement devint pour les Parisiens moins un objet de terreur qu un spectacle. Aussi, malgré les progrès des travaux de siège, la ville devait-elle être réduite par la famine avant de subir un seul assaut. Néanmoins M. de Moltke restait le moteur de toutes les opérations, et, lorsque, le Ig janvier 1871, il assistait au c<nironnement de Guillaume I*' comme empereur d'Allemagne , chacun voyait , dans ce débile septuagénaire , l'homme qui, par ses savantes combinaisons, avait donné au roi de Prusse sa couronne impériale. M. de Moltke fart appelé, avec les plus grands personnages de l'Empire, aux divers con
vacuatiDU'des derniers départements occupés.
£n reconnaissance des services rendus par son
merveilleux esprit d'organisation, le barooi de Moltke fut élevé à la dignité de feld- maréchal ( 16 juin 1871 ). Il fut en outre fait comte e^ nommé. Tannée suivante, memin-e de la Chambre des seigneurs (2£ janvier 1872). Sa popularité devint très-graode eaAUemb^e, où il -est Rgacdé comme le chef du parti militaire. U a profilé d'«ui congé de plusieurs mois obtenu récemment, four publier, avec le concours de seB of ficiecs , le tièsimportant Rapport de Vétat-major oUeMnd nar la campagne de 1870-1 871, qui a excité r«atteiilîoii de toute l'Europe (juillet 1872).
MONNET (Alfred), représentant français, néi Mougon (Deux-Sôvres) , le 17 décembie ISîK), d'aine ancienne famille du Poitou, a été nomnié adjoint au maire de Niort, en 1860, et maire en 1865. En 1868 et 1870, il a été élu conseiller général des Deux 'Sèvres pour le premier canton de Niort, et, le 8 février 1871, envoyé à T Assemblée nationale, conome représentant de ce département, le premier sur sept, par plus de 60000 «ûz.
Il a Dris place au centre droit, et a voté pour les préliminaipes de paix, l'abrogaUoa des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir coastituuit, les propositions Rivet et Ravlnel, le traité ^kuanier; contre ie gouvernement dar^s la (fueslion du pouvoir temporel; contre la 4MX)positioD Feray (matières premières), le maintien des traités die commerce, et le retour de l'ÀssembLée à Paris.
Lors du renauvellement des conseils généauz, le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller ^^énéral du département des Deux-Sènes^ pour le premier canton de Niort.
U. Monnet a publié .plusieurs l»rochiires sur des questions d'administration et a été décoré de la Légion d'honneur.
MONTAIGNAC (Loi&is- Raymond ce Ghau- VANCE, marquis de), marJn et représentant irançais,né à Paris ie 14 mars 1811, .entEa:à l-éoûle de Brest en 1827 et en sortit ^omme aspirant.àil&(fin de la même année. Enseigne en 1833, lieutenant de vaisseau en 1840, il fut chaiigé d'expérimenter l'hélice., appliquée pour la première lois en France sur l'aviso à vapeur le Napoléon. Capitaine de frégate en 1848, capitaine de vaisseau en 1^&», il commanda en cette qualité la hatterie flottante la Dévaskition, bâtiment cuirassé, qui joua un rôle décisif dans la prise de ILinburn. Contre-amiral en 1865 et major-général de la maâne Â Cherbourg, il. était, en 1869, membre du ccrnseil des travaux et du conseil de perfectionnement de l'Ëcole polytechnique. Au moment de rinvsestiseement de Paris par les Allemands (15 «eptambre 1870), il fut nommé commandant su^énaur du 7* secteur, comprenant les quartiers d^A.uteuil, Passy et la Muette, et soutint énergiquement de son- artillerie les forts d'issy, de Vanves et de Montrouge. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de l'Allier à l'Assemblée nationale, le troisième sur sept, par 51 105 voix.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d*exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la proposition Ravine! et le traite douanier ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
M. ae Montaignac a été designé, le 15 juillet 1872, comme inspecteur delà flotte et des ports de la Manche.
MOBAND (Louis-Auguste-Charles)y^énénftl fran-
OUL
çais, Bé à Montbenoît, le 4 juin 1826, onzième enftoit du général de division comte Morand, fit ses études au collège Henri IV et entra à Saint-Cyr en 1843. Sous-lieutenant au 69* de ligne «n 1845, lieutenant le 19 novembre 184ft, il passa, en 1852, au deuxième régiment de zouares, prit part à l'expédition d*El-\ghouat et fut promu capitaine. Nommé officier d'ordonnance de l'Bmpefsur, 'pms chef de bataillon au 56* de ligne, le 1 7 mars 1858, il rentra au deuxième régiment de cousues, aTec tequel il fit la campagne d'Italie, en 1859, et celle du Mexique en 1862. Nommé lieutenantHcolonel au 34* de ligne le 21 décembre 1862, il retourna en Afrique, et fut promu, le 21 mars 1867, colonel du 21* de ligne, qui, au début de la guerre franco-prussienne, fit partie du septième corps de Parmée du Rhin, et prit part là la lyataille de Woenrlh (6 août 1870). Nommé général de brigade le 25 août suivant, blessé le 90 août près de Stenay, il fut fait prisonnier, subit l'amputation d'une jambe quelques jours après, et mourat des suites de l'opération, à Soummantne, •le 9 septembre 1870. Il était officier de la Légion d'honneur.
MOREAU (Ferdinand-Louis), représentant français, né à Paris, le 20 janvier 1811 , petît-flls d'un censeur de la Bannue de France, et fils d'un agent de change, succéda à son père en 1853, et ap]:ès avoir fait partie, pendant trois ans, de la chambre «yndicate,fut nommé syndic des agents de cAiange ■de Paris, en 1861. Ancien conseiller général du département d'Eure-et-Loir, où il est propriétaire ^ chitteau d'Anet, il a été élu représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le 2 juillet 1871, ]par'94 913 voix sur 290 823 votants.
Il a pris place au centre droit, et a voté* pour le
Sou? oir constituant, le traité douanier et le retour e l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la loi départementale, la dissolution des gardes natiomles, la proposition Ravinel, la proposition V>eray (matières premières), et le maimtlen 4es traites de commerce.
Lors diArenouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général du département d'Eure-et-Loir, pour le canton d'Anet.
M. F. Moreau a été nommé officier de la Légion d'honneur, et commandeur de l'ordre d'Isabelle la Catholique.
HORÏiEMA&T * (Anne-Viotumien-Reoé-Roger DE«dOHBCBouART,/mar^uis de). — Aux élections du SfévûerlSTl, il a èie nommé représentant du Rhône à l'Afiâernblée nationale, de dixième sur treise , par 57 ■ 353 'voix.
Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris plaoeà droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abcogation des lois d'exil, la validation de 'élœtîDn des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier et la proposition Feray (matières ^lemières); contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre le maintien des traités de commerce et le retour de l'AssBmblôd à Paris.
MOfiTIE]Jt(Ëugèaae), membr&de la Gommunede Paris, né vers 1M5. exerça la profession de commis d'architecte, jusqu'à Tépoque du siège de Paris, en 18^0. Lancé alors dans les clubs, nommé apitaine d'une compagnie de marche de la garde nationale, il fit un service d'avant- postes, et^ lors de la tentative du 22 ianvier 1871, commanda le feu contre l'Hôtel de ville. A ffiliéauGomi té central, dont il signa la première affiche le 19 mars, kl fut.
après le triompha des fédérés, élu, le 26, mem bre de la Commune, dans le U* arrondissement, par 10397 voix. Membre de la commission des services publics, le 30 mars, il fut délégué à l'administration du 11* arrondissement, le 18 avril.
II s'abstint sur la question de la validation des élections complémentaires, ne motiva point son ^ote pour la création du Comité de salut pufotic, ' t soutint que l'on devait refuser la démission de r.l. Pyat, qui ne pouvait quitter ses fonctions au :u ornent où elles devenaient « un poste de péril et d'honneur. » Il proposa, le 7 mai, la suppression de t nis les journaux autres que VOffieiei, qui devait je borner à rendre compte des opératoons militaires. Il demanda aussi, le 19 mai, la fermetare des églises ou plutôt leur transformation en oc écoles d'atbéisme >. Après l'entrée des troupes régulières à Paris, il réussit, dit-on, à s'échapper.
BfOnmJ (Jules-Alexandre), ancien membre du conseil municipal de Paris, né à Saint-Etienne, au mois d'octobre 1831, se fixa à Paris, en 1857, et, après avoir fait le commerce de la mégisserie, y fonda une -maison de banque. Nommé maire du 11* arrondissement, le 15 septembre 1870, il poscrivit des écoles primaires tout emblème religieux, substitua l'enseignement laïque à l'enseignement congréganiste et fat nommé, le 1" octobre, pair ar rôté du maire de Paris, membre de la commission de l'enseignement communal. Révoqué le 19 de ses diverses fonctions, et remplacé par M. Arthur de Fonvielle, il prit part à la tentative insurrectionnelle du 31, fit partie pendant ouelaues heures du gouvernement provisoire proclame à i' Hôtel de ville, et fut réélu, le 5 novembre suivant, au premier tour de scrutin, maire du 1 P arrondissement, par 14 251 voix sur 23 930 votants, contre 9399 voix données à M. de Fonvielle.
Lors des élections du 8 février 1871, il refusa la candidature qui lui était ofi'erto par le comité républicain radical de son arrondissement. Après le 18 mars, il assista à la réunion des députés etdes maires de Paris, tenue à la mairie de la Banque, et signa le manifeste qui conseillait de voter pour la formation du conseil ipunicipal. Il fit aussi partie de la Ligue de l'union républicaine des droits de Paris. Elu, le 30 juillet 1871, au second lourde scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour les quartiers Saint-Ambroise et Folie- Méricourt (11* arrondissement) et pour le quartier du Père-Lachaise (20*arrondissement),ilopta pour le quartier Saint-Ambroise. 11 a été, en cette qualité, l'un des signataires d'un exposé de la situation du commerce et de l'industrie à Paris, adressé au conseil municipal, et dont les oiAcluclusions étaient la levée de l'état de siège et l'amnistie.
A la suite de la déclaration de faillite deJa société en commandite dont il était le .gérant, H..Vottu donna sa démission de membre du ccmseil municipal (!•' janvier 1872). Poursuivi correctionnellement sous la prévention d'abus de coorfiaoce et de banqueroute simple, il a été condampé, le 6 avril 1872, à deux ans de prison et 50 fr. d'amende, et remplacé, le 28 avril, comme membre du conseil municipal de Paris, par fil. Ch. Floquet. M. Mottu, qui a fondé, en 1869, VEneydopédie générale, a collaborée divers journaux, et a été membre du comité de rédaction de la MunietpalUé, et directeur du Radical (octobre 1871). journal dont il abuddonna la direolion le 5iavriiiS.72.
MOULIN (Gabriel), représentant français, né à Clermont-Ferrand (Puy-de-Ddme), le 26 septembre 1810, fut reçu docteur en droit à Paris en avril 1833, et nommé successivement substitut à Clermont-Ferrand, le 18 janvier T834; procureur du
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roiàThiers, le 26 décembre 1836; substitut du procureur général près la cour de Riom, le 8 février 1840; avocat général près la même cour en 1845, et porta la parole dans raffaire Marcellange et dans l'affaire des troubles survenus à l'occasion du recensement de 1842. Conseiller général du Puy-de-Dôme depuis 1842, il fut élu député de l'arrondissement d'Issoire le 25 septembre 1845> réélu en 1846, aux élections générales, et en 1847, après avoir été nommé directeur général de Tadininistration des cultes. Rapporteur de divers projets de loi, il prit part à plusieurs discussions importantes et devint conseiller d'Etat en service extraordinaire le 20 février 1848. Après le 24 février, il rentra momentanément dans la vie privée. Représentant à l'Assemblée législative de 1849, membre du comité consultatif de l'Algérie, il fit partie, comme secrétaire, du bureau de TAssemblée, à la séance tenue, le 2 décembre 1851, à la mairie du 10* arrondissement, et fut quelque temps emprisonné à Vincennes. Pendant la durée ^e 1 empire, il resta étranger à la vie politique et continua seulement à siéger au conseil général, dont, à plusieurs reprises, il fut élu président, notamment en septembre 1870. Aux élections du 8 février 1871.il a été nommé représentant du Puyde-Dôme à rAssemblée nationale, le troisième sur onze, par 71 927 voix sur 96 000 votants, a présidé plusieurs bureaux, deux commissions importantes, celle d'abrogation des lois d'exil et celle de décentralisation administrative, et a pris une part active à la discussion de la loi départementale.
Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, et président de la réunion des Réservoirs, il a pris place à droite et a voté pour les préliminaires de
f)aix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, a validation de l'élection des princes, la loi départementale; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contrôla proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 11 s'est abstenu lors du vote sur la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du département du Puy-de-Dôme, pour le canton de La Tour-d'Auvergne.
M. Moulin a publié : Eloge biographique de M. le baron deBarante (1866, in-8*).
MURAT * ( Joach i m-Joseph- André , comte) . — Aux élections du 8 février 187], il fut nommé représentant du Lot à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, par 31 874 voix sur 71 438 votants.
Il a voté pour les préliminaires de paix, Tabro^ gation des lois d'exil, la validation de l'élection aes princes, la loi départementale, la proposition Ravmel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce; contre la déchéance de l'empereur, le pouvoir constituant, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu dans la question du pouvoir temporel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871.il a été élu conseiller généra! du département (lu Lot, pour le canton de Labastide-Murat.
MURÂT SISTR1ÈRES* (Jean -Baptiste -Eugène de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Cantal à l'Assemblée nationale, le quatrième sur cinq, par 14 714 voix.
Il a pris place au centre gauche et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, et le traité douanier; pour le gouvemement«dansla question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d'exil, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce. Il s'est abstenu lors du vote sur la validation de l'élection des princes, sur la dissolution des gardes nationales et sur le pouvoir constituant.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Cantal, pour le canton de Riom.
NADAUD * (Martin). — Lors de l'élection complémentaire du 23 juillet 1871, il a été nommé, au premier tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier du Père- Lachaise (20* arrondissement), en remplacement de M. Mottu qui avait opté pour le quartier Saint- Ambroise.
M. Martin Nadaud a publié : Histoire des classes ouvrières en Angleterre (1872, in- 8"').
NAPOLÉON III* (Charles-Louis-Napoléon Bo- NAPART£). — L'année 1870 commence par l'inauguration du régime appelé t l'empire libéral. » Le 2 janvier, un des anciens chefs de l'opposition républicaine, M. Em. OUivier, forme, sur l'invitation solennelle de l'empereur (lettre du 27 décembre .1869), un ministère composé d'anciens parlementaires (comte Daru, Buffet, marquis de Talhouet, Chevandier de Valdrôme, de Parieu) , unis à quelques officiers dévoués (maréchal Vaillant, général Lebœuf, amiial Rigault de Genouilly) . Il devait rencontrer, dans le Corps législatif, la défiance de la droite et Thostilité de la gauche. Il eut d'abord à déployer quelque énergie contre les troubles excités dans Paris pain arrestation du député, M. Henri de Rochefort, et pendant
trois nuits, Napoléon lui-même, se tenait prêt, diton, à monter à cheval pour marcher contre l'émeute (5-7 février). Un acte propre à rendre le ministère du 2 ianvier populaire lut l'abrogation des lois de sûreté générale, toujours en vigueur depuis 1859; elle fut votée par la Chambre le 24 mars. La pensée dominante de l'empereur et de son premier ministre, à celle époque, est de donner une seconde consécration populaire à sa dynastie, en faisant ratifier par le suffrage universel les nouvelles réformes libérales. De là la proclamation du 23 avril, par laquelle Napoléon III convie la nation au renouvelle ment du « pacte constitutionnel » par un plébiscite, destiné à « asseoir sur une base solide l'ordre et la liberté^ et à rendre plus facile, dans l'avenir, la transmission de la couronne à son fils. » Pendant la période de l'agitation plébiscitaire, le parti radicai tient, dans les faubourgs de Paris et oans plusieurs villes de province, des réunions pul liques où éclatent librement toutes les violences du langage révolutionnaire, tandis que, dans toute la France, l'administration met en jeu tous les intérêts et toutes les influences pour conduire au but marqué les masses électorales. Sur ces entrefaites, arrive la découverte opportune d'un complot contre la vie de
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l'empereur (fin avril), et elle provoque le mouvement ordinaire des adresses de félicitations de la part des municipalités. Alors a lieu le scrutin du 8 mai, qui donne pour résultat général 7336434 oui. contre 1 560 706 non. Cette sanction nouvelle de la constitution impériale, si éclatante qu'elle fût, contenait pourtant quelques révélations fâcheuses : d'abord le nombre total des non était plus grand que dans les plébiscites précédents; ensuite, à Paris, outre l'importance des ^abstentions, une assez forte majorité s'était déclarée contre Tempire (184345 non contre 138406 oui; 9592 bulletms annulés); la même chose avait eu lieu pour la population civile de l'Algérie. Le vote de l'armée, exprimé à part, parut causer des inquiétudes et un mécontentement, peu justifiés par le chiff're des non (40181 pour la France, 6029 pour l'Algérie): mais il eut l'immense inconvénient de signaler à l'étranger la faiblesse numérique de nos effectifs par le nombre authentique des votants (armée intérieure : 289573 ; armée d'Algérie : 42194). En recevant le résultat officiel du plébiscite du 8 mai, l'empereur exprima au Président du Corps législatif une confiance sans bornes dans le développement calme et fécond de nos nouvelles institutions libérales (21 mai 1870).
Un avenir prochain allait cruellement la démentir. En négligeant quelques incidents de l'intérieur ou du dehors, comme la convocation de la Haute-cour de justice à Blois pour l'affaire du complot d'avril, et les difficultés diplomatiques avec le saint-siége au sujet de la consécration
Sar le concile de Rome des doctrines politiques a Syllàbus de 1864, on arrive aux événements qui amènent et précipitent la catastrophe. En quelques semaines, le pays est ietâ dans une guerre inattendue par T incident de la candidature du prince de Hobenzollern au trône d'Espagne. Tandis que MB! . Benedelti et de Bisoiark échangent des négociations qui ont pour résultat le désistement plus ou moins complet de prétentions menaçantes pour la France, l'excitation à la guerre'est répandue par tout le pays; les chants patriotiques, jusque-là sévèrement
Proscrits, sont partout encouragés. La Marseillise et le Bhin AlUnuind de Musset sont exécutés par ordre sur les théâtres. Les ministres donnent au Corps législatif l'assurance que l'on est prêt pour la guerre ; le chef du cabmet déclare quMl en accepte la responsabilité : « d'un cœur léger»; on répète partout, san.i le voir démentir, le propos du maréchal Lebœuf que « la guerre pourrait durer deux ans, sans qu'on eût besoin d'acheter même un bouton de guêtre pour les soldats. >
Le 15 juillet la déclaration de guerre est notifiée et, deux jours plus tard, l'empereur annonce dans une proclamation au peuple français qu'il va se mettre, avec son fils, à la tête de son armée. Ayant pris son quartier impérial à Metz« il adresse, le 28 juillet, à ses soldats une proclamation indiquant qu'il commence à comprendre les difficultés oe la guerre, et déclare qu'elle sera longue et pénible. A ce moment nos troupes, dont le personnel et le matériel sont également insuffisants, arrivent à peine des divers points de la France sur le théâtre des événements, tandis que les forces de l'Allemagne se réunissent par grandes masses sur nos frontières. Au milieu de ces mouvements de concentration, l'empereur se donne le spectacle de la facile et puérile victoire de Saarbruck (2 août). Sous ses yeux et ceux du prince impérial, le corps d'armée de Frossard attaque 3 compagnies prussiennes qui se retirent après une courte résistance. Une dépêche personnelle de rempereur à l'impératrice sur le « baptême
du feu > du prince impérial donne à toute la presse officieuse le signal de la mise en scène fantastique d'un engagement que l'étranger appelle c la comédie de Saarbruck. » Cette ville était quatre jours plus tard le théâtre d'une victoire plus sérieuse des Prussiens (6 août] .
Les Allemands entrent de deux côtés à la fois sur notre territoire et refoulent devant eux, par des engagements de chaque jour, le peu de trou-
Îies que nous avions à leur opposer. Le 14 août, 'empereur annonce qu'il quitte Metz pour repousser l'invasion. 11 assiste à celte suite de batailles sanglantes où les soldats ne peuvent racheter par leur courage, Tinfériorité du nombre, l'imprévoyance ou l'inhabileté de leurs chefs. Les vainqueurs s'étonnent eux-mêmes de la > lenteur effrayante du commandement de l'armée française, ■ au'on attribue à la présence et à l'intervention au souverain. Après la seconde défaite de Gravelotte (18 août), il se retire au camp de Ch&lons où certains nouveaux contingents le rendent témoin d'une irrévérencieuse indiscipline. C'est de laque Mac-Mahon, ayant à peine formé une nouvelle armée , se voit contraint de se mettre en marche pour tenter d'opérer avec Bazaine une jonction qu'il déclarait impossible. La politique l'emporta sur la stratégie. Lesdépêches de L'impératrice et du conseil des ministres faisaient savoir, en effet, que tout mouvement de retraite vers Paris serait le signal d'une révolution. Le 30 août, l'empereur établissait son quartier général & Mouzon; et le lendemain, après avoir fait passer son fils en Belgique, il entrait à Sedan ou son armée était enveloppée de toutes parts par des forces deux fois supérieures. Le maréchal Mac-Mahon, à qui l'empereur avait dû céder le titre de commandant en chef, ayant été blessé dans le combat, le général de Wimpffen prit le commandement par droit d'ancienneté. Mais la présence de la personne du souverain ôtait toute liberté de mouvement, et aucun ordre général ne présida aux péripéties de cette longue et terrible lutte. Sans établir aucune entente entre les nombreux soldats agglomérés autour de lui dans la ville et ceux qui tenaient encore dans la campagne, sans prendre l'avis du général en chef, rempereur .fit, de lui-même, arborer des drapeaux blancs sur les remparts et envoya un parlementaire au roi de Prusse, pour proposer un armistice; puis il refusait la démission du ffénéral de Wimpffen qui voulait marquer, en la donnant, qu'il était étranger à la capitulation demandée par l'empereur. Celui-ci avait écrit au vainqueur : « N'ayant pu mourir à la tête de mes troupes, je remets mon épée entre les mains de Votre Majesté, h H rendait avec lu i 83 000 hommes , dont 4000 officiers , sans compter plus de 20000 prisonniers faits pendant la bataille. Le lendemain, Napoléon avait avec M. de Bismark , dans une chamore d'artisan , la célèbre entrevue deVendresse, et rejetait la responsabilité de la guerre sur la nation elle-même qui l'y avait contraint , disait-il, par la pression de l'opinion publique. Il voyait ensuiteleroi Guillaume au ch&teau de Bellevue. et recevait pour résidence le château de Wilhemshœhe, haoité autrefois par son oncle, le roi Jérôme.
La nouvelle de ces événements, transmise à Paris et publiée avec les atténuations officielles, y produisit la plus rapide et la plus spontanée des révolutions. Le 4 septembre, au matin, le mot de « déchéance, » qui avait été prononcé la veille au Corps législatif, était dans toutes les bouches et résumait le sentiment qui dominait la situation. A trois heures de l'après-midi, pendant que les députés étudient dans leurs bureaux les propositions de plusieurs de leurs coliques, relatives aux transformations nécessaires du Gouver-
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nement mâme et à la convocation d'une Constituante , la salle des séances est envahie, saos ré> sistance, la République proclamée sur tous les points, sans luttes ni violence, et un gouvernement provisoire de Défense nationale installé à Fflôtel de ville. L'impératrice fuyait saa& cortège vers la frontière. Les amis, les serviteurs, l'appui des institutions, tout manquait à la fois; Tempire s'effondrait tout entier. Le mouvement se propageait avec une rapidité inouïe dans toute la France; quelques grandes villes, comme Lyon, Nantes, avaient même devancé Paris. La République- recueillait partout, sans résistance Ja lourde succession d'un pouvoir qui avait entraîné le pays dans sa diute.
L'intervention personn^le et directe de Texemj)ereur est peu marquée dans les événements qui suivirent. Pendant son séjour àWishemshœhe, la presse française et étrangère s'est plusieurs fois occupée de projets de traités entre Napoléon III et la . Prusse pour le rétablissement du régime impérial par les armes étrangères*, aucun fait sérieux ne les a confirmés. On ne peut dire non plus quelle part eut l'ex-empereur dans les intrigues mystérieuses qui préludèrent à la capitulation de Bazaine (Voy. ce nom). Lorsque la paix eut été conclue entre la nouvelle Assemblée nationale française et la Prusse, en dehors de toute question politique ou constitutionnelle, Napoléon s'établit en Angleterre, au château de Chislehurst, avec sa famille et quelques hommes dévoués à sa fortune, et cette résidence fut dès lors signalée comme le quartier général de l'action bonapartiste, restée jusqu'ici sans beaucoup d'efficacité. Le 1" mars 1871, un député de la Corse, M. Conti, ayant tenté, à Bordeaux, la réhabilitation de l'Empire , une violente indignation s'empara de l'Âssemnlée qui vota, à Tunanimité moins cinq ou six voix, un ordre du jour proclamant « la déchéance de Napoléon III et de « sa dynastie, et le déclarant responsable de la « ruine, de 1 invasion et du démenwrement de la « France. > Napoléon, par une lettre encore datée de Wilhemshœhe (6 mars), protesta contre cette déclaration qu'il qualifiait d injuste et d'illégale, au nom de sa doctrine favorite, celle du droit plébiscitaire. La retraite de Napoléon à Chislehurst lui a valu en Angleterre une certaine popularité et souvent de véritables ovations. Son influence et celle de son entourai^e immédiat se sont fait surtout sentir par la création ou l'entretien de quelques journaux français ou étrangers voués aux intérêts bonapartistes, par la publication de brochures, répandues gratuitement, par une intervention plus ou moins discrète dans des procès bruyants faits à des hommes du 4 septembre, enfin par quelques candidatures impérialistes, notamment en Corse, celle de M. Rouher redevenu l'orateur du parti devant l'Assemblée nationale, toujours moins docile que le Corps législatif. Au milieu des accusations unanimes élevées, soit dans la Chambre, soit dans la presse, contre l'excès d'imprévoyance d'un gouvernement qui avait déclaré lui-même la guerre quand il était si loin d'être en mesure de la faire , l'ex-empereur n'a pas craint d'essayer de se justifier, en accusant ses ministres de l'avoir gravement trompé; outre des communications dans ce sens adressées par lui personnellement à des journalistes , il a publié, sous le pseudonyme de « Comte de la Cnapelle, » un mémoire intitulé: Forces militaires de la France, et contenant de prétendues notes officielles d'alors sur la situation de l'armée (juillet 1872).
NAPOLÉœi * (Napoléon -Joseph -Charles -Paul BONAPARTE). — Après le succès du plébiscite et
au moment de la phis grande popularité du ndmstère Ollivier, il partit pour une excursion; surles côtes de Norwége (2 juillet 1870), aveei l'izL— teotion de pousser jusqu'à Arichangel. Lca-événe— ments politiques le firent piomptementTBppelae. 11 n'était eoeore qu'à Tromsoë et pareottrut en. cinq jours les six cents lieues qui loi sépacaieit' de la France. 11 suivit alors le quartier génàraï impérial saes obtenir de commandement Aprèt:
les premières défaites de l'armée franoaisa, chargé par Teorpereur de demander au rot VIctor^Emam»** nuel le* concours de Tarmée italienne cantre la Prusse, il partit pour Florence: (20' août), et était encore au palais Pitti, le 4 septembre/ lor»* qu'il reçut la nouvelle d» la pfodflanation pacift» que de la République. Le soir même, la prxneeGse < Clotilde, qui, dès le 15 août, avait envoyé ses* enfants en Suisse, au château die Pranginsy parkidt pour les rejoindre.
Au moment de la captivité de Napoléon III à Wilhemshœhe, les journaux signalèrent le priace Napoléon comme l'ftme des intrigues banapartistes qui se nouaient en Allemagne, et qui devaient aboutir au rétablissement de la dynastie par l'armée prisonnière elle-même, avec le* concours de la Prusse. Le bruit courut même que le prince Napoléon était accepté par M. de Bismark comme successeur de Napoléon III, et avec assez de persistance pour attirer au journal le-7tmet un violent démenti. Plus tard la mission que le prince avait reçue au moment du plus pressant dangeir fut attribuée par la presse républicaine à des motifs déshonorants. H. Jules Favre ministre des afTaires étrangères crut devoir revenir sur ce fait et déclarer, à la tribune, dans ia séance du 17 juin 1871, qu'il ne répondait point à des attaques dirigéescontre lui <c par une personne qui ayant eu l'honneur de porter l'uniforme de général français avait tourné le dos au moment où l'ennemi envahissait le territoire. » Cette déclaration fut suivie d'une brochure, publiée par le journal le Gaulois- etintituiée la Vérité à mes ecUowniateurr.Le prince y expliquait sa mission avant Sedan, et saioandnite après ce désastre.
Lors des élections du 8 février' 1871, il omt d&> voir refuser la candidature en Corse et dans la Charente-Inférieure, mais au renouvellement des conseils généraux (8 octobre), élu membre du conseil général de la Corse , il demanda au gou^ vernement l'autorisation de traverser la France , pour se rendre à Ajaccio. Ce voyage donna lieu hdes démonstrations hostiles contre sa personne et nécessita l'envoi en Corse, pendant la session, de M. Charles Ferry, préfet ae Saône-et-Loire, en qualité de commissaire extraordinaire, avec pleins pouvoirs. L'attitude d'une partie de la population détermina même le gouvernement à augmenter la garnison et à faire croiser, en vue d'Ajaccio, l'escadre de la Méditerranée. A la suite de la discussion sur la validité de l'élection du prince, les délibérations du conseil prirent un caractère de violence, qui amena la retraite des membres bonapartistes, et laissa la majorité républicaine maltresse de la situation. Le prince donna^ alors sa démission et partit pour l'Italie (24 octobre 1871). Au mois de novembre suivant, le journal VOrdre publia la lettre adressée à ses électeurs au moment de son départ. 11 y soutenait la nécessité d'un appel au peuple immédiat, comme seul remède à la situation politique. Lors du scrutin pour l'élection complémentaire du 21 janvier 18^1%, il se présenta de nouveau pour le canton d' Ajaccio et fut encore élu. Mais, sa candidature à la présidence ayant échoué, il renonça à siéger, quitta encore une fois la Corse et retourna à Prangins. Il a fait depuis un voyage à Florence et à Rome (26 février) et un autre en Angleterre (12 avril).
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ffAOCET" (Alfred). — Pour échappera la condafiimation que lui valut son livre intitulé : Reliffiom^ propriété f famille, il se réfugia en Espagne, d'où il adressa des correspondances au Rappel et an Jlévetl. Au mois d'oetoDre 1869, il prit une part aotrve- à 1 ÎDSorrection républicaine d'Andalousie et' fût mêoie, un^ nioment, nommé gouverneur de Séville, paria junte de Madrid. Le soulèvement de iXMe ville n-aysnfi pa& eu lieu, il rentra en France, au mots de novembre 1860, après Tamnistie, et devint rédacteur scientifique de la Marseiliaise et rédacteur politique et scientifique du Rappel.
Le 4 sef^mbre 1870, il était, avec M. Loclcroy, psnBÎ les gardes nationaux qui forcèrent l'entrée du pont de la Concordé, et envahirent la Chamhve et l'Hôtel de ville. Il suivit la délégation du ffouvemement à Tours et à Bordeaux, en qualité de secrétaire^de la commission d'études des moyens de défense. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant deVaueluse à l'Assemblée nationale, défendît son élection ardemment contestée, et, la Chambre ayant ordonné une enquête, donna sa démission, ainsi que ses quatre collègues. Du S mars au 2 juillet, il séjourna à Avigami, où il rédigeait la bémœmije du Uidi. Aux electicas complémentaires du 2 juillet 1871 , il fut réélii représentant du département de JTaucluse , pm 32 580 voix.
Il a pris pkoeà l'extrême gauche, et a voté pour l»gouveriiement^ dans la question du pouvoir temporel; poiir le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des- traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris : contre la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant et les propositions Rivet et Ravinel.
Dans la séance du 24 janvier 1872, il a déposé une proposition de loi signée de lui et de M. Ifillaud,
tendant à déclarer Napoléon III responsable de la guerre contre la Prusse et à faire saisir et vendre ses biens pour le payoment de Tindemnité de guerre. Au mois de février suivant, il a demandé la révision générale de la législation de Tan xi, en ce qui concerne l'enseignement et l'exercice de la médecine et de la pharmacie. Lors de Teni^uête sur les marchés passés à Tours par la commission d'étude des moyens de défense, vivement attairué par le rapporteur M. Kiant, il fut blâmé par à^Aïrsemblée ainsi queMM.Deshorties et Gambetta (26iuillet^.
M.- A. Naquet a publié le discours qu'il a prononcé, le 5 septembre 1871, en faveur du retour de l'Assemblée à Paris (1871, br. in-8*)-
NÉTIEW (Etienne-Benoît), négociant et représentant français, né au Val de la Haye, près Rouen, le 28 février 1820, a été, après la révolution du 4 septembre 1870, nommé maire de Rouen^ où il avait déjà rempli les fonctions de juge au tribunal de commerce et d'adjoint au maire. Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il a été élu représentant de la Seine-Inférieure à, l'Assemblée nationale, par 91 597 voix.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier; contre la proposition Ravinel, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Seine -Inférieure, pour le premier canton de Rouen.
M. Nétien a été décoré de la Légion d'honneur, en 1871, pour services rendus à la ville de Rouen pendant r occupation allemande.
OLLIVIBR** (Emile). — Le nouveau projet de constitution qui devait transformer l'Empire autoritaire en gouvernement parlementaire et libéral, fut la dans la séance du Sénat du 28 mars 1870. Le sénatus-consulte qui promulguait cette modification à la lot fondamentale de l'Etat, fut soumis, par les* conseils et l'influence de M. Rouher, à l'épreuTe d'un plébiscite', qui, le 8 mai, grâce à « Iractivité dévorante » déployée par les préfets, grAoep atfBsi à ta déoourerte du complot Beaury et d'un attentat contre la sûreté de l'Etat par « la Société internationale » motivant la convocation d'une Haute cour de justice (4 mai), fut un succès éoktairt pour le ministère et donna à la nouvelle constitution- sept millions de voix, M. Oilivier caractérisa cette victoire patciffque et Pappela, en pleine Chambre, « un Sadowa français. » Cependant MM. Daru, Buffet etTalhouèt, qui n'avaient point voulu accepter le principe du plébiscite, avaient donné leur démission dôs le 25 avril. Ils furent remplacés, le 15 mai, par MM. de Gramont, Mége et Plichon. La politique de M. Emile Oilivier s'éloignait désormais du programme des 116, devenait plus autoritaire et ressuscitait en fait le régime pecsonneL L'attachement de l'empereur à son nouveau ministre- se manifesta dairemient lors des vialentes attaques de M. Clément Duvemeie, dans le J%tip{« fraiifaisy journal dynastique à cinq centimes, dont la cassette impériale faisait les frais. Napoléon III sacrifia M. Duvernois et l'obligoa à quiitter la rédaction du FewpU français. Cette latte d'infioence avait daré loagtemps; la décision finale n'en eut que plus d'importance, et
sembla consolider plus que jamais le crédit de M. Oilivier. L'interpellation de M. Mony surle percement du St-Gothard (20 juin) ramena l'attention publique sur les prétendues entreprises de la Prusse. La candidature au trône d'Espagne du prince Léopold de Hchenzollein-Sigmaringen, membre d'une branche cathoUquo de la lamille royale de Prusse, acheva de la surexciter. D'ailleurs tous les Jioyens furent bons au parti de la cour, pour grossir l'incident et y trouver une occasion d'humiliation pour la Prusse. La déclaration de M. de Gramont (6 juillet) fit revivre coatre la puissance française, le menaçant fanlôaie de Charles-Quint. Le comtî Benede'tir ambassadeur à Berlin, fut chargé de rejoindre le roi de Prusse, à Ems, et de lai demander une désapprobation formelle de la candidature Hohenzollern. Dans rintervalle, le prince Léopold avait renoncé à son projet, et chargé son père d'en informer les cabinets européens. Cette détermination semblait devoir supprimer toutes complications ultérieures, et le garde des sceaux l'annonça le jour même, dans les couloirs de la Chambre, comme un présage d'apaisement définitif; mais le parti de la ooa ' et en particilier M. Clément Duvernois, qui en était l'organe, demandèrent de^ garanties à la renonciation du prince. M. Benedetti dut mettre en demeure le roi Guillaume de donner l'assurance formelle que la candidature du prince de Hohenzollern ne se reproduirait plus. Le roi, qui s'était déjà prononcé à plusieurs reprises, et qui ne croyait pas aevoir aller plus loin sans compromettre sa dignité, refusa de recevoir l'ambassadeur fran-
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cals. H. de Bismark informa officieusement de ce fait les gouvernements européens par voie télégraphique. C'est sur cette dépêche que M. Emile Ollivier s'appuya, dans la séance du 15 juillet, pour prétendre, qu'à la suite de renvoi d'une note aux cours étrsngères, dans laquelle le gouvernement prussien avait annoncé Tinjure faite par le roi à l'ambassadeur français, la guerre était devenue inévitable. Il fut démontré plus tard que la note n'avait jamais existé. Cependant la guerre avait été déclarée et le premier ministre en avait publiquement accepté (es conséquences ■ d'un cœur léger ». Une loi interdisant aux journaux sous des peines sévères le compte rendu des opérations militaires, fut promulguée le 21 juillet. Quelques jours après, le journal le Times , sur l'inspiration de M. de Bismark, publiait le texte d'un projet de traité entre la Prusse et la France, écrit, disait-on, de la propre main de M. Benedetti et qui spécifiait l'annexion de la Belgique à l'Empire français. M. Ollivier démentit énergiquement un fait, vrai au fond, de diplomatie obscure, auquel il était étranger. En même temps, nos troupes abandonnaient Rome et M. de Gramont signait avec l'Italie un modus vivendi sur les bases de la convention de septembre. Les premières défaites de Wissem bourg et de ReichshofTen, suivies dejladésaslreuse[retraite du maréchal de Mac- Mahon sur Cbâlons, rendirent très-critique la situation du ministère. En présence de l'effervescence publique, M. Ollivier convoqua extraordinairement, par décret de l'impératrice régente, le Sénat et le Corps législatif, pour le 9 août, et pu-, blia une proclamation pour rassurer le pays. Dès le début 03 la séance, M. Clément Duvernois proposa un ordre du jour qui déclarait le cabinet incapable de pourvoir à la défense du pays. Cet ordre du jour, repoussé par M. Ollivier comme une sanglante injure, fut voté à une grande majorité, au milieu d'un effroyable tumulte, et M. Cousin de Montauban, comte do Palikao, fui chargé par l'impératrice de former un nouveau ministère. M. Emile Ollivier se relira à Fontainebleau, et passa ensuite en Italie, où il résidait encore au mois de juillet 1872.
Malgré les désastres qui suivirent son administration, on ne peut entièrement oublier les réformes libérales tentées par M. Ollivier pendant son court passage au pouvoir. Il faut noter son attitude désintéressée en présence du concile et de la proclamation du dogme de l'infaillibilité, la diminution de l'impôt du timbre des journaux, un projet de loi réduisant de moitié le traitement des sénateurs; un autre abrogeant le décret de 1851, sur la surveillance de la haute police ; des tentatives d'amélioration dans l'instruction des affaires criminelles; un traité avec l'Espagne donnant mutuellement aux jugements civils force exécutoire dans les deux pavs, etc. Les espérances que le
Êarti libéral parlementaire avait fondées sur [. Emile Ollivier se manifestèrent surtout au sein de rAcadémie française, où, grâce ^ Tinfluence
de M. Thiers , le jeune ministre fut élu, en rem* placement de Lamartine, par 26 voix sur 28 votants (7 avril 1870). Au mois de mai suivant, après la signature du traité qui réglait l'exécution des jugements civils à l'étranger, M. Olozaga, ambassadeur d'Espagne, offrit à M. Ollivier, qui le refusa, l'ordre de la Toison d'or, et à Mme Ollivier le cordon des dames nobles d^E^gne.
M. £. Ollivier a refusé, au mois de février 1812, de comparaître devant la commission d'enquête sur la révolution du 4 septembre.
OSTYN (N....), membre de la Commune de Paris, né vers 1820, se fit remarquer, pendant le siège, dans les réunions publiques du 19* arrondissement, où, après l'insurrection du 18 mars, il fut élu, au scrutin du 26, membre de la Commune, par 5065 voix^ sur 11 282 votants. Nommé membre de la commission des subsistances et de la commission des services publics, le 30 mars, il n'a joué dans les délibérations de l'assemblée parisienne qu'un rôle très-effacé, ne prenant la parole que dans quelques discussions spéciales , intéressant les chemins de fer. Il a cependant proposé de déterminer exactement les attributioas des déléffués an départements ministériels, afin d'empêcher les abus du pouvoir. Il s'est abstenu dans la question de la validation des élections complémentaires, a voté contre la création d'un comité de salut public, et, à cette occasion, a signé, avec plusieurs de ses collègues, une protestation motivée. Il représentait la Commune, avec M. Martelet, aux funérailles de Pierre Leroux.
OUDET (Emile), membre de la Commune de Paris, né en 1826, exerça la profession de peintre sur porcelaine, et fut mêlé à presque tous les mouvements politiques des années 1848, 1849 et 1850. Poursuivi après le coup d'État du 2 décembre 1851, il fut emprisonné, pendant plusieurs années, comme conspirateur, se réfugia à Bruxelles après avoir subi sa peine, et rentra en France lors de l'amnistie (1859). Il vécut misérablement à Belleville, de son ancien état, jusqu'à la révolution du 4 septembre 1870. A cette époque, ses discours violents dans les clubs, contre le gouvernement de la Défense nationale, lui firent une réputation d'orateur populaire. Après la tentative insurrectionelle du 31 octobre, il fut élu adjoint dans le 19' arrondissement, et, au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 61 152 voix sur 328 970 votants. Son ancien arrondissement l'envoya siéger à la Commune, le 26 mars suivant, par 10065 voix lurl 1282 votants. Il prit place, dès le 30 mars, dans la commission de sûreté générale. Partisan des mesures violentes et membre de la majorité, il s'abstint dans la question de la validation des élections complémentaires, mais se prononça pour la création d'un comité de salut public, « attendu que la situation est encore plus terrible que celle où nos pères de 93 se sont trouvés. >
FALLU " DE LÀ Barrièrb (Léopold- Augustin- Charles).— Pendant la guerre franco-prussienne, il fit partie de l'armée de l'Est , et commanda la réserve avec le grade de général de brigade au titre provisoire. Il fut chargé, avec le général Billot, commandant le 18* corps, de couvrir la retraite de l'armée sur la frontière suisse, et réussit à s'échapper au sud , en suivant les pentes du Jura .avec les débris de quelqu'^s bataillons. Après
la signature de la paix^ le ministère de la marine lui confia la tâche délicate de résumer l'histoire des marins et des officiers de vaisseau qui avaient joué un rôle si glorieux pendant la désastreuse guerre de 1870-1871.
PARENT (Nicolas-Eugène), représentant français, né à Sailanches (iiaute-Savoie), le 21 mars 1817| est fils d'un professeur de rhétorique de
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rUniversité, sous le premier Empire, qui, après les traités de 1814, se fit remarquer comme avocat à Ghambéry, et devint député au Parlement sarde. Reçu docteur en droit à Turin en 1841, il fonda, le 15 juin 1848, à Ghambéry, un journal républicain, le PcUriote savouten, qui réclama Tannexion de la Savoie à la France, et qui reparut, sans sa coopération, en 1869. Il publia en même temps une feuille hebdomadaire destinée aux campagnes, sous le titre de Feuille des paysans. Après le coup d'Etat du 2 décembre 1851, il cessa de s'occuper de politique , pour se vouer à l'exercice de sa profession et devint l'avocat le plus occupé du barreau de Ghambéry. Aux élections du Gorps législatif de 1869, sa candidature, présentée au dernier moment, n'en réunit pas moins une importante minorité.
Après la révolution du 4 septembre 1870, il fit partie de la commission provisoire qui administra pendant quelques jours le département. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Savoie à l'Assemblée nationale, le troisième ' sur cinq, par 19 519 suffrages.
M. Parent , oui a souvent porté la parole dans les questions d affaires et présenté ((usieurs projets de loi, a pris place à gauche et voté pour les préliminaires de paix, la proposition Feray (matières premières), le maintien de? traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre l'abrogation des lois d'exil et la validation de l'élection des princes. Il s'est abstenu sur les propositions Rivet et Ravinel, et sur le traité douanier.
PARFAIT * (Noël).— Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant d'Eure-et-Loir à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, par 22 466 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil^ la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de TAssemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le maintien des traités de commerce.
Outre les publications déjà citées, on a encore de M. Parfait : Notice hiographiifue sur A. -F. Sergent, graveur en taille-douce, député de Paris à la Convention nationale (1848, in-S"*).
PARISEL (François-Louis), membre de la Commune de PariH, ne à la Guillotière-Lyon (Rhdne), le 16 octobre 1841, exerçait la profession de docteur en médecine, lorsqVéclata l'insurrection du 18 mars 1871. Nommé membre de la Commune, aux élections du 26, dans le 7* arrondissement, par 3367 voix sur 5065 votants, il fut délégué le 30 mars à la commission des subsistances, et, le lendemain, choisi comme rapporteur de la commission de vérifi cation des élections. Commissaire aux subsistances, le 2 avril, et délé-
Sué au ministère du commerce, le 3, il s*abstint ans la question de la validation des élections complémentaires, mais se prononça en faveur du Comité de salut public , « dont il ne craignait pas la dictature, puisqu'il était sous le contrôle de la Commune ». M. Parisel prit une part imporiante aux discussions financières, et blâma à plusieurs reprises les membres de la Commune, qui demandaient le scrutin secret, dérobant ainsi au public « les plus belles pases de l'histoire » de cette assemblée. Après Tavénement de M. Delescluse aux affaires militaires, M. Parisel fut nommé,
le 15 mai, chef de la délégation scientifique, chargée de réquisitionner et d'acheter, par voie d'adjudication, le soufre, le phosphore, le sulfure de carbone , le pétrole et tous les autres produits chimiques de cette nature. Il a signé , en cette
Qualité, plusieurs affiches, et une entre autres, la date du 18 mai, qui menace de saisie immédiate les fournisseurs retardataires. L'incendie des monuments et de certains quartiers de Paris a rendu tristement célèbres les fonctions auxquelles s'était voué M. Parisel. On a dit qu'il avait été passé par les armes au moment de l'entrée des troupes régulières dans Paris (fin mai 1871). Ce qui est plus certain, c'est qu'il a été traduit, au mois de mai 1872, devant la cour d'assises de la Seine, sous la prévention d'attentat à la pudeur et d'avortement consommé, et, It l"aoôt 1872, condamné par contumace à vingt ans de travaux forcés. Presque en même temps le 5* conseil de guerre, séant à Versailles, le condamnait aussi par contumace à la peine de mort, pour complicité dans les incendies et les assassinats de Paris.
PASCAL (Ernest), administrateur français, né en 1828, est le fils du préfet de l'Isère de ce nom, sous le gouvernement de Louis-Philippe. Il suivit les cours de droit de la Faculté de Toulouse et fut reçu avocat en cette ville. 11 y fonda, en 1867. une feuille d'opposition, le Progrès libéral, qui combattit énergiquement l'Empire.
Après la conclusion de la paix avec l'Allemagne, M. Pascal fut nommé, par décret du chef du pouvoir exécutif, préfet de la Loire-Inférieure (mars 1871) et ne quitta Nantes que pour aller administrer le département du Rhône, à la suite de la démission de M. Valentin (24 janvier 1872). Les questions soulevées au sein du conseil municipal de Lyon par la lutte de l'enseignement laïque et congréganiste rendirent, à plusieurs reprises, fort délicate la situation de M. Pascal. Lors de réfection du nouveau Conseil d'Etat par l'Assemblée nationale, il fut nommé conseiller d'Etat, dans la séance du 26 juillet 1872, au dernier tour de scrutin, le viz^t -unième sur vingt-deux, par 276 voix sur 540 volants.
PASCALIS (N....), administrateur français, né vers 1820, fils de l'ancien magistrat, conseiller à la cour de cassation , mort à Bougival le 27 mars
1871, devint conseiller d'Etat sous le second Empire, et fut promu officier de la Légion d'honneur. Lors deTélection du nouveau conseil d'Etat par l'Assemblée nationale, il fut nommé, au second tour de scrutin, dans la séance du 24 juillet
1872, conseiller d'Etat, le seizième sur vingtdeux, par 296 voix sur 587 votants. Son nom n'avait pas figuré sur la liste dressée d'avance par la commission.
PASSY * (Louis-Paulin). — Aux élections du 8 février 1871, il a été élu représentant de l'Eure à l'Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 49201 voix.
les préliminaires de paix, la vahdation de l'ôlcction des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le goayemement,dans la question du pouvoir temporel; et contre la proposition Ravinel.
M. L. Passy a publié de nombreux articles dans la Revue des Deux-Hondes, le Journal des Débats, le Journal des Économistes , les Mémoires de la Société des antiquaires, et la Bibliothèque de VEcole des Chartes.
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PBiiLETAN* (Pierre-GlémeBt-Btigène) . — Âti 4 septembre 18-70^ il Tut proclamé membre- du gou^ yeiBBment de' la Défense imtkmale, et' s'occupa spédalemeiyti pendant le siéged«Paris^ des-ambu»* lasoeB et de la garde nationftto. 11 exerça pendant quelques jours, au. mois de férrier 1871 •■, la délé** gaiionida ministère de T Instruction' publique^ des Giihe»et des fieauv-avts^ et pnètida la*oommissien der l'enasignement communal, créée-par'un arrêté dvoiaiDDde Patris du 1" octobre 'ISTsà-. Le 6< février 1871, il pantit pour Bondea«iS', a?ee MAT. Einmii^ mtel AragD et Garnier-* Pages, et aida M. Jules Simon à rétablir Tunité de vues- entre? le gouverne^ ment' de Paris etia délégation. Âur éleotionB du- 8<févinep,, il fut nommé représentant' des Bouches^ du-Rïiéiie à rAseemblée natioesle', le premier sur onze; par 63531 Toizj
IL s'est fait inscrire à la rénoion de la gauche républicaine, et avotépoories préliminaires de paix, la loi départementale, le traité douanier, la ])roposition Feray (matières premières^, le maintiesi des traités- de commerce^ et le retour de <rÂ8> semblée à Paris; pour le gouvernement, dans la qwstion du pouvoir temporel; contre TabrogatioDf des lois d'exil, la dissolution des gardes nBlionaies, le pouvoir coosëtuant, et la proposi* tion BaTinei.
PE£TB&BAD-¥n.LENEUYE* (René-Armand).
— Aux élections du 8 février 1871', il fut- nommé représentant de la Haute^Mame, à l'ABsemblée natittDSde, le quatrième sur cinq, par 24172 voix.
Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de pais, J'abrogation des loès d'exil, la loi départe^ mentale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravin el; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assesiblée à Paris. Il a prris l'initiative de la^ralidation deréieetion des princes.' d'Orléansv
nÉBiraEt* (Auguste-Gasimir-yictor -Laurent).— Pendant la guerre franco-prussienne^ U resta sur ses terres de Pont-sur-Seine pour y attendre l'invasion, tandis <me son fils, incorporé- dans le bataillon des mobiles- de l'Aube, venait se joindre aux défenseurs doLPad-îs.
Arrôté ptar les Allenonds, soi une calomnieuse dénomeiation, éeroué à la prison de Troyes, puis' conduit à Rehns pour y être mis à la disposition du gouverneur général prussien, il fut mis en liberté à la suite de l'armistice, en sa qualité de candidat à l'Assemblée nationale. Aux éleo tione du 8 février 1871, il a élé nommé représentant de l'Isère; des Boucbes-du -Rhône, par 47 776 voix; et de l'Aube, le second sur cinq, par 38o48 voix, sur 56484 votants. Il a opté pour ce dernier dépsotement. Sa compétence en matière financière le fit. choisir comme rapporteur du budget exceptionnel de 1871, qui imposait à la nation 500 millions de charges nouvelles. Lora-durenowvelleiœent des conseils généraux, le 8 octobre, il fut réélu membre du Conseil général de l'Aube,
Eour le canton de Nogent-sur- Seine, et en devint, ientôt après, le président.
A la moit de M. Lambrecht, il remplaça ce d'v puté au ministère de l'intérieur (11 octobre). Sa nomination fut favorablement accueillie par lesmodérés de toutes les nuances. Il se radlia d'ailleurs nettement, dans des documents rendus publics, aux institutions républicaines. On lui a reproché la fermeté avec laquelle il réprima les écarts de la presse, et particulièrement la suspension des journaux bonapartistes : l'Avenir libéral et le Pays ; mais on lui doit le système des rectifica-
tions ofBtieuses, qui, en ménageant la susceptiblité'des écrivains, sauvegardait les intérêts de la vérité. Il réorganisa les bureaux du ministère d& l'intérieur, les répartit en quatre grandes directions, et créa une direction des affaires civile» de 'l'Algérie- (18 novembre), n présenta un projet- de loi relatif à la résiliation du bail qui' acoordait la publication du Jowmtd Offi^ ciel à la société Wittersheim au^ détriment de M. Paul Dalloz. Partisan- convaincu du' retour de l'Assemblée- à Paris, il fit de la décision de la Chambre à ce* sujet une* question de portefeuille et donna sa démission après le vote- dix t février 1872'. Depsis il a présidé la commission- chargée de se prononcer sur l'opportunité d'une* souscription pnbliqaeponr la ti Dération' d-u territoire, et a présenté une proposition d'impôt sur les béné^ fiees-nets'de-la banque ', du commerce et de 'l'industrie; quij vivement combattue par M. Pouyer- Quertier, fut? rejeptée'par 413 voix sur 63B votants (séance du: 6 juillet 1872).
les préliminaires de- paix, la loi municipale, la proposition Cazeneve de Pradines, l'abrogation des lois' d'e^, la validation de Téiection des prince^, la loi départementale, le pouvoir- constituant , la proposition Rivet, et le traité douanier-; contre la proposition Ravinel, la proposition Fferay ( matières premières) , et le maintien des traité» de commerce; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel.
PBRWHT*' (Emile). — Le 7 mars- 1870, il reprit Robert-le-Diahley avec un pers<ynnel renouvelé, des costumes, des ballets et des décors nouveaux; mads cette reprise n'obtint pas- le saccès<iu'il en espérait. Au mois de juin suivant, faisant droit aux réclamations* des compositeurs, il décida que l'Opéra ne délivrerait plus de copies de partitions d'brchestre aux artistes et aux directeurs de province, que sur l'autorisation de l'éditeur propriétaire de roewrrei II se démit de ses fonctions do<lireeteuT après la. révolu tion du 4 s^tembre, et resta administratenr provisoire du théfttre. Grâce à son concours, les artistes de l'Opéra purent se- constituer en société et donner, pendant le siège de Paris, une série de soirées musicales, fif . £. Perrin fut révoqué, le 10 mai 1871, par un arrêté «u délégué de la Commune à la sûreté générale etii l'intérieur.' Il fut nommé, par- arrêté ministériel du 8 juillet suivant, administrateur général de la Comédie-Française, en remplacement' de H. £d: Thierry. On lui a reproché d'avoir, dès sa prise de possession , éliminé de son théâtre un assez grand nombre d'anciene pensionnaires.
ÊIu, le Î3 juillet 1871, au premier tour- de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier du faubourg Montmartre (9"'ar'rondissemeat) , il a publié, au mois d'octobre,- an nom de la sous-commission de reconstruction de l'Hôtel de ville , un rapport très-remarqiié dont les conclusions ont été adoptées parla commission mnnioipala des beaux-arts.
PHYB ATT* (Alphonse). — ^Aui électionsdu 8 février 1871, il a été nommé représentant de la« Seine à l'Assemblée nationale, le quarantedeuxième sur quarante-trois, par 72480 voix sur 328970 voUnts.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté contre les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de 1 élection des prmces, la loi départementale, la dissolution des gardes nationale, le pouvoir constituant et les propositions Rivet et Ravine! ; pour- le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premié*
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res), le maintieir dès traités de commerce, et le retour de- TAssemblée à Paris.
PHILIPPE (N... Berouillas dit), membre de la Commune de Paris, exerçait, au moment du siège de 1870, la profession d'agent d'affaires. Il fut élu chef du 56* bataillon de la garde nationale, et après rinsnrrection du 18 mars 1871, nommé, auxéleetions complémentairesdu 16 avril, membre de la Commune dans le 12* arrondissement, par 3483 voix sur 5423 votants, puis délégué à la mairie de Bercy. Ami de M. Lonclas, et partisan de ses idées, il se consacra comme lui à Tadministration de l'arrondissement gui l'avait élu, se signala par l'arrestation des religieux, le saccage des communautés du quartier Picpos et des églises de l'arrondissement, mais ne parut que rarement à FHétel de ville. Il se prononça, le 2 mai, en farevr du Comité de salut public et motiva violemment son vote. Au moment de l'entrée des troupes régulières, il incendia la mairie et l'église paroissiale. Arrêté quelque temps après, et traduit devant le 5' conseil de gueiTe, il a été condamné à mort le 1*' juillet 1872. Son pourvoi en révision a été rejeté le 12 août suivant. #
PSILIPPOTEAUX ( Auguste ) , représentant français, né à Sedan (Ardennes), le 17 avril 1821, se fit recevoir avocat et docteur en droit, et fut nommé juge suppléant au tribunal de sa ville na* taie. Adjoint au maire de Sedan en 1852, puis maire eir 1855, il a toujours, depuis cette époque, fait partie du conseil municipal. Lors des désastres de l'armée française, le 1" septembre 1870, il eut à faire face aux nécessités et aux périls de la situation, fut arrêté, le 15, par Tennemi, i)uis relâché, et confirmé dans ses fonctions municipales, au mois d'octobre, par l'unanimité du conseil.
Nommé, le 8 février 1871, représentant des Ardennes à l'Assemblée nationale, le quatrième sur dix, par' 28 430 suffrages, il a pris place au centre gauctie, et a été l'un des sigpnalaires de la propositions* Rivet. Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil^ la Icri déj^artementale, la proposition Fera^ (matières premières) , et le retour de l'Assemblée a Paris; contre le gouvernement, dans ht question du pouvoir temporel; contre' la proposition Ravine), le traité douamer et le maintien des traités de commerce.
M. Pbrilippoteaux a été décoré de la Légion d'honneur. 11 est en outre chevalier de Saint-Grégoire le Grand et officier d'académie.
PÏCAHI>* (Louis-Joseph-Emest). — Pendatrt la session législative ouverte à la fin de l'année 1869, l'attitude politique de M. E. Picard se modifia sensiblement. Sans se rallier au gouvernement de fait, comme Bf . Emile Ollivier, et tout en se déclarant l'adversaire résolu de l'Empire et du pouvoir personnel, contre lequel il conseilla de voter, lors du plébiscite de 1870, il se sépara avec éclat de l'ancienne gauche et fonda un parti d'opposition constitutionnelle, qualifié de > gauche ouverte > ,
Î^ar antithèse au parti irréconciliable ou «< gauche ermée ». En même temps il présentait un amendement important à la loi sur la responsabilité des fonctionnaires (23 mai), qui ne fut repoussé qu'à une majorité de 3 voix, et demandait énergiquemfent la dissolution de la Chambre < issue des candidatures officielles, et ne représentant plus l'ofÂnion du pays />.
Lors de la révolution du 4 septembre, il fut proclamé, ainsi que toute la députation de Paris, membre du gouvernement de Défense nationale installé à l'Hôtel de ville. Nommé ministre des finances par décret du 5, il contresigna en cette qualité l'abolition de Timpôt du timbre sur les
journaux et publisatinns périodiques, et la prorogation des émis de commerce. Seul membre du gouvernement resté en liberté au moment de la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il con~ tribua par son sang- froid et sa fermeté a la délivrance de ses collègues'. Cest du ministère des Finances que partirent les ordres qui centralisèrent l'action de la garde nationale de tordre, et empêchèrent l'envahissement des bureaux deVOffidet, de la Préfecture de police et du télégraphe. Le 25 janvier 1871, il accompagna à Versailles M. Jules Fftvre, qui allait traiter de la capitulation. On a reproché à H. Ernest Picard, comme à H. Etienne Arago , la taxe des absents imposée pendant le siège aux habitants de Paris qui s'étaient réfugiés en province : on l'a félicite au contraire de la promptitude avec laquelle il obtint des banquiers de Paris les deux cents millions nécessaires à l'acquittement de la. contribution de guerre, imposée à la capitale par l'armée allemande. Au scrutin du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans être élu, 39193 voix sur 328970 votants, mais fut nommé représentant du département de Seine-et-Oise, le Quatrième sur onze, par 20739 suffrages, et du aépartementde la Meuse, le cinquième sur six, par 19914 voix, sur 40 190 votants. Il opta pour la Meuse. Lors de la formation du premier ministère de conciliation (19 février), M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, lui confia le portefeuille de l'intérieur. Attaqué violemment par le parti monarchiste, au moment même où les journalistes de la Commune poussaient à la séquestration de sa fortune immobilière , et obligé de défendre à plusieurs reprises, à la tribune, la révolution et les hommes du 4 septembre, il donna sa démission Jorsque l'insurrection de Paris eut été vaincue, et fut remplacé par M. Lambrecht (31 mai). Un décret du 5 juin le nomma gouverneur de la Banque de France en remplacer ment de M. Rouland qui devenait procureur général à la Cour des comptes. M. Picard, plus que jamais poursuivi par les violences de la presse monarchique, refusa ce poste et déclara vouloir désormais se « consacrer uniquement à ses devoirs de député > . Le président du conseil adressa à cette occasion, à son collègue de l'Assemblée, une lettre où • le courage, l'esprit et le bon sens • de l'ancien ministre, aussi nien que > sa prudente gestion des finances pendant les horreurs d'un long siège > étaient soigneusement mis en relief. M. Picard, qui, pendant le siège, s'était trouvé souvent en ctésaccord avec ses collègues du gouvernement de la Défense, eut plusieurs fois occasion d'accuser à la tribune ces dissentiments, que les opinions modérées de l'ancien chef de la gauche ouverte expliquaient d'elles-mêmes. Il a été nommé ministre de France à Bruxelles, en remplacement du baron Baude, le 10 novembre 1871.
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ràvinel, la loi départementaue, la dissolution des gardes nationales, et le maintien des traités de commerce.
Le frère du précédent, M. Arthur Picard d'Ambetsis , né en 1824 , rallié à l'empire en 1852, fut successivement sous-préfet du Blanc, puis de Forcalqnier en 1853, et, en cette qualité, chargé de Texccution de nombreuses mesures de rigueur prises, à la suite du coup d'Ëtat, contre les insurgés de Manosque et de Forçai. Nommé à la Palisse en 1855, u sollicita directement de l'empereur , à deux reprises, le 28 décembre 185T et le 6 mars 1858, une sous-préfecture de 1** classe, et fut révoqué en 1859. Kn 1870, il prit la direction et la rédaction en chef de ÏÉlecteur
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U&re, transformation de l'ancien Électeur , et qui devenait Torgane avoué de la gauche ouverte. Pendant le siégâ de Paris ce journal se signala par le nombre et la sûreté de ses renseignements. Recommandé par son frère aux électeurs des Basses- Alpes, à l'occasion du scrutin complémentaire du 2 juillet 1871, M. Arthur Picard obtint^ sans être élu, 3503 suffrages.
PIGCON (Loui5^), avocat et représentant français, professa le droit pendant trente ans à Nice et fut député au parlement de Turin. Cinq fois élu bfttonnier de Tordre des avocats, depuis l'annexion de Nice à la France, et conseiller général des Alpes-Maritimes, il a été nommé, le 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le deuxième sur quatre, par 13630 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet; pour le gouvernement, dians la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du vote sur l'abrogation des lois d'exil et la validation de l'élection des princes.
M. Piccon a été décoré de la Légion d'honneur et de l'ordre de« Saints-Maurice et Lazare.
PILLOT (N....) , membre de la Commune de Paris, né en 1809, fit des études théologiques et entra d'abord dans les ordres ; mais il quitta bientôt la carrière ecclésiastique régulière pour fonder une église nouvelle « française unitaire. » En 1836, il subit une condamnation à 6 mois de prison pour « bris de scellés, usurpation du costume ecclésiastique et association illicite. > Lié avec les membres du parti avancé et en particulier avec Proudhon, il devint, en 1841, membre d'une secte dont les doctrines étaient l'athéisme et le communisme, et fut frappé d'une nouvelle condamnation à 6 mois de prison. Candidat à l'Assemblée nationale de ]848, il ne fut point élu. Il passa au Brésil où il obtint un brevet de médecin homœopathe. Rentré à Paris, il renonça à toute propagande politique ou anti- religieuse, et exerça la médecine dans le premier arrondissement, en même temps qu'il exploitait un fonds de dentiste. Après la révolution du 4 septembre 1870, il reparut dans les réunions publiques, et présida le club de l'École de médecine, où il attaqua avec acharnement le gouvernement de la Défense nationale. 11 prit part au mouvement du 31 octobre, et, sur un ordre de M. Blanqui, s'empara, pendant la nuit, de la mairie du 1** arrondissement. Arrêté à la suite de ces événements et traduit devant le 4* conseil de guerre, il présenta lui-même sa défense et fut acquitté.
Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut porté, dans le l*** arrondissement, aux élections du 26, et obtint, sans être élu, 3309 voix sur 11056 votants; mais au scrutin complémentaire du 16 avril, il fut nommé, dans ce même arrondissement, par 1748 voix sur 3271 votants. Délégué, le 24 avril, pour visiter les gardes nationaux dans les postes et lieux de réunion, il fut chargé, le 20 mai. de faire un rapport sur les officiers enfermés a la prison du Cherche-Midi, puis délégué à la mairie au 1*' arrondissement. Il fit partie, le 2 mai, de la majorité qui demandait la création d'un Comité de salut public, appuya la motion de H. Urbain, réclamant l'exécution de la loi sur les otages, et se fit le défenseur des propositions les plus violentes. Arrêté après l'entrée des troupes régulières dans Paris, et traduit devant le 5* conseil <lc guerre, séant à Versailles, sous la prévention
d'arrestations arbitraires, de profanation dans les églises, de complicité dans l'incendie du Louvre et des Tuilerias, etc., il a été condamné, le 22 mai 1872, aux travaux forcés à perpétuité.
PIN* (Elzéar).— Aux élections du 8 févrierl87l, il fut nommé représentant de Yaucluse à l'Assemblée nationale, et donna sa démission avec ses quatre collègues, leur élection ayant été contestée et la Chambre ayant ordonné une enquête. Il fut réélu, le 2 juillet 1871, le premier sur cinq, par 35228 voix.
Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement; dans la question du pouvoir temporel; contre le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de Yaucluse, pour le canton d'Apt.
PINDY (Louis-Jean), membre de la Commune de Paris, né à Brest, en 1840, exerçait la profession d'ouvrier menuisier, lorsqu'il vint à Paris, où il s'affilia, en 1862, à la société la Marianne, bientôt absorbée par l'Internationale. Il fonda alors, dans sa ville natale, une section de cette dernière association et fut secrétaire de sa section auprès de la chambre fédérale de Paris. Délégué en 1868 et 1869 aux congrès de Bruxelles et de Bâle, il prétendit commencer, même sous l'empire, rorganisation militaire et l'armement des sections françaises. Arrêté lors du troisième procès de Tlnternationale, et traduit devant la Haute cour de Blois, il fut condamné, le 5 juillet 1870, à un an de prison et 100 francs d'amende, à la suite de perauisitions à son domicile , qui amenèrent la découverte de formules de compositions fulminantes destinées t à être jetées par les fenêtres ou dans les égouts. « Il devait subir sa peihe le 6 septembre; la révolution du 4 le sauva. Dès le 8 août 1870. il avait été délégué par Tlntemationale vers les députés de la gauche, pour les sommer d'avoir à prendre^ en face de l'Empire, une attitude plus aggressive ; mais, arrêté aux abords du Corps législatif comme porteur d'armes cachées, il ne put remplir sa mission. Mis en liberté après le 4 septembre, il se montra aussitôt, dans les clubs et dans le bataillon de la garde nationale où il avait été élu officiec^ un des plus violents adversaires du gouvernement de la Défense. Porté sur les listes radicales, lor» des élections du 8 février 1871, il obtint, sans être nommé, 30394 voix sur 328970 votants. Quelques jours avant le 18 mars, il organisa le Comité central, centralisa la direction des afiaires militaires et contribua à l'enlèvement des canons des parcs d'artillerie et des secteurs, qui furent conduits à la butte Montmartre, dont il eut. à son tour, le commandement. Nommé membre ae la Commune, aux élections du 26 mars, dansle 3* arrondissement, par 7816 voix sur 9000 votants, il devint membre de la commission militaire le 30 mars, colonel et commandant de l'Hôiel de ville le 2 avril, et délégué à l'administration communale du 3* arrondissement le 13 avril. D'un caractère énergique jusqu'au crime et à la folie, M. Pindy répéta souvent, pendant la durée du gouvernement communal, qu'il détruirait THÔtel-de-Ville le jour où tout espoir de vaincre serait perdu pour les fédérés. Lorsque, le 24 mai 1871, le Comité de salut public, la Commune et le général Eudes abandonnèrent ce monument pour se transporter à la mairie du 11* arrondissement, il tint parole et le
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réduisit en cendres en employant le pétrole et \x dynamite.
M. Pindy, qui a rarement assisté aux séances de la Commune, s'est abstenu sur la validation des élections à la majorité absolue des suffrages. Â Toccasion de la création du Comité de salut public, il déposa une abstention motivée en ces termes : < Cette institution est considérée par nous comme aussi inutile que fatale. » Il signa aussi la déclaration rédieée par M. Ch. Beslay, dans laquelle la minorité de la Commune annonçait qu'elle s'en tiendrait désormais à l'exercice des fonctions municipales.
PIOGER* (Frédéric- Armand- Alexandre de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Morbihan à l'Assemblée nationale.
il a pris place à droite, s'est fait inscrire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans la guestion du pouvoir temporel ; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. '
PLÏCHON* (Charles-Ignace). — L'un des députés les plus marquants du parti des 116, il fut nommé , au mois de février 1870, membre de la commission d'enquête sur la marine marchande, et par décret du 15 mai, ministre des travaux publics, en remplacement de M. le marquis de Talhouët. démissionnaire. Il se retira, le 9 août suivant, à la chute du ministère OUivier. Le 8 Tévrier 1871, il a été élu représentant du Nord à l'Assemblée «nationale, le vingt-et-unième sur vingt-huit, par 202 252 Voix.
Catholique et protectionniste, il a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de
{laix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de 'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour ae l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Nord, pour le canton Sudouest de Bailleul.
POLHÈS * (Balthazar-Alban-Gabriel de bonnet dbMaurelhan de). — Après les premiers désastres de la guerre franco-prussienne, en 1870, la chute de l'empire et la proclamation d'un gouvernement de Défense nationale, le général de Polhès fut chargé par l'amiral Fourichon, devenu ministre de la guerre, du commandement des troupes engagées devant Orléars contre les avant-gardes de l'ennemi. Plus tard, M. Gambeita le nomma commandant de la région du centre, et il prit part aux opérations de l'armée de l'ouest sous le général Chanzy.
POTHUAU (Louis -Pierre-Alexis), marin et représentant français, né le 30 octobre 1815, entra à récole navale en 1831. Aspirant en 1832, enseigne en 1837, lieutenant de vaisseau en 1840, capitaine de frégate en 1850, capitaine de vaisseau en 1855, contre-amiral en 1864, il était, en 1869, membre du Conseil d'amirauté. Lors de l'investissement de Paris, il fut nommé commandant du fort de Bicêtre et du groupe des forts du Sud armés par la marine. Au moment de l'organisation des
forces militaires de Paris en trois armées, il fut mis à la tête de la 6* division de la 3* armée. En cette qualité il appuya la grande attaque tentée sur Champigny, par une heureuse diversion du côté de Choisy-le-Roy (29 novembre), où il enleva la gare aux Bœufs, à la le te des fusiliers marins et de quelques bataillons de marche de la garde nationale. Cette brillante affaire lui valut la croix de grand officier de la Légion d'honneur (11 décembre). Promu vice -amiral à la fin du mois de janvier 1871 , il fut, aux élections du 8 février, nommé représentant de la Seine à TAssembUe nationale, le treizième sur quarante-trois, par 139280 voix sur 328970 votants. Le 19 février, lors de la formation du premier ministère de conciliation, M. Thiers, devenu chef du pouvoir exécutif, l'appela au ministère de la marine et des colonies. Il signala son administration par des réductions considérables de cadres et par de sévères économies dans le matériel, nécessitées par la situation financière du pays. Cependant, nu mois de juin 1872. on annonça que les constructions navales et la fabrication des nouveaux canons d'acier de la marine, avaient repris leur cours.
A l'Assemblée, il a pris plusieurs fois la paro'e dans les questions spéciales et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, la validation de Télection des princes, la disso ution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le gouvernement, dans la (question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce.
POTTIER (Eugène) et Pothier, membre de la Commune de Paris, né à Paris, vers 1816, exerça d'abord, comme son père, le métier d'emballeur, acheta un établissement ae bains dans le quartier delà Bourse, puis devint le caissier et enfin le directeur d'une importante maison de dessins industriels. Connu dans le monde des affaires et dans celui des artistes comme un ornemaniste distingué, il voulut aussi étudier les questions sociales, participa au mouvement politique des chambres syndicales et s'affilia à l'Internationale à l'époque du procès de Blo s. Son nom figure sur rafnche-manifeste adressée, le 20 juillet 1870 par l'association de Paris à ses frères d'Allemagne afin d'arrêter à son débutleconfiit entre la Pi us e et la France, à propos ('e la candidature HohenzoUern. Pendant le siège, il fut élu adjudant dans le 181* bataillon de ^a garde nationale, mais ne prit aucune part aux journées du 31 octobre et du 22 Janvier suivant. Dès le 7 décembre, après la bataille de Champigny, nommé délégué au Comité central dont la formation commençait, il fut au nombre des agents actifs qui préparèrent et firent réussir le mouvement du 18 mars 1871. Deux jours après, il si^na l'alfiche de la Chambre fédérale des associations ouvrières appelant les électeurs au scrutin du 26 mars pour la nomination de la Commune , et obtint , sans être élu , 4422 voix sur ] 1 143 votants. Nommé n embre du Comité central des 20 arrondissements le 31 mars, il adhéra aux premiers décrets de la Commune, sur la corsscription, les loyers, le mont-de-piété, etc. Membre de la commission de la fédération des artistes le 15 avril, il fut élu, aux élections complémentaires du 16, membre de la Commune dans le 2* arrondissement, par 33.S2 voix sur 3601 votants. Membre de la commission des services publics, puis délégué à l'administration de la mairie de la Bourse, il ne prit part aux délibérations de l'HÔtel-de-Ville que
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pour demander rinstitution d'une commission supérieure de comptabilité. Lors de la création du Comité de salut public , il motiva son opinion en ces termes : < La situation exigeant énergie et unité d'action, malgré son titre, je vote pour. > lia signé, le 22 mai 1871, avec ses collègues de la mairie de la Bourse, une proclamation a|)pelant le peuple aux armes « pour résister aux monarchistes qui veulent anéantbr Paris. >
POXTYEK-QUERTIER'* (Àugustin-Tkkomas). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Seine-Inférieure à l'Assemblée nationale, le second sur seize, par 75 933 voix, et accepta, le 25, le portefeuille des finances, refusé i)ar M. Buffet lors de la formation du premier ministère de conciliation. Il seconda U. Ju* les Favre dans la négociation du traité de paix définitif avec l'Allemagne,' l'accompagna à Francfort , et résolut plus tard, à Berlin, avec le chancelier de l'empire germanique , les dernières questions pendantes entre la France et la Prusse. Pendant son séjour en Allemagne, le nouveau ministre des finances fut de la part de l'empereur Guillaume l'objet d'un accueil particulièrement cordial, qui favorisa l'issue des négociations. A »on retour, il prépara et émit un emprunt de deux milliards cinq cents millions, dont le succès dépassa toutes les opérations de ce genre. La France à elle seule souscrivit cinq milliards, et l'ensemble des souscriptions dépassa huit milliards. Il présenta ensuite à la Chambre une série d'impôts, concernant les allumettes chimiques, le sucre, les tabacs, les postes, le papier timbré, l'enregistrement, les alcools, les licences des débits de boissons, les cartes à jouer, le thé, le café, et les matières premières, intéressant surtout l'industrie des fiiateurs et des fabricants de tissus. Ces différents impôts devaient produire ime somme de six cents millions nécessaires à réquilibre du budget. La plupart d'entre eux furent votés rapidement et donnèrent d'excellents résultats. L'imi^Ot sur les matières premières fut seul l'objet d'une lutte ardente, a laquelle prit part M. Tbiers, et (jui amena la crise gouvernementale du 19 janvier 1872. A cette occasion, l'Assemblée nationale déclara qu'elle ne reviendrait à l'impôt proposé par le ministre des finances ç[u'après avoir épuisé toutes les autres matières imposables (proposition Feray).
Cité comme témoin dans le procès de M. Janvier de la Hotte, ancien préfet de llSure , accusé de concussion et traduit aux assises de la Seine- Inférienre (T" mars), M. Pouyer-Quertier justifia, en termes équivoques^ enprésence du jury, les procédés de virements et l'emploi des mandats fictifs, reprochés par l'accusation a Bi. Janvier de la Motte. Le scandale causé par de pareilles théories financières fut très -grand et l'agitation extrême dans l'Assemblée. M. Dufaure, garde des sceaux, et M. Casimir Périer, ancien ministre de l'intérieur, phis particulièrement mis en cause par la déposition de M. Pouyer-Quertier, demandèrent^ diton, à M . Thiers de sacrifier le ministre des finances. Celui-ci donna sa démission, le 5 mars 1872, et M. de Goulard^ ministre du commerce, fut chargé de l'intérim. Redevenu simple représentant, M. Pouyer-Quertier tenta de présenter à la tribune une justification un peu confuse, qui ne ramena point l'opinion publique, et qui faisait suTtont valoir d'éminents services que perscmne ne contestait.
H a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abro^ion des lois d'exil^ la validation de Félection des princes, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité
douanier et le retour de l'Assemblée à Pans; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières .premièDea), et le maintien des traités de commerce.
Au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller igénéBal du département de l'Eure, pour le canton .de Fleury-sur-Andelle , et, q^lques jouis après, président de cette essemblee.
P&ADIÉ * (Pierre). -> Aux élections du -8 février 1871, il fut nommé représentant^le l'Avay* ron à l'Assemblée nationale, le dernier sur huit, par 53 307 voix, signala proposition. «ifimandant la déchéance de l'empire, et déposa diwrs projets de lois relatifs à la question religieuse, développés dans une série da brochures iatitolées : Notes à mes collègues.
Il a pris place au centre droit, et a voté pour les prâiminaires de paix, l'abrogatieii des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, Je traité douanier ; contre le gouvernement, dans la queetion du pouvoir temporel; contre la proposOion Feray (matières premières), et le retour 4le l'Assemblée à Paris.
M. Pradié a publié : le Philosophe (1858, in-8') ; la Démocratie française (1860, in-S"); U iÀberté (1861 , in-8*) ; le Monde nouveau (1863^ in-S*) ; la Liberté politique et religieuse (1864, in-18).
PRAX-PARIS (Adrien), représentant français, né vers 1831 , nls d'un ancien négociant ée Montauban, fit ses études dans cette ville, -et s'occupa ensuite presque exclusivement d'éoonomi6.politique. Ëlu, en 1858, conseiller général de Tarnet- Garonne, pour le canton de Caus^de, et réélu en 1867; maire de Hlontauban de 1860 au 4 s^^ tembre 1870, il s'était présenté dans son dépajrtemeot, comme candidat officiel, aux élections législatives des 23-24 mai 1869, et avait été nommé député par 21 507 voix sur 32 689 votants, ccooitre 7937 voix données à M. Emile Vaïsse, candidat démocratique, et 3 195 à M. de Limayrac, candidat clérical. Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de Tarn-et-Garenne à l'Assemblée aationale, le deuxième sur q^uatre.
Il a pris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil^ la validation de l'élection des princes, et la proposition Feray (matières première^ Il s'^st abstenu sur la proposition Cazenove de Piadine, sur la loi départementade et sur le pouvoir constituant.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu confier général du département de Tam-et-Garonne, pour le canton de Caussade.
PRESSEOrSÊ"^ (Edmond de). — Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans être élu, ^8^16 voix sur 328970 votants. Il se présenta de nouveau aux élections complémentaires du 2 juillet 1^71, en affirmant ses convictions républicaines, at an déclarant qu'il avait toujours combattu l'empire < notre honte et notre fléau, » .Il fut élu représentant de la Seine par 118975 voix sur 290 B23 votants. 11 déposa une proposition d'amnistie, en faveur des gardes nationaux poursuivis aa. condamnés à la suite de l'insurrection du 18 majcs, qui fut prise en considération (8 février 187!^), mais ne fut point adoptée. Il présenta un amendement à l'art. 1" de la loi sur Plntemationaiey et le soutint, dans la séance du 12 mars, par un discours habile et très-remarque. Il est aussi
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iAtenenu brUlamment dans la discussion de la loi sur le recrutement (juin 1872).
Il a pris place à gauche, et a voté pour le gouvernement, dans la question du pouvoir .temporel ; pour la loi départementale, la proposition Ri- •vet, le Iraité dnuanier, la proposition f eray (matières piemiëres) , et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le maintien des traités de commerce.
On a de lui, outre les publications d^à .citées, le Concile du Vaticaoi^ son hittoire et $9$ comé- (fuaaceti^litiques et ^fseUgieuaes (1872, ia^P).
PaOTH (Mario), littérateur français, né à Sin (Nord), le 2 octobre 1832, d'une faLmille d'origme lorraine, fit ses études aux lycées de fiavecne et lie Metz , .débuta comme .journaliste dans le CaïUois de 1859, et fonda, là même année, avec Jf . Gailos Derode, la Jleveueitètematiomile cosmopoUte (Genève et Paris) . Il .collabora successivement. à VlUmirationjUM Courrier du Dimanche, à ia Presse, À ia Liberté, é V Europe de Fcaoo^ fect, à Ia Semaine universelle, k m Anue ger" manique, à la Jeune Finmee, à la Pensée aouveUe Bt à la Correspondance UbéraleÂe M. Jksseline, a.u Charivari, au Peuple souverain, a,u Rappel, au Bulletin du Dimanehe de .Bruxelles, etc., ainsi qu'à un gxand nombre .>de journaux politiques de province , où il se onootrait Tadversùre irréconciliable de l'empire, ^et à des feuilles théâtrales, où il traitait les «questions xljirt et de littérature.
Après la révolution du 4 septembse <1870, il iut attaché au cabinet du gouvernement de ia Défense nationale, et A la rédaction du Journal officiel, ou il publia ies Sièges de Paris, et .une étude importante sur Lakanal. Nommé, dès ie 14 septembre, .membre de la conunission chargée de mettre an ordre les Papiers et joot^ respondMfioe de la famille .impériale, trouvés aux Tuileries, il prit une part «onaidérable A cette
rlinatian et devint, le 1 3 octobne, bibliethécaire ministène de l'intécieur. Après l'insurrection du 18 mars, il lul.arrèté, au ministère même, et gardé. prisonnier pendant six jours à la préfecture de police. Kenau A La liberté, il entra dans la Lif^ d'union républicaine, qui travaillait à une conciliation entre les belligérants.
Outre les nomloreui articles déjà cités, .on a. de M. Mario Proth : Aux jeunes, comment on lutte (1861, br. in-8°); le Mouvement, à prooos des misérables (1862, br., in-8'') ; Lettres a*amour de Mirabeau, précédées d'une étude sur Mirabeau (1863, in-18)i Silhouette de la RévoliUion (1864, br., in-S"); Uss Vagabonds (1864, in-18); Aupays de VAsbrée (1868. in-18); Bonaparte, eomediante, tragediante (1870, in-18).
PJtOTOT (Eugène), membre de la Commune de Paris, né à Tonnerre, en 1839, d'une famille de cultivateurs, fut élevé au séminaire de sa ville natale et vint faire A Paris ^es études de droit, auxquelles il ajouta quelques inscriptions à ia Faculté de médecine. Alâle à toutes les tentatives d'oroosition .de la jeunesse républicaine des écoles, il collabora à la Rive gauche et au journal le Candide, fondé par M. Tridon. Après la suppression de ces deux feuilles en 1865,, il lut poursuivi comme faisant partie de la société secrète dite « du Café de la Renaissance. * Réfugié chez un ouvrier du faubourg Saint-Antoine et soigneusement caché dans sa famille, à la suite d'un incident romanesque, il échappa ]^endant six mois aux recherches de la police et a la prison préventive. 0)ndamné par défaut à quinze mois d'emprisonnement, il fut enfin saisi en février 1868 et enfermé à Sainte-Pélagie. Compromis
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dans le .complot des bombes et arrêté chez lui (l».mai 1870) dans des circonstances assez tdmmatiques , il fut relâché à la suite d'une protestation collective des avocats de Paris, et défendit M. Mé^ devant la Haute cour de Blois.Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu chef debataillon de la garde nationale, et se signala dans les clubs cooame l'un dei plus violents adversaires du Gouvernement de la défense. Dès l'année 1866, il était en relation avec l'Association internationale des travailleurs, dont il avait défendu les doctrines au congrès de Genève ; aussi, lors de la tentative du 31 octobre 1870, était-il désigné par les chefs insurgés pour le poste de ministre delà justice. Il fut le défenseur de Vésinier, l'un des principaux instigateurs du mouvement, et obtint son acquittement devant le 4' conseil.de guerre. L'insurrection du 16 mars 1871 {loussa M. Piotot ^au premier rang. Il fut délégué, 'avec M. Brunel, auprès de l'amiral Saisset, pour tiaiter des élections à bref délai, et élu membre de la Commune dans ie 1 1* arroîOr disse ment, au scrutin du 26, par 18062 voix. Membre.de la commission de lajusticele 80 mars, chargé de garantir la liberté individuelle le l"' avril, il fut nommé délégué au ministère de la justice, le 17, par 47 voix sur 53 votants, et fît partie, au même titre, de la nouvelle commisûen executive le .21 avril. Ce fut lui qui .proposa, le 5 avril, le décret sur les otages, et, le 25 avril, le décret sur le jury d'accusation, h basé sur trois principes : le Jugement par les pairs, l'élection oes magistcats, la liberté de la défense, s 11 a voté pour la validation des élections complémentaires à ia majorité .absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, et n'a pas motivé son vote lors de la xréation du Comité de salut public.
PUGET (N....) membre de ia Commune de Paris, exerçait la- .profession de comptable, lorsqu'il fat nommé, après la révolution du 4 septembre 1870, chef de balaillon de la garde nationale dans le 19" arrondissement. Ses opinions exaltées ie ârenl choisir comme ^sandidat à la CoQQjDBune, au scrutin du .26 mars 1871 , et il fut élu dans sonarroodissement par 9547 voix sur 11282 votants. Nommé, le 8C mors, membre de la commissicm de.tra.vail et d'échange, il ne parut à l'Hôtel de ville que pour réclamer des mesures de rigueur contre les réfracta ires et n'assista qu'à deux séances de la Commune. Son absence systématique fut même signalée à l'Assemblée en termes énergiques par H. Raoul Rigault, mais cet appel officiel fut vain et M. Puget continua à remplir exclusivement sos fonctions militaires. Il défendit Passy, et la barricade de la rue des Lilas à. Belleville. Lei>ruit courut qu'il avait été acrêtéchez lui dans les premiers jours de juin 1871.
PYAT* (Félix).— Pour ne pas ^mber aux mains de la police, il se cacha alors sous les déguisements les plus invraisemblables, et, après le meurtre de Victor Noir, composa « un toast à la balle » glorification de l'assassinat politique, qu'il fit lire par M. Gromier., à un banquet d'ultra-radicaux tenu à Saint- Mandé, le 21 janvier 1870, et qui eut un grand retentissement C'étai t sa troisièmedémonstration publique de ce genre. Deux mois après, ie théâtre de la Porte Saint-Martin, profitantdcoe regain de popularité, reprenait son drame de Jfolhtldtf composé sur le roman et avec lacollaborationd^Eugène Sue. Au milieu des préoccupations que lui causait le soin de sa sûreté personnelle, il continua à préparer les moyens d'une résistance insurrectionnelle en cas d ébranlement de l'empire, parti- [ cipa aux mouvements avortés du 7 février et du 9
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mai, fut compromis dans le procès de Blois, et sentant sa liberté sérieusement menacée, passa en Angleterre. La Haute cour le condamna par contumace, le 9 août 1870^ à cinq an? de prison et 6000 francs d'amende. La révolution du 4 septembre lui permit de revenir à Paris. 11 y fonda aussitôt une feuille d'avant-garde, le Coin&<U,qui, dès le 29 octobre, à la suite d'une indiscrétion de MM. Flourenset Bochefort annonça la capitulation du maréchal Bazaine. Cette révélation inattendue eta une profonde perturbation dans les rangs de a garde nationale. Le club de la Porte Saint- Martin et plusieurs autres réunions importantes anatbématisèrent le rédacteur en chef du Combat. Les bureaux du journal furent saccagés, et le secrétaire de la rédaction, M. Delimal, conduit à l'Hôtel de ville par une foule furieuse, se vit sérieusement menacé. D'abord démentie par M. Bochefort; l'un de ceux que M. Pyat avait désignés comme l'ayant propagée, puis confirmée par le gouvernement lui-même, qui avait d'abord publié une note officielle, signalant les faux renseignements du Combat à l'indignation des honnêtes gens, la terrible nouvelle,coïncidant avec le désastre du Bourget, amena la tentative du 31 octobre. M. Pyat vint alors à l'Hôtel de ville réclamer l'établissement de la Commune de Paris, sous la présidence de M. Dorian. U fut, par acclamation, élu dans la soirée, membre du Comité de salut public , mais courut quelques dangers , lorsque le palais municipal eut été repris par la garde nationale de Torare. Il publia, dans le Combcit, une longue et remarquable justification de sa conduite, intitulée : a ma part dans la journée des dupes républicaines. » Arrêté et maintenu à la Conciergerie pendant près de quinze jours, il fut remis en liberté le 14 novembre 1870. Il n'en garda pas moins, jusqu'à la fin du siège , une attitude hostile au gouvernement de la Défense et l'accentua tellement, qu'à la suite de Taflaire de Montretout et de la tentative du 22 janvier 1871, le général Vinoy^ devenu gouverneur de Paris, crut devoir suppnmer le Combat ^eu même temps que le Réveil de M. Delescluse. M. Pyat fonda alors un nouveau journal, le Vengeur ^ dont le premier numéro parut le 4 février 1871, et qui continua la même politique. Il accepta la candidature qui lui était offerte à Paris, notamment par le club du Pré-aux-Clercs, mais refusa de paraître dans aucune réunion pu-
blique avant d'être couvert par l'immunité du mandat de représentant.
Aux élections du 8 février, il fut nommé , le onzième sur quarante-trois, par 145872 suffrages sur 328970 votants. Dans la séance du 3 mars 1871, au moment où l'Assemblée de Bordeaux venait de voter le traité de paix, il protesta par une lettre lue à la tribune, et déclara que, sans donner sa démission, il se retirait de l'Assemblée et n'y rentrerait plus c tant que ce vote parricide ne serait pas annulé. » Pendant les premiers jours de l'insurrection du 18 mars, M. Pyat ne prit point ostensiblement part au mouvement, mais, dès le 26, son nom parut sur les listes du 10' arrondissement, où il fut élu membre de la Commune par 11,813 suffrages. Nommé membre de la commission executive et de la commission des finances, le 30 mars , il s'abstint de voter sur la validation des élections complémentaires du 16 avril, qu'il considérait comme illégales, et offrit à ce propos, le 21, sa démission, qui ne fut pas acceptée. Il vota, le 2 mai, pour le comité de salut public, dont it fut nommé membre ; mais dès le 9 mai, après la prise du fort d'Issy, désastre que M. Bossel attribua à son incurie, il fut remplacé par M. Delescluse. Inspirateur du décret au 19 mai, qui supprimait tous les journaux hostiles à la Commune, il continua à se signaler dans le Vengeur par la virulence de ses attaques contré le gouvernement régulier. U demanda avec instance le renversement de la colonne Vendôme, à la chute de laquelle il présida en compagnie de M. Courbet, la destruction de l'hôtel de M. Thiers, et la démolition de la Chapelle expiatoire de la rue d'Anjou Saint-Honoré. Quel-
Sues jours avant l'entrée des troupes dans Paris, réunit, dans le quartier Saint- Antoine, un congrès de révolutionnaires, où il fut décidé que « Paris n'était pas digne d'être la capitale de la Révolution », et qu'il fallait transporter le siège des efforts socialistes, à Bruxelles et à Londres. Il signa, le 22 mai, le dernier numéro du Vengeur, qui ne contenait qu'une courte proclamation excitant la garde nationale à une résistance à outrance. Peu de temps après, M. Pyat disparut. Une lettre signée de lui, publiée au commencement du mois de juin 1871. dans les journaux suisses, et une autre, datée de Londres ,1e 30 mai ) 872, apprirent au puhlic qu'il avait pu se réfugier à l'étranger.
QUINET* ({)dgar).^Au mois de septembre 1870.
il adressa aux Allemands un appel à la fraternité des peuples et quitta Genève pour rentrer à Paris, où il publia, dans le5tèci€, des articles très-remarques sur la politique impitoyable de M. de Bismark. Par décret du 17 novembre 1870, il fut rétabli dans son titre et ses fonctions de professeur de langues et littératures de l'Europe méridionale au Collège de France.
Aux élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le cinquième sur quarante-trois, par 199472 voix sur 328970 votants, il prit place à l'extrême gauche et se prononça très-vivement contre l'adoption des préliminaires de paix, et la cession de l'Alsace et de la Lorraine : « C'est, dit- il, la guerre à perpétuité sous le masque delà paix.» Il déposa, au mois de mai 1871, une proposition ayant pour objet
de donner aux villes une représentation distincte de celle des campagnes, qui n^obtint que 23 voix sur 532 votants. Il a repris depuis son cours au Collège de France et sa collaboration au journal le Siècle (juiWeilsn).
11 a voté contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, l<;s propositions Rivet et kavinel ; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
On a de lui, outre les publications déjà citées r le Siège de Paris et la défense nationale (1871 in-8«).
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RAMEAU (Charles-Victor Cheybet-), représentaat français, né à Paris» le 26 janvier 1809. d'une famille originaire de Bourgogne, alliée a celle du ^rand musicien du même nom, est fils d'un officier d'état-major du premier empire. Il fit ses études au collège Bourbon, son droit à Paris, et fut reçu avocat au mois d'août 1830- Nommé avoué à Versailles en juin 1834, il a exercé ces fonctions jusqu'au mois de juin 1870, et a représenté en cette Qualité le département de Seine-et- Oise, le ministère delà guerre, le trésor public, etc. Président de la conférence des avoués de France, administrateur du lycée de Versailles, membre du conseil municipal pendant vingt-six ans, et maire élu de cette ville, au lendemain du 4 septembre 1870, il défendit avec une énergique abnégation les intérêts de ses administré» pendant Toccupation prussienne et fut emprisonné pour avoir résisté aux exigences de Tétat-major allemand. Le rapport annexé au décret du 5 septembre 1871, qui le nommait chevalier de la Légion d'honneur, constatait que, pendant Toccupation, c il avait compris et rempli tous les devoirs du courage civil et de l'honneur désarmé ». Aux élections du 8 février 1871. il fut nommé représentant de Seine-et-Oise, le deuxième sur onze, par 40437 voix. Pendant Tinsurrection du 18 mars, il fit partie de la commission des quinze chargée d'assister le gouvernement.
Président de la réunion de la gauche républicaine, il a voté pour la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retourde l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contte l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, et le maintien des traités de commerce.
M. Rameau a publié : Du Jury en matière civile (1848, br. in-8') ; Observations sur le projet de loi relatif à Vorganisation judiciaire (ibidem) ; De la iiécessité d'une loi sur les réunions préparatoires électorales (1849, br. in- 8*) ; De la justice cwile pour les indigents , (ibidem) ; De la saisie immobilière et particulièrement de la daiue dite de voie parée (1860, in-8*) ; Réponse à la proposition relative au rétablissement de la taxe du pain à Versailles (1868, br. in-8*) ; etc. Il a collaboré à la Revue critique de législation et de jurisprudence et à la Gazette des Tribunaux, En 186'Z il a créé à Versailles un cours public et gratuit de Législation usueUe, dont il a été pendant cinq années le professeur, (1862- 1867). Cet enseignement réuni en volume et présente à' l'Exposition universelle de 1867, valut à son auteur une mention: honorable. M. Ghevrey- Rameau a été nommé officier de l'Université.
KAMPON (Joachim^Achille , comte), représentant français, né à Paris, en 1 806, fils du général Rampon, servit comme officier dans la cavalerie, et fut nommé général de la garde nationale sous Louis-Philippe. Ëlu député de l'Ardèche en 1836, il siégea sur les bancs de l'opposition. Il resta à l'écart pendant les premières années de l'empire, fut élu conseiller général pour le canton de Tournon, en 1867, et se présenta comme candidat au Corps législatif en 1869 dans l'arrondissement de Tournon, contre le candidat officiel U, de la Tourrette, mais n'ayant obtenu que 6000 voix environ, se retira au !^* tour de scrutin devant M. Hérold,
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candidat de l'opposition républicaine, qui avait obtenu plus de 9000 sufi'rages. Cette combinaison n'empêcha point le succès de M. de la Tourrette. Nommé , par arrêté du 30 novembre 1870, colonel de la 3 légion des mobilisés de l'Ardèche, il prit part aux opérations de l'armée de l'Est.
AUX élections du 8 février 1871 , il a été élu représentant de l'Ardèche à l'Assemblée nationale, le premier sur huit, par 44709 voix.
Président de la réunion des républicains conservateurs, jusqu'au mois de mai 1872, il a pri^ place au centre gauche , et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementide, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir constituant et la proposition Ravinel. Il s'est abstenu sur l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, et la question du pouvoir temporel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de l'Ardèche, pour le canton de Tournon, puis nommé président de ce conseil général à l'unanimité des voix.
RAMPONT-LECHIN (Germain) , médecin, administrateur et représentant français, né à Chablis, le 29 novembre 1809, étudiait la médecine lorsque éclata la révolution de 1830, et fit partie des combattants de juillet. Reçu docteur, il s'établit dans l'Yonne en 1834, et fut, jusqu'en 1848, le chef du parti libéral de ce département. Nommé représentant à la Constituante, il siégea parmi les républicains modérés. Il devint conseiller général en 1861. Candidat de l'opposition démocratique, il fut élu, en 1870, au second tour, député de lai 1'* circonscription de l'Yonne, par 17864 voix, sur 35593 votants, contre 17359 voix obtenues par M. Frémy, candidat officiel. Il prit place à gauche et vota contre le plébiscite et la déclaration de guerre. I Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé directeur général des postes en remplacement de M. Vandal. Lorsque les communications lentre- Paris et la province furent interceptées, il ciéa le service des aérostats, transportant les lettres ordinaires et les cartes- poste, et celui des pigeons voyageurs auxquels on put confier des dépêches et môme de grands journaux reproduits par la photographie microscopique. 11 fit, en outre, diT*. verses tentatives de communications par la haute: Seine. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu. représentant de l'Yonne à l'Assemblée nationale, le troisième sur sept.
Il a pris place a gauche, et a voté pour les préliminaire» de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier; contre let pouvoir constituant et la proposition Ravinel. Retenu lors de la proposition Duchatel-Humbert par les négociations relatives au traité postal aveci TAltemagne, qui furent approuvées par la Chambre le 13 mai 1871, il déclara que s'il eût été E résent il aurait voté pour le retour de l'Assem-. lée à Paris. ,
RANC (Arthur), publiciste français, né à Poitiers, le 10 décembre 1831, fit de brillantes études au collège de cette ville, vint à Paris en 1849 pour y suivre les cours de droit, et fut, dès 1853^ poursuivi par la police pour la part qu'il prit aux manifestations démocratiques. Impliqué dans le complot de TOpéra-Comique^ il fut arrêté et dét
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poTié en Afri'iue, d'où il réussit à sMchapper. Il rentra en France apr.'s l'aminstie de 1859, et, après avoir été correcteur à l'Opinion nationak^ collabora successivement an Courrier du Dimanche, au Nain Jaune, au Jmirnal de Paris, à la Cloche f au Réveil et au Diable-à-Quatre. La vivacité d>e sa polémique lui attira de nouvelles poursuites. Il fut notamment condamné à quatre m'^is de prison pour un article sur les insar^ gés de J.ùin, publié dans le Nain jcmne. Après la Révolution du 4 septembre, nommé maire du 9' arrondissement, puis chargé d^une mission, il quitta Paris en ballon^ le 14 octobre, et se rendit à Bordeaux, où, le 26, il fut nammé, par M. Gambetta, diPBCtenr lie la sûreté générale dans le territoire de la République. En cette qualité il dut faire arrÊte)r*et reconduire à Saint-Malo le prince de Joinvïlle, venu en France pour demander à servir sous un pseudonyme dans l'armée de rOuest. Il organisa aussi un service de renseignemetits militaires et de contre-espionnage qui permit à la Délégation de Tours dadiesser, à la fin du mois de décembre 1870, au général Trochu l'état exact des forces prussiennes autour de Paris. Démissionnaire le 6 février 1871, il fut élu, le 8, représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le dii-septième sur quarante-trois, par 126 S:<3 voix SUT 828 970 votants. Après avoir volé contre les préliminaives de paix, il résigna son mandat, et revint à Paris. Le 26 -mars, il fut élu membre de la Commune pour le 9* arrondissement paip 8950 'VOIX. Membre de le oommisRion de la justice et de celle des relations extérieures, il se relira le 6aTril, le lend^^main d^ la pubhoation du' décret relatif à Pejtéoution des otages, après avoir ftilt de vains effevts pour 'amener uneemtente entre des maîres réunis rue de la Banque et les pouvoirs insiiarreotioDnelB. L'attitude du gouvernement à l'égard de M. Kano, qui ne fat pas poL;reuivi, motiva, à deux reprises, devant l'Assemblée nationale, de vives interpellations d'un meijibre influent de la majorité, M. Raoul Duval. M. Rame fut élu, le 30 inillét 18f71)aa second tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris pour le quartier Sainte-Marguerite (11* arrondissament). 11 a été Tun des signataires d'un exposé de la situation du commerce et de Tindusitie k Paris, présenté au conseil municipal, et dont les conotusions étaient la levée de 1 état de siège et ITamnistie.
Entendu par la commission d'enquête sur les aetes du gouvernement du 4 septembre, il défendit 'la politique de résis^tance à outrance et nia formellement 1 existence des listes de proscription dont on lui avait attribué l'initiative (mai 1872). 11 protesta à la même époque contre les allégations de la commission d'enquête sur rinsurrec~ tion du 18 mars.
M. Ranc a publié le Bilan de Vannée 1868, en ooUaboration avec MM. P. Grousset, Castagnary et F. Sarcey (1868, in -8"); Mistsire de la conspira^ tion de Babœuf, par Buonarotti, avec une préface et des TTOtes (1869, in-U); le Jiotnan d'une ConspiratiDn, dans le Réveil, de M. Delesclusa en 4870; il a contribué à fonder, avec MM. Spu ier. Chailemel-Lacour, etc., le 5 novembre 1871, la Réputblique française, journal quotidien dévoué à la pobtiquede M. Garmtietta. Un roman 4e M. Ranc, intitulé iSous l'Empire, a été le premierfeiiilleton littéraire do cette pubhcalion (1871-1872).
BA'STIEE' (Gabriel), membre 'de la Oommime dé Paris, vé à Boissons, vers 1817., exerçail habille meb tel fAïc lue utement la profession oe peintre déoorat0u^ sur laque, lorsque, en 1866, l'éditeur Oeupil lui Qtkm procès pour avoir reproduit «ur un mreubletin <dessin qui étah la propriété de sa
maison. Ce procès ruina M. Ranvier, qui fut obligé de déposer son bilan. En 1868, lors de l'inauguration des premières réunions publiques, il fréquenta les clubs radicaux de Belleville, où la violence de son langage le rendit bientôt populaire, mais lui valut, devant la 6" chambre, au mois de juillet 1870, une condamnation peur attaques contre le gouvernement établi. Il lot enfermé à Mazas. La Kévolution du 4 septembre lui rendit la liberté. Elu chef du 141* bataillon de la garde nationale et devenu un des jdusardents admirateurs da M. Flourens, il 4)artiQipa activement au mouvement du 31 octobre, figura sur la liste de gouvernement provisoire tant de fois modifiée pendant cette triste journée, fut arrêté, lo ]*' novembre, pour sa participation a ces événements insurrcctiooaels, et révoqué de son grade de chef de bataillon. Pendant son incaroèration et lors du scrutin du 5 /novembre pour la nomination des munioipalitée. il fut élu maire du 20* arrondissement, au second tour» par 7535 suffrages sur 12000 votants. Le gouvernement obtint du conseil de préfecture l'annulation de cette élection en se tondant sur Tincapacrté qui résuitait pour l'élu de son état de failli. Cette décisi«n ne fit qu'augmenter la popularité de M. Ranvier. Il Si'échappa de prison, fit défautderant le 4* conseil de gîierreet fut acquitté au mois de.janjher, ainsi que la plupart de -aes cO'Bcousés.
Aux éicetioAB du 8 février 1871 pour l'Àssentiblée nationale, il obtint, sans être élu, 4i>46ô voix sur 326 970' votants. Bans l'inlervalle il avait été délégué au Comité ceuk>al de la gaîrde natiernale organisé, dit-on, dés les premiers jours du mois dé décembre 1870. II prépara le moitvemeXKt insurrectionnel du 18 mars suivant. Après avoir été réitftégré par ses électeurs dans ses fonctions de maire du 20* arrondissem^-nt, il publia, le 26, une proclamation demandant les élections communales pour le lendemain. Nommé ce jour-là membre de ta Commune, par 14)27 voix sur 16162 volants, il siégea, dès le 30 mars^ dans la commis» sion militaire, et, redevenu commandant de ton ar cien bataillon, accompagna M. i^lourens dans cette fameuse sortie du 2 avril, où celui-ci trouva la mort, li vota, le 19 avril, pour la vatidatiiMi .des élections complémentfiires à la majorité absolue des suifragefl, quel que fût le nombre des votants, et le 2 mai pour la création d'un comiié de salut public, « parce qu'une plus grande hésitation à devenir énergique perdrait la Comsmne et la République « Il fut nommé meœbt^ediL premier comité de salut public, et, après l'avènement de M. Delesoluee, fit partie du second ooinité. A partir de ce moment, on retrouve le nem de M. Ranvier môle à toutes les résolutions violentes prii^es par le gouvernement insurcectionneL II signa le décret ordonnant la destruction de la maison de M. Thiers et de la chapelle expiatoire, présida au renversement de la coloaDe Vendôme, et, en recevant les délégués qui venaient bfti annoncer la chute de ce monument, déclara que l'anéantissement de « la colonne VendCoDie, de la maison Tbiers et de la chapelle expiatoire n'étaient que des exécutions matérielles, mais qve le tour des traîtres et des royalistes vienUrait inévitablement, si la ComimiDe y était forcée^ » Le 22 nud, au moment de l'entrée des tnou»« de Vessailkes, il signa, aveoitout le oomité, c raiipel anxbtas nus «, rédigé par Jd. Deleaclusc^ <et seul, (c la réquisition générale des objebi utiles: à la défiMse^ ■•autorisation taoi te au pilldgej 11 signa anssij tle 28, la proolaimatidn aux soldjrts de Ver^ saliles^ et, le 24, le fameux ordre d'incendiôf «les maisons* su&pectes et les anonuments publica^ « qiii>iietfut)que Vrop fidèlement eiéduté. Il réussU eniAiite < à : sléobapper iet -À gagner rAo^eterre*
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M. Ranvier a prési'Ié depuis le congés tenu par l'Internationale à la Haye, le 4 septembre 1872.
Un frère du précédent était directeur de Sainte-Pélagie, dans les dermors jours de la Commune. Il assista à rexécutionde M. Gustave Chaudey et signa les ordres relatifs à l'embaumement du corps et à son tranàlèremient à. l^hôpital de la Pitié.
RASTOUL (M....), membre de la Commune de Paris, né à Marseille, vers 1830, se fit recevoir docteur en médecine, et, dès 1866, exerça cette profession à Paris, dans le quartier Saint-Martin. Sans passé politique, mais imbu des idées radicales qui couvenaient à l'ardeur de son tempérament, il se présenta pendant le siège de 1870 dans les clubs socialistes, parvint à se faire nom> mer membre des comités de vigilance, président du club des montagnards, et fut élu, au scrutin du 26 mars 1871, membre de la Commune dans le 10* arrondissement, par 10 325 voix. Membre de la commission des services publics le 30 mars, inspecteur général du service des ambulances le 10 avril, il remplit ses fonctions avec un grand zèle, et organisa un service spécial d'inliuma~ tion. Il vota, le 19 avril, contre la validation des élections complémentaires à la majorité absolue des suffrages, et, le 2 mai, contre la création du Comité de salut public, motivant son vote en ces termes : « Je vote contre l'ensemble du projet, parce qu'il aboutit en réalité à la confusion des pouvoirs, et que je voulais la séparation des fonctions, avec la responsabilité effective de cette commission executive, devant la Commune. » Il appuya la mesure des cartes d'identité et demanda que le Journal officiel tài envoyé gratuitement à tous les électeurs. Dès le 27 avril, à la suite d'un obstacle inopinèmeat mis à Texercice de ses fonctions médicales, M. Rastoul avait donné sa démission dlnspecteur général des ambulances. A partir de la création du Comité de salut public, il s'abstint presque entièrement d'assister aux séances de la Commune. Au moment du danger, il conseilla à ses collègues de se réfugier dans les lignes prussiennes et de demander au général Fabrice les moyens de passer en Amérique. Il a été arrêté , dit-on, le 29 mai 1871 et conduit à Versailles.
SAUDOT * (Claude-Marie). — Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de l'Yonne à l'Assemblée nationale, le dernier sur sept, par 32 217 voix.
Défenseur des idées de décentralisation à outrance, il demanda la suppression des tribunaux administratifs, à l'occasion de la loi sur la réorganisation du Conseil d'Etat, prit part à toutes les discussions importantes, et, lors de la présentation du budget de 1873, proposa des réductions considérables sur les crédits pHrôvus, qui ne furent point acceptées par l'Assemblée.
Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris
S lace à droite, et a volé pour les préliminaires e paix, l'abrogation des lois d^exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et contre le retour de PAsaemblée à Paris. Outre les ouvrages déjà cUéa^ il a publié : Met Oisivetés {lSQ2j.m*S%
RAVINEL (Charles, baron db), représentant français, né en 1839, fils d'un ancien député , fut révoqué de ses fonctions d'inspecteur des finances, pour s'être présenté, contre le candidat officiel, aux élections législatives de 1867 et de 1869, où du reste il échoua. Maire de Nossoncourt et ancien membre du coaseil général des Vosges, il
fut élu, le 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 22 527 voix. Il présenta à l'Assemblée une proposition de loi portant : t que les administrations et les services publics seraient im~ médiatem«.nt trans.crés à Versailles, » qui fut l'objet d'une lutte très-vive, et ne fut point adoptée. Il a pris place au centre droit, et a volé* pour l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pou" voir constituant, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières) contre le gou-» vernement, dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
RAZOUA (Eugène), journaliste français,, servit longtemps dans l'armée d'Afrique, et débuta en littérature par des récits originaux intitulés : Souvenirs d^un spahis. Il écrivit ensuite dans la Vie parisienne y et, en 1867, dans le Pihri, quedirigeait M. Victor Noir. Lié avec M. Delescluse, il essaya du journalisme politique, dans le Réveil. où il rédigea la chronique militaire. Implique dans le proc»js de Blois et incarcéré préventive* ment pendant sept mois, il fut rendu a la liberté' par la révolution du 4 septembre 1870. Elu, pen» dant le siège, chef du 61* bataillon de la garde na^-. tionale, il prit part à la tentative insurrectionnelle du 31 octobre et fut révoqué par décret du gouvernemeat de la Défense , du !•'' novembre 1870.
Aux élections du 8 février 1871, nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente-neuvième sur quarante-trois, par 74 415 voix sur 328 970 votants, il donna sa démission à Bordeaux, en même temps que M. Delescluse, dont il était resté le disciple et l'admirateur. Présent à Paris au moment de l'insurrection du 18 mars 1871, il reprit le commandement de son bataillon, et se conduisit bravement lors de la granie sortie des 4 et 5 avril Nommé à deux reprises commandant de l'École militaire, et membre de la cour martiale, M. Razoua, après a\t)ir contribué à la résistance armée jusqu'à la fin du mois de mai, réussit à s'échapper et gagna la Suisse. Son extradition fut aussitôt réclamée par le gouvernement français; mais le conseil jfédéral ne voulut y consentir qu'à la condition que le prévenu serait convaincu de crime de droit commun. Il fixa même le 29 août comme délai de rigueur pour la production des documents qui devaient établir la culpabilité de M. Razoua. Devant cette mise en demeure, M. Thiers retira la demande d'extradition. Les journaux de la fin du mois d'octobre 1871 ont signalé M. Razoua comme un des notables assistants de la fête de la fédération genevoise de l'Internationale, à Carouge. Il a fondé et rédigé, avec MM. E'^des et Lefrançais, un journal radical : la Revanehe, publié en Suisse, et que le gouvernement fédéral crut devoir supprimer le 6 janvier 1872. Il a été condamné à mort par contumace, par le 3* conseil de guerre, le 30 août suivant.
RECLUS * (Jean-Jacques-Elisée). — Pendant le siège de Paris, il figura dans la compagnie d'aé^ rostiers que dirigeait M. Nadar, et servit dans la garde nationale de marche. Il faisait déjà nartie de l'Association internationale des travailleurs. Lors de l'insurrection du 18 mars 1871, il publia dans le Cri du peuple un manifeste hostile au gouvernement de Versailles, mais se terminant par un appel à la conciliation. Il n'en continua pas moins son service dans la garde nationrle insurgée, prit part à une reconnaissance au plateau de Châtillon et fut fait prisonnier le S avril. Un décret de la Commune au 30 avril sui-
RÉGÈ
RËMU
vani le nomma directeur de la Bibliothèque nationale. Traduit devant le 7* conseil de guerre, siégeant à Saint- Germain, le 16 novembre 1871, après avoir éié longtemps tenu au secret, il fut condamné, après aofmission de circonstances atténuantes, à la déportation simple. Le monde savant s'émut de cette condamnation, et diverses démarches furent tentées auprès du président de la République pour en adoucir l'effet, notamment par les savants et les hommes politiques les plus considérables de TAngle terre. Un arrêté du 4 janvier 1872 commua la peine de la déportation simple en celle du bannissement. M. Reclus partit pour ritalie au mois de mai 1872.
RÉGÈRE TE MONTMOBE ( Henri - Théodore ) , membre de la Commune de Paris, né à Gadanjac (Gironde), en 1825, se fit recevoir docieur en médecine et exerça la profession de vétérinaire à Bordeaux. Fondateur et rédacteur de la Tribune de la Gironde, il vit son journal supprimé au moment du 2 décembre 1851, et fut proscrit à la suite du coup d'Etat. Courtier de commerce à Libourne, il s'affilia à l'Internationale, lors de sa création, et fit, en Italie, une active propagande aux idées socialistes. Rentré en France après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé, pendant le siéçe de Paris, capitaine adjudantmajor du 248' bataillon de la garde nationale, se signala dans les clubs par son acharnement contre le gouvernement de la Défense et prit une part active à la tentative du 31 octobre. Traduit pour ce fait devant un conseil de guerre, en même temps que MM. Milli^re et Lefrançais, il fit défaut, mais fut acquitté le 9 mars 1871. Ce procès et la part qu'il avait prise à l'organisation du Comité central de la garde nationale le désignaient aux suffrages des socialistes. Aussi, après l'insurrection du 18 mars, fut-il élu, dans le 5* arrondissement membre de la Commune, au scrutin du 26, par 4026 voix. Maire provisoire de son arrondissement, le 27, membre de la commission des finances, le 30, délégué à ce département ministériel, le 2 avril^ il donna sa démission le 6 et fut délégfuô à Tadmmistpation municipale du 5' arrondissement, le 3 mai. En exerçant ces dernières fonctions , il favorisa l'exécution des mesures les plus radicales contre les institutions religieuses et les réfractai res. Il vola, le 20 avril, pour la validation des élections complémentaires à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, et, le 2 mai, formula ainsi son vote en faveur de la création d'un comité de salut public : < Attaqués impitoyablement et sans motifs légitimes, j'estime que nous devons défendre avec la plus grande énergie la République menacée. > Après Tavénement de M. Deiescluse comme délégué civil à la guerre, il s'associa aux résolutions les plus violentes, mt chargé, avec M. Raoul Rigault, de l'exécution du décret relatif aux otages, mit le quartier du Panthéon en état de défense, et, le 24 mai, au moment de la victoire définitive des troupes de Versailles, signa avec six autres membres de la Commune le fameux ordre d'incendier < les maisons suspectes et les monuments publics. » M. Régère, qui s'était caché avec succès pendant les premiers jours de l'occupation de Paris, a été arrêté dans un hôtel des boulevards. Conduit à Versailles et traduit devant le 3* conseil de guerre, il a protesté contre les différent» actes publics qui lui étaient imputés, mais a été condamné à la déportation dans une enceinte fortifiée et interné, le 25 septembre 1871, au fort Boyard, où il devint le professeur de ses co-détenus. La Cour de cassation a rejeté son pourvoi le 13 octobre suivant. Embarqué le 3 mai 1872 à bord de la Danaé, il a été déporté à la
Nouvelle-Calédonie, où il obtint d'être accompagné par son jeune fils.
REGNAULT (Alexandre-Georges-Henri), peintre français, né à Paris le 30 octobre 1843, et fils du célèbre chimiste de ce nom, fit ses études au lycée Napoléon, et, poussé par une irrésistible vocation, entra a dix-sept ans dans l'atelier de M. Lamothe, élève de MM. Ingres et Flandrin. Il passa ensuite à l'Ëcole des beaux-arts, où il obtint le grand prix de Rome, au concours de 1866, dont le sujet était : Thétis ajtportant à Achille les armes forgées par Yulcain. Cette toile fit sensation et fut bientôt suivie d'un envoi : Automédon domptant les coursiers d'Achille^ dont le succès fut encore plus grand. Un portrait équestre de Juan Priniy exposé en 1869, et acheté par le musée du Luxembourg, consacra la réputation du jeune peintre, que la critique se plaisait déjà à saluer comme « un grand coloriste. » M.Henri Regnault a successivement exposé : La Dame en rouge, portrait de Mme A.-F.-D... (1867); Judith et Holophemef envoi de troisième année. (1869) : Salomé (1870); le Départ pour la fantasia à Tanger (1870) ; Exécution sans jugement sous les califes de Grenade (1870), acheté par le musée du Luxembourg, etc.
Au moment où éclata la guerre franco-prussienne, il revint de Tanger, où il poursuivait des études sur l'Orient, et se fit inscrire sur les contrôles de la carde nationale de Paris. Pendant le siège, il fut incorporé dans un bataillon de marche, prit part à la grande sortie du 19 janvier 1871, et fut tué le même jour à Bu/enval. Au mois de mars 1872, une exposition générale de ses œuvres, organisée par les soins de sa famille, obtint un succès sans précédent. Novateur hardi, coloriste original et puissant, H. Regnault a préparé une voie féconde aux jeunes peintres de L'école contemporaine. Une souscription a été ouverte dans le monde des artistes pour lui élever un monument funèbre, et une statue dans la cour du palais des Beaux- Arts.
RËMUSAT * (Charles-François-Marie, comte nE). — A la fin de l'année 1869, au moment où l'empire autoritaire semblait faire place à l'empire libéral, il fonda à Toulouse un journal d'opposition constitutionnelle : le Progrès libéral. Après la guerre de 1870-1871 contre l'Allemagne, et la constitution d'un gouvernement provisoire sous la prési(?ence de M. Thiers, il fut appelé à l'ambassade de Vienne, mais ne crut pas devoir accepter cet important poste diplomatique ^25 février 1871). Aux élections complémentaires de 1871 pour l'Assemblée nationale, son nom fut recommandé aux électeurs de la Seine, par le Journal de PariSj organe du parti orléaniste. M. de Rémusat déclina aussitôt toute candidature. Un décret du 2 août 1871 le nomma ministre des affaires étrangères en remplacement de M. Jules Favre, relevé de ses fonctions sur sa demande. Cstte noi^ination fut accueillie favorablement par toutes les fractions de l'Assemblée, et le nouveau ministre eut dès lors à présider aux négociations délicates de l'évacuation graduelle des troupes allemandes, à parer aux graves incidents que la continuation de l'occupation dans certains départements allait provoquer, et à demander aux gouvernements étrangers ^'extradition des chefs les plus compromis de la récentn insurrection communale. Des négociations avec l'Italie au sujet de la dette pontificale, avec la Chine à propos du massacre de Tien-tsin, et surtout avec l'Angleterre et la Belgique à propos des traités de commerce qui furent définitivement dénoncés dans les premiers mois de 1872, des réformes importantes dans la
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composition du personnel diplomatique à l'étranger, et enfin l'envoi à la cour italienne de Rome d'un ministre plénipotentiaire représentant la Rê-
Sublique française, dans la ville même où résiait déjà ramb'assadeur français auprès du Saintpère (mars 1872), sont les principaux faits qui signalèrent la rentrée de M . de Rémusat aux affaires. Lors de l'inauguration du tunnel du Mont- Genis, il fut délégué par le président de la République pour féliciter le gouvernement italien. On remarqua à cette occasion gue M. de Rémusat rappela la communauté d'origine latine des deux nations, comme un motif de reserrer encore les liens qui les avaient toujours unies (19 septembre 1871).
RÉMUSAT * (Paul-Louis-Etienne de). — Après la révolution du 4 septembre 1870, il accompagna M. Thiersdans sa mission diplomatique auprès des principales cours d'Europe. Aux élections du 8 février 1871,11 fut nommé représentant de la Haute- Garonne à rassemblée nationale, le deuxième sur dix, élu, le 17, secrétaire de l'Assemblée par 412 voix, et réélu à plusieurs reprises, notamment le 5 mars 1872, par 344 voix sur 544 votants.
Il a pris place au centre gauche , et a voté pour les prélimmaires de paix, l'abrogation des lois ' d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
RENAUD * (Pierre-Michel). — Rentré en France en 1860, après l'amnistie, il se tint à l'écart jusqu'au 4 septembre 1870 et s'engagea alors dans . les mobiles des Basses-Pyrénées. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de ce département à TAssemblée nationale, le quatrième sur neufj par 51 477 voix.
Il a pris place à gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre l'abrogation des lois d^xil^ la valiaation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
RENAULT * (Pierre-Hippolyte-Poblius). — Au moment de la guerre franco-prussienne (15 juillet 1870), le général Renault était déjà dans le cadre de réserve. 11 fut rappelé à l'activité par le général de PaliJLao (12 août) et mis à la tôte du 14* corps qui devait, avant le désastre de Sedan, être transporté par les voies rapides à Belfort et de là exécuter un coup de main hardi sur le grand-duché de Bade. Ce corps d'armée prit, pendant le siège de Paris, le titre de 2' corps, dans la seconde armée de sortie placée par M. Trochu sous les ordres du général Ducrot. M. Renault le commandait lors de la première journée de la bataille de Champigny (30 novembre) ; mais, s'exposant sans mesure pour encourager de jeunes troupes, il fut grièvement blessé à l'attaque du plateau de Villiers, et succomba à la suite d'une douloureuse opération. Il fut mis à l'ordre du jour de l'armée le 19 décembre 1870.
RESSÉGUIER * (Albert, comte de). — Il combattit la politique et les tendances de l'empire ilans les conseils électifs dont il fit partie, dans la presse, dans les divers comités de décentralisation ou d'organisation religieuse, tel que celui du denier de Saint-Pierre, à la fondation desquels
il contribua avec ses amis du parti catholique libéral. Pendant le siège de Paris, il prit une part active aux ti^vaux de la Société internationale de secours aux blessés, et fut élu, le 8 février 1871, représentant du Gers à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, par 57 535 voix.
Il a pris place à droite, s'est fait inscrire à réunion des Réservoirs, et a voté pour le? préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
REYERCHON * (Fran cois-Alexis-Emile). — Elu conseiller général du ûoubs au mois de février
1870, il fut, paraît-il, à cette époque, sur le point d'être réintégré au Conseil d'Etat. Après la révolution du 4 septembre^ il fut nommé conseiller d'Etat, dans la commission provisoire chargée de remplacer le Conseil impérial (19 septembre): il était alors absent de Paris et no fut point installé. Au mois d'octobre suivant il est devenu avocat général à la Cour de cassation.
REYERCHON (Honoré) , représentant français, né le 13 novembre 1821, d'une famille d'industriels, entra à l'Ecole polytechnique, se fît recevoir licencié en droit, et fut nommé conseiller dt préfecture en 1847. Démissionnaire en 1855, il s'adonna à l'industrie, et devint directeur de la compagnie des forgesd'Audiencourt (Doubs). Conseiller général du Jura depuis 1860, il fut élu, le Sfévrier
1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par 25603 voix.
Membre de la réunion Feray, u a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, et la proposition Rivet; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la proposition Cazenove de Pradine, la proposition Ravinel et le traité douanier.
Jl. Honoré Reverchon s'est fait connaître par ses opinions protectionnistes.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, U a été élu conseiller général du département du Jura, pour le canton de Saint- Laurent.
RICHARD * (Maurice).— Parmi les faits importants de son administration il faut citer encore la suppression du salon d'honneur à l'exposition des beaux-arts et la nomination d'une commission chargée de rechercher Ips modifications à apporter à l'enseignement du Conservatoire de musique, depuis si longtemps critiqué par les hommes spéciaux. Au mois d'avril, après la démission de M. Buffet et son remplacement par M. Segris, M. Richard fut chargé pendant quelque temps du portefeuille de l'instruction publique. Un décret du 15 mai augmenta l'importance du ministre des beaux-arts, en adjoignant à son département un certain nombre de services notables, distraits du ministère de l'instruction publique, et en lui donnant le titre de ministre des lettres, sciences et beaux-arts. Au nombre des derniers actes du jeune ministre qui furent remaraués, figure le décret accordant à M. Courbet la croix de la Légion d'honneur, que le peintre d'Ornans crut devoir refuser avec éclat. Après les premiers dé-
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sastres do la guerre franco-prussienne, M. Richard suivit le ministère Ollivier dans sa chute (8 août 1670), et ne fut point remplacé dans le nouveau cabinet. Il avait épousé, au commencement d'avril, la fille de M. Bouruet*Aubertot, un des plus riches négociants de Paris.
Un frtTe du précédent, M. Paul Richard, prit
f>art à la défense de Paris dans un corps ue voontaires^ lut blessé grièvement dafis un combat d'avant^postes, à la fin du mois de décembre 1870, et mourut de sa blessure à l'ambulance du Grand- Hôtel.
MCHARD (Max), industriel et représentant français, né à Paris, le 30 avril 1818, fut l'un des fondateurs de la première filature mécanique dé chanvre qui ait fonctionné en France. Président du tribunal de commerce d'Angers, membre de la Chambre de commerce de Maine-et-Loire, il a été élu, le 8 février 1871, représentaat de ce département à l'Assemblée nationale, le sixième sur onze, par 99 901 voix.
Inscrit à la réunion Peray, il a pris place au centre ganuhe^ et a voté pour les préliminaires de paix, l'abnégation des lois d'exil, la validation de l'éleotion des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, et la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel, et .contre la proposition Ravinel.
Lors ^au renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du dépaTtenaent de Maine-et-Loire, pour le canton Sud-crt d'Anjïers.
M. Max Richard a publié des articles de jourfiaiQX sur des questions économiques- et commerciales, 'et des disoours prononcés en qualité de président-dû tribunal de commerce et de secrétaire de la Société des écoles mutuelles d'Angers. Il a été désoré de la Légion d'honneur^ à la suite de l'Ëxposstion de 1867.
RlCfilSR-* (Claude-François-Mai:cei) — Aux élection S'du 8 février 187-1 , il a été nommé représentant delà Gironde à l!iUsemblée nationale, le àeptième sur quatorze, par 96 502 voix.
Membre delaréuaion Feray, il a pris place au centre gaudfte, et a voté pour ies> prÛiminaires de paix, l'abrogation des lois d'&xil. -ia validation de l'élection des princes, la loi depaitemenrale, le pouvoir oonàiUu<tnt, la proposition Rivet, le traité douanier -, contre le. gouvernement, dans la ques~ tion du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la propcsition Feray (matières premières) , et le retour de rAssemblée à Paris. tM. Richier estorort au mois de juin 1872.
RIGAULT (Raoul-Georgc's-Âdolphe), membre de. la Commune de Paris, ne à Paris, le 16 septesmbrè 1846, fit de briUnntes études au collège de Versailles, -et, après avoir été reçu bachelier àsfiettces «t ès^sciences, entra, au mois d'octobre l^S^au lycée. SaântrLouis, pour s'y préparer à l'Ecole polytechnique. Doué d'une mémoire rd- XDianquable et -d'une mtelligenoe facile, il suivit d'abord. assidûment les cours de mathématiques ^écialos; mais son gorût pour l.'histoiro de la Révolution otâes tendances socialistes le poussèrent bientôt à se mêler au mouvement politique qui, cette même année, agita la rive gauche et le quadrtier des Écoles. 11 fat alors le collaborateur de M. Tridon au journal le Candide, et, plus tard, au journal le CrUique. qui remplaça cette première feuille, supprimée avec éclat. Il vivait d'ailleurs presque exclusivement du produit de ses leçons. Dès cette époque, il se faisait remai*-
quer, dans le groupe des jeunes journalistes désignés sous le nom d'HeoertisteSj par son attachement fanatique aux idées révolutionnaires les plus exagérées, son admiration pour les théories matérialistes du docteur Yircbow, sa sobriété, et son insouciant dé^<inté^es$ement. Il coUa^ra ensuite à la Maneidaise que M. Rochefort venait de fonder. Des succès oratoires dans les clubs, et en particulier dans la réunion dite du Pré-aux-Clercs, lui créèrent une facile popularité. Llle s'augmenta encore à la suite d'une condamnation sévère pour outrage à la morale publique et à la religion, à propos de laquelle il brava le tribunal, et le ministère public, qui réclamait l'indu'genoe pour son jeune âge. « Monsieur l'avocat général, messieurs les juges, diUI, je ne veux pas de votre indulgence ; le jour où nous serons au pouvoir, nous ne vous en accorderons pas. » Ce qui caractérisa surtout M. Rigault, ce fut son goût pour la police. Il connaissait presque tous les agents de la préfecture, avait étudié les procédés et rhistoire de cette institution, et, lors de la révolution du 4 septembre 1870, était suffisamment préparé au rôlede chef de la police politique qu'il ambitionnait. Il sollicita ce poste, alors occupé par le célèbre M. Lagrange, et l'obtint, par l'intermédiaire de M. Antonin Dubost, comme lui, ancien rédacteur de la Marseillaise j devenu secrétaire général sous M. de Kératry. Son-caractère remuant et son attitude hostile à la nouvelle administration, dont il ne trouvait pas les procéMés assez violents, ne lui permirent pas d'occuper longtemps cette importante situation. Au moment du 31 octobre, après le remplacement de M. Kératry par M. Edmond Adam, il donna sa démission. L'indulgence de M. Adam empêcha que M. Rigault ne fût impliqué dans les poursuites dirigées contre les auteurs du mouvement dont ce dernier était évidemment le complice. Il quitta alors momentanément la police pour revenir au journalisme, et publia, dans la Patrie en danger ^ journal de M. A. Blanqui , une série d'articles, surles ageni s célèbres de l'Empire, dont ses recherches dans les dossiers de la Préfecture lui avaient fourni les plus précieux éléments. Après l'insurreciion du 18 mars 1871, il réussit enfin à envahir le cabinet du nouveau préfet, le général Valentin, fut nommé, le 26, membre de la Commune, dans le 8* arrondissement, par 21 75 voix sur 4396 votants, et reçut, dès le 27, le titre de délégué civil à la Préfecture de l'olice. M. Duval , dé'i-^n'; à la même époque comuie délégué militaire, ûtant mort le 4 avril, à la suite de la malheureuse sortie faite par les fédérés contre le mont Va'érien, M. Raoul Riganlt resta seul maître du poste important qui lui avait été partiellement cûfntié. Successivenient secrétaire de la Commune, le 29 mars, membre de la commission de sûreté générale, le 30, membre de la nouvelle commission executive et délégué à' la sûreté générale, le 21 a;vril, il donna sa démisMon et (quitta la Préfecture ie2ô, à la suated'une séance, ou l'assemblée commuaale, après une vive discussion, s'i mut enfin des arrestations arbitraires et des abus d'autorité de tout genre dont M. Rigault s'était rendu coupable^ supprima le secret, et autorisa chacun de ses membres 4 visiter les prisons et \f>8 établissements publics et militaires. Pour dédommager l'ex-déléguéjSescollègues le nommèrent, deux jours après, procureur de la Commune. D'ailleurs, il conserva toute son influence à la Préfecture, qu'il avait remplie de ses créatures ou de ses amis. M. Cournet, qui y fut envoyé à sa place, n'y put tenir plus de quinze jours, et fot, de guerre lasse, remplacé par M. Ferré, oonfident dévoué et admi» rateur fanatique de l'ancien titulaire. M. -Rigault avait déjà voté, avec la majorité, les mesures les plus arbitraires, entre autres, la validation des élec
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tioDS complémentaires ) il vota, le 2 mai, la création du Comité de sa! ut public: « espérantqu'il serait, en 1871, ce que l'on croit généralement, mais à tort, qu'il a été en 1793. » Dans ses nouvelles fonctions de procureur de la Commune, et en particulier comme président du jury d'accusation créé par décret du 22 avril, il fit preuve du même esprit farouche et indomptable qui l'avait distingué dans les discussions ordinaires de THÔiel de ville. Aussi fut-il choisi par M. Delescluse, pour ei^cuter, avec M. Régère, le décret de la Commune relatif aux otages. On sait avec quelle cruauté froide il commanda lui-même le peloton d'exécution du malheureux Gustave Chaudey, rédacteur du Stécie, aDcien adjoint de la mairie de Parls^ fusillé à Sainte-Pél|)gie, le 23 mai. Le lendemam, il présida aux incendies de la rue du Bac et du carrefour de la Croix-Rouge, eut un instant l'espoir de s^échapper, et, sans doute convaincu que la fuite était impossible, se livra aux soldats de Versailles. Il fut passé par les armes dans la rue Gfty-Lussac, le 24 mai 1871. ,
Le père du précédent, M. Charles-Edouard - Henri Rigaqlt, né à Bois-le-Duc (Bouches-du- Biiin-Brabant) , le II octobre 1811, entra comme employé au ministère de la guerre, en 1837.
Nommé sous-préfet de la République, à Riberac (Dordogne), en 1848, par M. Senart, il fut remplacé en 1800, par M. Dufaure, à cause de ses opinions républicaines et rentra dans la vie privée. ^ommé conseiller de préfecture de la Seine, après la révolution du 4 septembre, par décret du gouvernement de la Défense, en date du 16 novembre
1870, il a été relevé de see fonctions le 30 mai
1871. Depuis plusieurs antiées , il conservait peu de relations avec son ftls aîné, M. Raoul Rigault, que Texagération d<e ses idées politiqufs tenait éloigné de sa famille.
RIONDEL * (Louis) . —Aux élections du 8 février 1871, il a été élu représentant*de l'Isère à l'Assemblée nationale, le premier snr douze, par 95 289 voix.
Il a pris place à gauche, s'est fait inscrire à la réunion du Jeu de Paume, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier,* la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Pans; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la validation de l'éjection des princes, le pouvoir constituant et la proposition RavineL
BIVET * (Jean-Charles). — Aux élections du 8 février 1871 , il fut élu représentant de la Corrèze à l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 29 420 voix. Il a donné son nom à la proposition qui attribuait, pour deux ans, à M. Thiers, la
Ï^résidence de la République, et qui fit faire à 'Assemblée un pas en dehors du pacte de Bordeaux, vers rétaoliBsement définitif de la République.
Il a pris place au centre gauche , s'est fait inscrire a la réunion Feray, et a voté pour les préliminaires de paix, Tabrogation des lois d'exil , la validation de l'élaction des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à, Paris.; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières) , et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général du département de la Corrèze, pour le canton de Brive.
ROBERT* (Léon). — Conseiller municipal et maire de Voncq, il a été élu, le 7 janvier 1872, représentant des Ardennes, à l'Assemblée nationale, par 32600 voix , sur 56996 votants.
11 a pris place à gauche, et a voté pour la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
ROGHEFORT * (le comte Victor-Henri de Rochefor t-Luçay, dit Henri) . — Pendant sa captivité, il intervint indirectement dans les délibérations de la Chambre, spécialement dans la séance du 12 février 1870, où il essaya de faire lire en son nom par M. Ordinaire, un projet de mise en accusation du gouvernement et des ministres. Il fut appelé comme témoin dans l'affaire Pierre Bonaparte (audience du 23 mars), devant la Haute cour de justice de Tours, où sa tenue et la modération de sa déposition furent remarquées. Sa peine ne se confondit point d'ailleurs avec une première condamnation à quatre mois de prison, encourue pour coups et blessures à une époque où il n'était point député. Malgré l'énergigue protestation de M. Raspail, M. Grandperret, ministre de la justice, maintint, dans la séance du l4 août, son droit à l'application régulière de la loi, et le fit enfermer.ae nouveau à Sainte-Pélagie. Quinze jours auparavant, il avait annoncé qu'il suspendait la publication de \b. MarseilicMe, mais qu'il la ferait reparaître lorsque l'hymne de Rouget de l'Isle, > un moment bonapartiste et officiel, serait redevenu séditieux et républicain. « L'occasion ne se fit pas longtemps attendre, et la révolution du 4 septembre rendit à la fois la liheité à l'écrivain et à son journal : mais un article de M. Ciuseret contre le gouvernement de la Défense nationale, dont M. Rochefort faisait partie, publié dans la Marseillaise du 8 septembre, et (|uil qualifia lui-même d'odieux, l'obligea à déclarer qu'il restait désormais étranger à celte feuille. Le 19 septembre, il était nommé président de la commission des barricades. Un mois après, pressé par M. Flourens de donner sa démission démembre du gouvernement, il répondit par une lettre d'un remarquable sens politique, où, touchante la question des élections municipales et à leur inopportunité, il remettait toute modification gouvernementale au moment du départ des Prussiens. Cependant sa lutte avec M. Félix Pyat, rédacteur en chef du journal le Combat^ et la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, provoquée par la nouvelle de la reddition de Metz, à laquelle il n'avait pas d'abord ajouté foi, eurent raison de sa persévérance. Présent à l'Hôtel de ville, au moment de son envahissement par les émeutiers, il s'efforça pendant plus de douze heures de calmer la foule', qui avait fait figurer son nom sur une liste provisoire de comité de salut public. II promit môme « la Commune, • c'est-à-dire les élections municipales à bref délai. Le gouvernement de la Défense ne put faire honneur à cette parole imprudente, et li. Henri Roche fort donna immédiatement sa démission de membre du gouvernement. Pressé de la reprendre, après la victoire des gardes nationaux ae l'ordre, il refusa absolument. 11 resta cependant président de la commission des barricades, et signa en cette qualité, vers la même époque, une proclamation faisant appel au patriotisme de la population pour la confection des sacs à terre.
Le 1" février 1871, il fonda, en vue des élections à l'Assemblée nationale , un nouveau journal, le Moi d'Ordrey qui continuait la tradition de la Marseillaise y et devenait le défenseur d'office de M. Gambetta. Porté à Paris sur la liste républicaine, il fut, au scrutin du 8 février, nommé représentant du département de la Seine, le sixième
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snr quarante-trois, par 165 670 suffrages, sur 328 970 votants. A Bordeaux, il siégea avec la gauche radicale et déclara, dans la séance du 18 février, que « cette fois les républicains ne laissernientpas escamoter la république. » Il vota contre les préliminaires de paix, puis donna sa démission. L'insurrection du 18 mars le trouva à Paris, dont il reprit énerfjriquement, dans le Mot d^ Ordre, déjà frappé une fois de suspension, la défense contre HAssemblée. Il prit aussitôt parti pour le comité central et Tinsurrection, refusa par raison de santé toute candidature à la Commune, mais continua contre le gouvernement, une polémique ardente qui contribua à envenimer les naines violentes qu'engendra cette terrible guerre civile. On put lui reprocher surtout d'avoir prôné les mesures les plus arbitraires, entre autres la destruction de
1 hôtel de M. Thiers, d'avoir poussé à la lutte à outrance, et, peu de jours avant l'entrée des troupes régulières à Paris, d'avoir pris la fuite vers la Belgique, après avoir déclaré préalablement « qu'en présence de la situation faite à la presse par la Commune, le Mol d'Ordre croyait de sa dignité de cesser de paraître. » Arrêté à Meaux le 20 mai et conduit à Versailles, il y subit une longue détention préventive, qu'une maladie cérébrale rendit très-pénible, et, reconnu coupable de neuf crimes ou délits, fut condamné, le 20 septembre suivant, par le 3* conseil de guerre, à la déportation dans une enceinte fortitiée. Son recours devant la commission des grâces fut rejeté, et les démarches pressantes faites par M. Victor Hugo auprès de M. Thiers. pour obtenir une commutation de peine, restèrent sans résultat. Il fut interné au fort Boyard, et le bruit courut, à plu- .sieurs reprises, aans la presse radicale et la presse bonapartiste que le jugement ne serait point entièrement exécuté, et que M. Rochefort, atteint d'une grave maladie de cœur, ne serait pas déporté à la Nouvelle-Calédonie. 11 a été transféré, «\ la fin du mois de juin 1872, du fort Boyard à la citadelle de Saint-Martin-de-Ré.
ROGEARD (Louis- Auguste), écrivain français, né à Chartres, en 1820, entrai l'Ecole normale en 1841 et exerça le professorat dans plusieurs lycées de province, jusqu'au moment du coup d'Etat du
2 décembre 1851. Révoqué pour refus de serment, il fonda en 1865, avec M. Longuet, la /{irc gauche, journal d'opposition très-répandudans le quartier Latin et qui fut supprimé après la publication des Propos de Labiënus, atta- ([ue virulente contre l'empereur Napoléon III. (;e pamphlet donna subitement au nom de son auteur une notoriété européenne. Poursuivi et condamné à cinq ans de prison, il réussit, avant l'instruction, à se retirer à Bruxelles, où son livre eut un nombre considérable d'éditions.
Quant au journal dont il était le rédacteur en chef, il reparut à Bruxelles à deux reprises, après y avoir été suspendu.
Au moment de la révolutiondu 4 septembre 1870, M. Rogeard fit partie de la rédaction de plusieurs journaux radicaux. Lors de l'insurrection du 18 mars 1871 et des élections à la Commune, il obtint, sans être élu, 4258 voix dans le 6* arrondissement. Aux élections complémentaires du 16 avril, il fut élu par 2292 voix, mais refusa de considérer son élection comme valable, puisqu'elle n'avait pas réuni le huitième des électeurs inscrits, et envoya sa démission au président de la Commune dans une lettre motivée. Cependant, il fit partie de la rédaction du Vengeur, journal de M. Félix Pyat, et si^rna^ le 23 mai, au moment de l'entrée desiroupes régulières dans Paris, un appel aux armes, qui le fit accuser de complicité dans les événements de la Commune et rechercher
par la police. Il a réussi à se réfugier à l'étranger.
Outre le pamphlet cité plus haut, M. Rogeard a publié : Nouveau cours de rersions Uihnes et 700 textes d'exercices (1864, in- 18); Pauvre France! poésies. (Bruxelles, 1865, in-8*.)
ROGER* [du Nord] (Edouard, comte). — Lieutenant colonel d'état-major de la ^rde nationale de la Seine pendant le siège de Pans, il fut cité à l'ordre du jour de l'armée pour sa conduite dans les journées des 29 et 30 novembre 1870, et devint chef d'état-major du général d'Aurelle de Paladines, lorsque ce dernier fut investi du commandement en chef des gardes nationales de la Seine. Aux élections du 8 février 1871, il obtint sans être élu, dans le département de la Seine, 63697 voix sur 328970 votants, mais fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le cinquième sur vingt-huit, par 212895 voix.
d'cxil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; contre la proposition Ravinel , la proposition Feray (matières premières) et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la question du pouvoir temporel.
Il a été promu commandeur de la légion d'honneur le 24 juin 1871.
ROLLAND* (Pierre-Charles-Antoine). — 11 devint, à la fin de 1870, le principal rédacteur du Journal de Saône-et-Loire, et fut élu, au scrutin du 8 février 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, le premier sur douze , par 7 11 97 voix. Au moment oii M. Charles Ferry, préfet de Saône-et-Loire. devenait commissaire extraordinaire de la Répunlique en Corse, M.Rolland fut nommé commissaire extraordinaire dans le département dont il était le député (15 octobre 1871).
Il a pris place à gauche, a été rapi)orteur de la commission des services administratifs (postes et télégraphes), et a ▼oté pour les préliminaires de paix, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la propo sition Ravinel, la proposition Feray (matières premières] et le maintien des traités de commerce.
ROSSEL (Louis-Nathaniel), officier français, délégué de la Commune de Paris, né à Saint- Brieuc (Côtes-du-Nord) en 1844, d'un père français, chef de bataillon en retraite, et d une mère anglaise, fit ses études au prytanée de La Flèche, entra à l'Ecole polytechnique, puis à l'Ecole d'application du génie, d'où il sortit le second de la promotion. Lieutenant en premier le 1" octobre 1866, capitaine détaché à Bourges en 1870, il écrivit à cette époque, dans le ioumal le Temps, sous le pseudonyme de « Randal, > des articles qui furent remarqués, et, après la bataille de Wissembourg, publia dans la même feuille un plan défensif de la France. Placé en service actif dans l'état-major du général Coffinières de Nordeck, commandant de la place de Hetz^ il tenta, quelques jours avant la capitulation, de concert avec un de ses camarades, M. de Boyenval, d'or-t ganiser un complot, à la tête duquel marcherait le général Changamier, qui aurait eu pour bur d'arrêter le maréchal Bazaine et de le faire juge
ROUH
par un conseil de guerre. Le maréchal fit enfermer les deux conspirateurs au fort de Plappeviile. Après la reddition ae la place et de l'armée^ Bi. Rossel, devenu prisonnier de guerre des Allemands, parvint à s'échapper, et fut nommé colonel du génie par M. Gamhetta. Il fit en cette qualité la campagne de la Loire, et fut ensuite chargé de la direction du camp de Nevers, où il se trouvait encore à la conclusion de l'armistice.
A la nouvelle de l'insurrection du 18 mars 187 1 , il écrivit au ministre de la guerre pour lui annoncer qu'à la suite de la proclamation aun fiouveau gouvernement à Paris, il ne se considérait plus comme son subordonné et qu'il allait ofi'rir ses services au gouvernement de son choix. Les fédérés le nommèrent aussitôt directeur du génie et chef de la 17* légion, qui prit part à la grande reconnaissance du 2 avril sur Courhevoie et Versailles. Arrêté après l'insuccès de cette tentative, il fut relâché sur les instances de M. Cluseret et pris ;par lui comme chef d'état-major, sur la recommandation de M. Charles Gérardin, membre de la Commune. Président de la 1'" cour martiale, il s'y fit remarquer par une dureté affectée. Un décret du 1"' mai 1871 le nomma délégué à la guerre, en remplacement de M. Cluseret. Sous sa direction, la résistance de Paris prit un caractère plus énergique et plus farouche; mais l'indisci-
{>line des fédérés rendit ses efforts inutiles, et a savante organisation qu'il avait imaginée resta lettre morte. Il essaya vainement de gagner le Comité central, et entra même, dit-on, dans une conspiration ayant pour but de renverser la Commune. Le Comité eut peur, au dernier moment, de se donner un maître. La surprise du Moulin Saquet, puis la prise du fort d'Issy, que des dispositions habiles, mais non suivies d'exécution, avaient été impuissantes à conjurer, achevèrent de le perdre dans l'esprit des fédérés. Il fit afficher sa défaite et adressa à la Commune une lettre restée célèbre, dans laquelle il faisait, avec une précision cruelle , une a mère critique des représentants de l'insurrection du 18 mars. Ce document, où l'on retrouvait, sous une certaine emphase théâtrale, les qualités de penseur et d'écrivain qui avaient signalé ses débuts dans la presse, se terminait par la demande « d'une cellule à Mazas. » Immédiatement arrêté, M. Rossel fut confié à la garde de son ami, M. Cbarles Gerardin. Il s'enfuit avec son geôlier et se cacha dans Paris (1 mai) . Découvert par la police après la prise de Paris, il fut envoyé à Versailles, traduit devant le 3* conseil de guerre et condamné à mort le 9 septembre 1871. Cette première sentence fut cassée pour vice de forme, le 23, par le conseil de révision . La procédure et le prévenu fut renvoyés devant le 4* conseil de guerre.
Dans l'intervalie, une pétition des dames de Metz, couverte de plus de deux cents signatures, avait été adressée au président de la République pour obtenir la grâce du jeune officier. Les étudiants de Paris signèrent aussi une pétition dans le même but, et envoyèrent plus tard une députation à M. Thiers, qui refusa de la recevoir. M. Rossel occupa ses loisir.^ à écrire un livre sur la Réorganisation de l'armée, et à achever divers opuscules sur des questions d'actualité. Lorsque les débats furent rouverts, il déclara avec émotion qu'il regrettait profondément de s'être séparé, dans un moment de folle excitation, de ses camarades de l'armée française. Condamné une seconde fois à mort, il consentit, sur les instances de son défenseur, M* Albert Joly, à introduire un second pourvoi en cassation, qui cette fois fut rejeté par te conseil (27 octobre). 11 ne restait que le recours à la commission des grâces. La décision se fit attendre pendant plus d'un mois; et, le 28 novem-
bre, l'ordre fut donné d'exécuter l'ancien délégué de la guerre, à Satory, en même temps que M. Ferré, ancien délégué à la sûreté générale, et un sergent de la Ugne, qui était passé aux insurgés. Dans une lettre écrite une heure avant de mourir, M. Rossel demandait à son parti de ne jamais songer à venger sa mort. En marchant au supplice, il recommanda « de se bâter de refaire une armée véritablement nationale. » L'effet de ces exécutions fut considérable. Elles provoquèrent une vive agitation en province, où la presse radicale célébra les martyrs de la Commune. Sous le titre de Papiers posthumes, M. Jules Amigues a fait paraître un choix des écrits les plus Intéressants de Nathaniel Rossel (1871, in-18).
JROTOURS* (N.... DES). — Au mois d'avril 1870 il proposa un amendement qui fut adopté, et qui réduisait à 90000 hommes le contingent annuel, fixé depuis longtemps â 100000 hommes. Il vota seul, le 11 août suivant, contre le projet de loi relatif au cours légal des billets de la Banque de France.
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant du Nord à l'Assemblée nationale, le vingt-sixième sur vingt-huit, par 177 252 voix.
Il a pris place à droite, s'est fait inscrire à la réunion des Réservoirs, eta voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et la proposition Feray (matières premières) ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre le traité douanier, le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général du département au Nord, pour le canton d'Orchies.
ROUHER* (Eugène). — L'avènement du cabinet parlementaire, dont M. Emile Ollivier était le chef, fut l'occasion de nouvelles modifications â la Constitution^ combattues par M. Rouher. L'influence des idées libérales l'emporta ; mais sous cette réserve que la promulgation du nouveau sénatus-consulte serait ratifiée par un plébiscite. Cette idée fut adoptée, et le succès ne contribua pas peu à fortifier la confiance de Napoléon III en son ancien conseiller. D'ailleurs, le président du Sénat continuait à jouer dans cette haute assemblée le rôle de chef d'opposition, et y défendait les traités de commerce, son œuvre capitale, contre le système des admissions temporaires, proposé par le ministre des finances. Au lendemain de la déclaration de guerre à la Prusse (16 juillet 1870], il prononça, au palais de Saint-Cloud, en présence du Sénat, qui s^était rendu spontanément auprès de l'empereur, un discours où il assurait < que la France était prête » et c que l'heure de la victoire était proche. » 11 appuya, à cette époque, la tentative mite par M. Jérôme David pour renverser le cabinet du 2 janvier. Lors des premiers désastres de l'armée française et de l'avènement du ministère Palikao, if rejoignit secrètement l'empereur au camp de Châlons, pour lui rendre compte de la situation de Paris, et lui démontrer la nécessité politique du mouvement de Mac-Mahon vers l'armée de Bazaine. Au moment de la révolution du 4 septembre, il tenta vainement, par l'énergie dé son attitude, de relever le Sénat de l'oubli et du discrédit dans lesquels ce corps politique était tombé. Il fut contraint de s'enluir, et, le jour de son embarquement à Calais, n'échappa qu'à grand' peine aux insultes de la populace. A la nn du
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mois d'octobre, il fonda, à Londres^ un journal bonapartiste, la Situation, qui déclarait «seul légitime le gouvernement de la régente, et invitait le Corps législatif et le Sénat à se réunir dans une Tille de province. > Aux élections du 8 juillet 1871 pour l'Assemblée nationale, il sh présenta dans la Gironde et la Charente-Inférieure, et échoua dans ces deux départements. Il séjourna ensuite à Paris, et collabora, rara!t-il, au journal Ui*Franc€. Au mois d'août 1871, H. Se vérin Abbatucci, député d'Ajaccio, voulut, en donnant sa démission, créer une vacance dans l'Assemblée iu profit de M. Rouher, à qui trois cents électeurs influents offraient la candidature. Celui-ci accepta, mais les troubles survenus en Corse, à l'occasion des élections au conseil général, et la nomination du prince Napoléon, engagèrent le gouvernement à retarder la convocation du collège électoral de ce départempnt.
Cette convocation n'eut lieu quele 11 février 187Î. L'agitation fut extrême. MM. Welles de la Valette, Conneau, Gavini^ de Casablanca, Arrighi, Benedetti et Piécri, s'étaient déjà rendus à Ajaccio pour préparer les moyens d'action. Des milliers de photographies du nouveau candidat furent répandues dans l'île, avec une circulaire écrite à Paris, à la date du 19 janvier, dans laquelle M. Rouher, après avoir vivement blâmé le gouvernement des mesures qu'il avait prises, réduisait « le devoir suprême des partis à solliciter respectueusement les décisions de la volonté nationale. » Cette circulaire fut énergiquement réfutée par M. Louis Blanc et par M. Limpérani, député cie la Corse, président du conseil général. Cependant, la lutte électorale prenait des proportions inattendues, et des désordres graves éclataient sur plusieurs points du département, entre les partisans de M. Rouher et ceux de MM. Poezo di Borgo et Savelli. Élu le 11 février, par 36 026 voix sur 51 999 votants, alors que ses deux concurrents ne réunissaient, M. Pozzo di Borgo que 8796 voix, et M. Savelli que 6511 suffrages, M. Rouher nrit place à la Chambre huit jours après. La vérincation de son élection par le 8* buieau, fut l'occasion d'un rapport de M. Dauzon, préfet de la Corse, qui démontrait que « les fonctionnaires de ce département étaient dévoués au régime déchu et ouvertement hostiles au gouvernement » de la République, et que « l'élection de M. Rouher avait eu le caractère d'une véritable conspiration en faveur de l'Empire. » Après de longues hésitations, et bien que de nombreuses irrégularités eussent été signalées, la commission crut devoir proposer la validation, pour éviter de nouvelles agitations. M. Rouher a pris la parole pour la premiè.'e fois à la Chambre, le 14 mai 1872, à propos de la convention postale avec l'Allemagne. 11 déposa une interpellation à l'occasion du rapport de la commission des marchés, et la soutint dans un long discours qui lui attira une réplique célèbre de M. le duc d'Audiffret-Pasquier, président de la commission, et des manifestations hostiles de presque tous les partis (séance du 21 mai) . Depuis, il a encore parlé sur les matières premières, mais sans provoquer les orages parlementaires qui avaient accueilli ses débuts (2 juillet).
HOUSSE rAimé-Joseph-Edmond), avocat français, né à Paris en 1816, fit ses études et son droit dans cette viile^ au barreau de laquelle il fut inscriten 1837. D'abord secrétaire de M ChaIxd'Est- Ange, il fut élu, en 1842, l'un des secrétaires de la conférence des jeunes avocats. Depuis cette époque, il a con<^tamment plaidé sans remplir aucune fonction publique. Talent plus littéraire que juridique, il n'atteignit que graduellement aux grands procès, et ne fut chargé d'affaires vrai-
ment importantes qu^après la disparition dQs grands avocats nés au commencement du siècle. Membre du conseil de l'ordre, en 1862, et constamment réélu depuis lors, il «st devenu bâtonnier en 1870. Son élection, vivement disputée, n*eut lien qu'au troisième tour de scrutin. 11 obtint 174 voix contre 139 données à M. Leblond. Aux deux premiers tours, un certain nombre de suffrages s'étaient portés sur MM. Sen»rd et Lacan. Après l'insurrection du 18 mars 1871, etl'étaMissement, à Paris, du gouvernement de la Commune, il se dévoua courageusement à la défense des citoyens arrêtés ou poursuivis qui firent appel à son ministère. Cette généreuse conduite lui valut la croix de la Légion d'honneur (Juin). Au mois de mars 1872 il a été nommé membre de la commission chargée par le ministère de l'instruction publique de réorganiser l'enseignement des Facultés de droit.
M. B. Rousse a publié : Discourt et plaidayên de M. Chaix d'Est-d'Ange (1862, 2 voL in-8« avec
pl.).
ROOSSEL (Théophile), médecin et représentant français, né à Saint-Chély (Lozère) , le 27 juillet 1807, interne et lauréat des hôpitaux de Paris, de 1841 à 1845, et reçu docteur en médecine en 1845, fut chargé, en 1847, par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, d'étudier la pellagre dans les départements du sud-ouest de la France. Ëiu. en 1849, reprâsen tant de la Lozère à l'Assemblée législative, il siégea parmi les républicains modérés et rentra dans la vie privée après le 2 décembre 1851.
Membre de la Société d'agriculture de la Lozère, conseiller général pour le canton de Monde, il a été envoyé, le 8 février 1871, à l'Assemblée nationale, comme représentant de son département, le dernier sur trois, par 9272 voix sur 25000 votants. Dans la séance du 16 février 1872, il a déposé une proposition de loi tendant à la répression de l'ivresse.
Il a pris placo à ^uehe, et a voté pour les préliminaires de paix , Tabrogation des lois (l'exil, la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement, dans la (question du pouvoir temporel; contre le cautionnement des journaux, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et la proposition Feray (matières premières) .
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du département de la Lozère, pour le canton de Saint-Chél^ d'Apcher.
On doit a M. Roussel : Recherches sur la vit et le pontificat (VVrbatn F (1841), ouvrage couronné par l'Académie des inscriptions et belles-lettres, t"t en partie inédit ; Histoire dhm cas de peUagre observé à Vhôpital Saint-Louis (1842, in-8») ; Études sur le mal de la Rosa des Asturies (1842 , in-8'')j et De la pellagre, de son origine, de son progrès, de son existence en France^ de ses causes et de son traitement curatif et préservatif (1845, in-8'), mémoires couronnés, en 1850, par l'Acsdéraie des sciences : De la valeur des stgnes physiques dans les maf<idi€s du cœur, thèse d'agrégation (1847, br. in-4") ; Rapport adressé à M, le Ministre de Vagriculture, du commercé et des travaux publics sur Vexistenre de la pellagre dans six départements (inédit) ; Traité de la pellagre et des pseudo^ellagres (1866, in-e*), ou-, vrage qui a obtenu, en 1865, le prix de 5000 fr. décerné par l'Académie des sciences, et divers travaux publiés dans VEncyclographie médicale, Isl Rerue médicale^ le Technûlnyiiie et V Union médicale (1843-1849).
SAIS
M. T. Roussel a été décoré de la Légion d'honneur en 1850.
ROY DE LOULAY (Pierre -Auguste) , avocat et rej^résentant français, né à Asnières (Charente- Inféneure), le 16 août 1818, était maire deLoulay, en I869| lorsqu'il fut élu, comme candidat officiel, député de la 4* circonscription de la Charente>Inférieure, par 17 093 voix sur 31 141 votants. Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant du môme département à l'Assemblée nationale, le sixième sur dix, par 41 100 voix.
Il a volé pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de Téiection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce ; pour le go-ivernemen'. dans la question du pouvoir
temporel, et contre le retour de l'Âssemoiéc à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Charente-Inférieure pour le canton de Loulay.
110MILLY * ( Louis-Madeleine-Clai r-Hippoly te Gaulthier de). — Aux élections du 8 revrier 1871, il a été nommé représentant de la Somme à l'Assemblée nationale, le huitième sur onze.
Membre de la réunion Feray, il a pris place gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de Pélection des princes, la loi départementale, les propositions Rivet et Ravine!^ le traité douanier, et la proposition Feray (matières premières); pour le gouvernement dans la question du pouvoir tt;mporel; contre le pouvoir constituant. Il s'est abstenu lors du vote sur l'emprunt de deux milliards.
SAGASE (François), magistrat et représentant rançais, né à Saint-Béat (Haute-Garonne), vers 1808, a rempli successivement les fonctions de iuge au tribunal civil de Bordeaux, de conseiller à la cour d'Amiens, de conseiller et président d3 chambre à la cour de Toulouse. Membre de l'académie des Jeux Floraux, secrétaire perpétuel de l'académie de législation de Toulouse, ancien conseiller général de la Haute-Garonne , il a été élu, le 8 février 1871, représentant de ce départemant à l'Assemblée nationale, le septième sur dix, par 68546 voix. ,
11 a pris place à droite , s'est fait inscrire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour l'abrogation des lois d'exil^ et la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il a fait gartie de la commission des grâces.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général du département de la Haute-Garonne, pour le canton de Saint-Béat
On doit à M. Sacase : Ûe la folie considérée dans ses rapports arec la capacité civile (1851 , br. in-S'); de nombreux rapports à l'académie de législation de Toulouse, des notices biographiques sur Cujas, LoyseaUj le .ardinal d^Ossaty des travaux historiques sur le parlemenl de Toulouse, etc. Il a été décoré de la Légion d'honneur.
SAWT-GEKMAIN* (François -Charles Hervé DE). — Au mo's de février 1870, il fit partie de la .commission d!enquôie sur la marine marchande. Aux élections du 8r février 1871, il a été nommé représentant de la Manche à l'Assemblée nationale, le cinquième sur onze, pir 72390 voix.
11 a pris place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce ; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; et contre le retour de l'Assemolée à Paris.
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Manche pour le canton de Villedieu.
SAINT-MAKC GIRARDIN * ( Marr; Girabdin , dit). — Après vingt-trois ans d'abstention, il reparut en 1871, snr la scène politique, et fut élu, le 8 lévrier, représentant de la Haute \Menne à l'Assemblée nationale, le premier sur sept, par 43 880 vuix. Il fit partie de la commission cbargée de rester en rapport avec les négociateurs des préliminaires de paix, fut nommé, au mois d'août 1871, vice-président de l'Assemblée nationale par 262 voix, et réélu à plusieurs reprises. notamment, le .5 mars 1872, par 342 voix sur 43i voîants.
Président d'une réunion parlementaire composée de monarchistes libéraux, il a pris place au centre droit, et a figuré au nombre des délégués de la majorité chargés de mettre M. Thiers en demeure de se rallier à une politique conforme aux vues de la majorité (20 juin 1872) Cette démarche, dite des « bonnets à poils >, ayant été vivement blâmée par le Journal des Débats , dont fS.. Girardin était, depuis quarante-cnq ans, un des principaux rédacteurs, il se sépara avec éclat de la feuille académique pour entrer an Journal de Paris y de M. Hervé, organe avoué des princes d'Orléans.
Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant , les propositions Rivet et Ravinel, et la proposition Feray (matières premières).
SAISSET (Jean-Marie-Joseph-Théodore), marin et représentant français, né le 13 janvier 1810, entra à l'école de Brest en 1825. Aspirant en 1827, enseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 18^0, capitaine de frégate en 1846, capitaine de vaisseau en 1854, contre-amiral en 1863, il était en 1869 membre de la commission des phares. Au moment de l'investissement de Paris (15 septembre 1870), il fut nommé commandant du fort de Rosny et du groupe des forts de l'Est. A la suite de l'occupation du plateau d'Avron, où il fit preuve d'une remarquable initiative, il fat promu vite*amiral (29 novembre). Sa popularité, un instant assez grande pour qu'on songeât à lui conter le commandement en chef, dont M. Trochu ne se montrait point digne au gré de l'opinion publique, lui valut
SAY
d'être nommé, aux élections du 8 février 1871, représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le septième sur quarante-trois, par 15437^ voix sur 328970 votants. Au moment de la négociation des préliminaires de paix, il fit partie de la commission chargée de rester en rapport avec les négociateurs.
Lors de l'insurrection du 18 mars, il fut nommé commandant provisoire des gardes nationales de la Seine, eu remplacement du général d'Aurelle de Paladines, et fit vainement, pendant quelques jours, les plus grands efforts pour amener • la conciliation de tous sur le terrain de la République. > Il ajoutait, dans une proclamation remarquable par son accent de sincérité, ■ qu'il était fermement résolu à donner sa vie pour la défense de l'ordre, le respect des personnes et de la propriété, comme son fils uniqueavait donné la sienne pourladéfense de la patrie. > Il fitpartiedela manifestation pacifique du 22 mars, à la place Vendôme, mais ne la dirigea point, comme on l'a prétendu. En même temps, une résistance apparente contre le comité central s'organisa sur divers points de Paris, et la garde nationale de l'ordre sembla se rallier autour de l'amiral, dont le quartier-général était au Grand Hôtel, et qui restait en communication constante avec les maires d'arrondissements. On put croire un moment que Taccord allait se faire, et le bruit courut même que le comité central avait accepté les conditions de M. Saisset; mais en réalité, Tamiral n'obtint rien que la mise en liberté du général Cbanzy, et, dès le 25 mars, il > autorisa les officiers, sous-officiers et gardes nationaux de la Seine à rentrer dans leurs foyers. ■ Il partit alors pour Versailles, où, sur l'invitation des maires de Paris, il donna sa démission de commandant en chef. La révolution communale était consommée. Lors de l'enquête ordonnée par la Chambre sur les causes de l'insurrection du 18 mars, l'amiral Saisset a rejeté sur l'inconsistance de la garde nationale de l'ordre, Tinsucccs de son intervention. A l'Assemblée, il a pris plusieurs fois la parole sur des questions spécisiies, notamment à propos des projets de loi relatifs à la marine marchande, et au cumul de l'indemnité de député avec les traitements de l'Ëtat*
Il a pris place au centre gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, le retour de l'Assemblée à Paris et contre la proposition Ravinel.
M. Saisset a été promu grand officier de la Légion d'honneur le 13 juillet 1872.
M. Edgard Saisset, fils unique du précédent, lieutenant de vaisseau, attaché au fort de Montrouge, y fut tué à la suite du bombardement, dans la nuit du 16 au 17 janvier 1871.
SALICIS (Gustave-Adolphe), marin français, né le 16 juin 1818, entra au service en 1836. Aspirant en 1838, enseigne en 1842, lieutenant de vaisseau
techniqi
Paris par l'armée prussienne (15 septembre 1870), il fut attaché à l'état-major de l'amiral Hugueteau de Chaîné, commandant du ^* secteur, et promu officier de la Légion d'honneur^ le 23 janvier 1871, en récompense de ses services pendant le siège. Il protesta, dans les journaux radicaux, contre la capitulation, et accusa le gouvernement d'avoir livré une place « dont les ressources étaient encore immenses. > Le démenti que crut
devoir lui infliger, à cette occa^on, le Journal officiély rendit son nom populaire. II obtint, à Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, 57553 voix sur 328970 votants. Lors de l'insurrection du 18 mars 1871, il tenta d'organiser et de centraliser la résistance de la garde nationale de l'ordre dans le 5* arrondissement. Depuis, il a repris ses cours à l'École polytechnique.
SAUVAGE* (François-Clément).— Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le vingt et unième sur quarante-trois, par 102672 voix sur 328970 votants.
Il a pris place à gauche, et a voté contre l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, et la proposition Ravinel; pour la loi munici-
{)ale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, e traité douanier, la prop isition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du vote sur les préliminaires de paix.
SAY (Jean-Baptiste-Léon), économiste , administrateur et représentant français, né en 1826, petit-fils de Jean-Baptiste Say, et fils d'Uorace- Emile Say, suivit les traditions de sa famille, et s'occupa surtout d'économie politique. Il se présenta, aux élections de mai 1869, pour le Corps législatif, comme candidat de l'opposition, dans la circonscription de Pontoise, contre M. Rendu, candidat officiel, et M. Lefèvre-Pontalis, qui fut élu. Le 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente-quatrième sur quarante-trois, par 76675 voix sur 328970 votants, et représentant de Seine-et-Oise , par 24424 voix. Il opta pour le département de la Seine, dont il devint le préfet, à la suite de la démission de M. Ferry (décret du 5 juin 1871). Dès son entrée à la préfecture, il s'appliqua à réorganiser les services municipaux des mairies de Paris sur un plan uniforme et divisa radministration centrale en trois grandes directions, correspondant aux finances, à l'administration générale et aux travaux publics. Après avoir déterminé le bilan de la Ville» il présenta et fit voter par le conseil municipal élu un projet d'emprunt, dont rémission obtint nn succès complet. En même temps , les plans de reconstruction de l'Hôtel de ville étaient mis à Tétude ; la bibliothèque municipale était rouverte dans l'hôtel Carnavalet, et se reconstituait^ grâce à de généreux dons et à des recherches intelligentes ; l'instruction primaire était réorganisée sur des bases solides, et avec de plus larges subventions; les fourneaux économiques étaient rétablis, et le pavage des rues de Paris refait dans presque tous les quartiers à la fois. Il favorisait en outre l'étude des tramways et chemins de fer d'intérêt local, réclamés par les communes suburbaines, reconstituait les actes de l'État civil , déterminait le montant des dommages causés aux habitants de la Seine par les deux sièges, réclamait à l'État les deux cents millions payés par la ville de Paris à l'armée prussienne, etc .
Sur l'invitation spéciale du lord-maïre, le ne aveau préfet de la Seine, accompagné du président du conseil municipal de Paris, M. Vautram, fit, au mois d'octobre 1871, le voyage de Londres, et présenta solennellement au corps des aldermen de la Cité, le modèle en bronze de l'Hôtel de ville, et la grande médaille d'or) frappée en souvenir du ravitaillement de Paris par les dons anglais. En même temps, il remettait au lord-maire, de la part de M. Thiers, la grand' croix'de la Légion d'honneur. Ce qui caractérisa surtout l'administration de M. Say, ce fut une
SGHE
SGHO
fermeté conciliante, et un accord complet avec la majorité da conseil municipal élu. Il a été, à deux reprises, sur le point de quitter la préfecture de la Seine : au moment du vote de Timpât sur les matières premières (19 janvier 1872), et après le refus, par FÂssemblée, de revenir a Paris (2 février). Lors du procès Janvier de la Motte, il désavoua hautement, devant le conseil municipal, les procédés de comptabilité que M. Pouyer-Quertier semblait couvrir de son indulgence, et les interdit, dans son administration , sous les peines les plus sévères.
Membre du centre gauche, il a voté pour les préliminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d*exil, la validation de l'élection des princes, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans lac|uestion du pouvoir temporel; contre la proposition Cazenove de Pradine et la proposition Ravinel.
On a de M. Léon Say : Théorie des changes étrangers^ traduit de l'anglais, et précédé d^une introduction (in-folio) ; Histoire de la Caisse d'escompte (1848, br. in-8*) ; te Ville de Paris et le créait foncier (br. in-8*); Deuxième Lettre à MM. les membres de la commission du Corps législatif (br. in-8*) ; Observation; sur le système financier de M. le Préfet de la Seine (1865, br. in-S**) ; les Obligations populaires, en collaboration avec M. Léon Walras (in-S"). Il a pris une part importante à la rédaction du Journal des DébatSy et a collaboré à V Annuaire de VÉconomie politique, et au Journal des Économistes,
M. Léon Say a épousé Mile Edouard Bertin, fille et nièce des propriétaires fondateurs du Journal des Débats,
SCHÊRER * (Edmond). — Nommé, pendant le siège de Paris, membre du conseil municipal de Versailles, il fut élu, le 2 juillet 1871, représentant de Seine-et-Oise à l'Assemblée nationale, par 47 694 voix sur 81 398 votants. Il a fait partie de la commission chargée de l'examen du traité relatif à la libération du territoire.
Il a pris place à gauche et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départementale, la proposition Rivet, le traité douanier, le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
M. Schérer a publié, dans le TempSj une série d'articles importants sur la diplomatie française en 1870 (novembre 1871 —janvier 1872), et des Lettres de Versailles (janvier-juillet 1872), qui furent très-remarquées.
SCHEURER-KESTNER (Auguste), chimiste et représentant français, né à Mulhouse, le 11 février 1833, fit ses études de chimie à l'Ecole de médecine de Paris (1852-1853), et prît ensuite la direction de l'établissement industriel de M. Kestner, son beau-père, à Thann (Haut-Rhin). Ses idées républicaines Pavaient fait condamner, trois ans auparavant, à quatre mois de prison et 2000 francs d'amende, et placé sous rapplication de la loi de sûreté générale. Préoccupé de l'amélioration des classes ouvrières, il fonda, en 1865, une société coopérative de consommation a Thann. Nommé, pendant la guene de 1870-1871, par la délégation de Bordeaux, directeur de l'étatablissement pyrotechnique de Cette, il fut élu, le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin à l'Assemblée nationale, le neuvième sur onze, par 58000 voix, se retira, avec ses collègues de l'Alsace, après la cession de cette province à la Prusse, et fut réélu, le 2 juillet 1871, dans le
département de la Seine, par 108038 voix sur 290 823 votants.
Membre de l'Union républicaine, il a pris place à gauche et a voté contre les préliminaires de paix, la dissolution des gardes nationales, le pour voir constituant, la proposition Rivet, la proposition Ravinel; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour la loi départementale, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traites de commerce et le retour de TAssembice à Paris.
M. Scheurer-Kestner a collaboré au Bulletin de la Société chimique de Paris , de 1863 à 1867, et au journal V Association. Il a publié : Principes élémentaires de la théorie chimique des types, appliquée aux combinaisons organiques (1862, in-8*) , et de nombreux mémoires insérés dans les Comptes rendus de V Académie des sciences, dans les Annales de Mmie et de physiqtte, et dans les Bulletins de la Société industrielle de Mulhouse Cette Société lui a décerné, en 1868, une médaille d'or hors classe pour ses travaux sur la Combustion.
SCHC^LCHER * (Victor). — Il refusa de profiter de l'amnistie décrétée par l'Empire, et ne rentra en France que le 6 août 1870, à la nouvelle de nos premières, défaites. Le 4 septembre, il était à l'Hôtel de Ville, et s'éleva contre quel ques radicaux qui demandaient l'adoption du arapeau rouge. Nommé, par décret du 16, colonel d'état-major de la garde nationale, puis membre de la Commission des barricades, il fut chargé d'organiser la légion d'artillerie, dont il conserva le commandement pendant toute la durée du siège de Paris. Au 31 octobre, il signa, avec M. Dorian , la proclamation qui convoquait le peuple à élire un conseil municipal, et qui fut annulée le lendemain. Après la capitulation de Paris, il donna sa démission de colonel, et fut élu, la 8 février 1871, représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le dixième sur quarantetrois, par 149994 voix sur 328970 votants, puis représentant de la Martinique et de la Guyane. Il opta pour la Martinique. Après le 18 mars, replacé par les maires de Pans à la tête de la légion d'artillerie de la garde nationale, il figura parmi les représentants qui essayèrent de traiter avec IcComiié central. Arrêté par ordre du Comité de salut public, il fut relâché au bout de trois jours sur l'initiative de M. Raoul Rigault (13 mai), et renonça à ses tentatives de conciliation.
Il a pris place à l'extrême gauche de l'Assemblée nationale, a présenté une proposition de loi sur la levée de l'état de siège dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, qui ne fut point prise en considération, et a été nommé président de la commission relative à l'enquête sur les établissements pénitentiaires. Il a voté contre les prélioiinaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir cotistiluant et les propositions Rivet et Ravinel; pour le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel; pour la validation de l'élection des princes, le traité douanier, la proposition Feray (matières preaii?*res), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
On a de M. Schœlcher, outre les publications déjà citées : Vie de Hœndel (The life of Handel ; Londres, 1857, in-8*), et le Bepos du dimanche (The sunday rest; Londres, 1870). 11 lui a été attribué, dans le courant de l'année 1871,, une brochure scandaleuse publiée en Belgique, 'intitulée : les Amours de Napoléon III, que le parquet crut devoir poursuivre. M. Schœlcher , qui
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était absolument étranger à cette publication, se porta partie civile au procès et obtint des dommages et intérêts, tandis que l'éditeur, M. Vital Puissant était condamné correctionnellemenl.
SECOîVDÏGT^ ( Achille- Henri Beaubjln de^, journaliste français, né vers 1839, et fils d'un instituteur du département des Deux-Sèvres, débuta en littérature par la publication d'un médiocre
Eamphlet : la Petite Lanterne ^ imitation du journal ebdomadairç de M. Rochefort, bientôt suivie de la Lanterne de poche, qui vécut aussi peu que la précédente. En 1869, il renouvela ses tentatives en fondant le Paré y feuille d'opposition violente, . oui, ûbs son troisième numéro, lui valut une conaamnation 'à un mois de prison et à 500 francs d'amende. Après la révolution du 4 septembre 1870, il s'associa à M. Pascal Duprat, et fit paraître le Citoyen, qui vécut quelques semaines. Lors de rinsuneciion du 18. mars 1871, il se porta candidat à la Commune. dans >le 18* arrondissement, et fonda le Mont-A\ entin , organe des Buttes- Montmartre, qui n'eut que deux numéros. Une publication plus sérieuse fut le Bonnet rouge jîeuiWe ultraradicale, parue le 10 avril, qui soutint la Commune à outrance^ et fut rempUicée, i la 0n du mois de mai, par VBstafetie, qui s'^imprimait encore au moment où les troupes de Versailles entraient à Paris., Ces divers journaux étaient passés as>ez lùapercus pour que des poursuites lussent, jugées inutiles. contre levir auteur, lorsque M. de Secondîgné, qui n'avait .point qjaitté Paris, crut devoir publier, sous le titre de : les Mémoires d'un évadé, une sorte d'autobiograpliie. Cet opuscule amena son arr,estai^on. Traduit devant le 3*' conseil de guerre^ ^çg^ant à .VecsâiUes^^ il fut condamnp à la déportation simple, le 215 janvier; 1875, . et embarque le 1" février suivant, sur le transport le Rhin, pour la ^Nouvelle-Calédonie.
^GRIS* CEniile-Alexis). — Il réclama, dès le début de la session de 1870, une nouvelle amélioj-ation du budget de l'instruction primaire, et obtint à Tunarùmilé le crédit demandé. Des désordres graves ayant éclaté au cours de M. Tardieu à l'Ecolfi de médecine, il crut devoir, dans l'intérêt de l'ordre, suspendre tous les cours et fermer provisoirement l'école. Cette décision lui fut reprochée, même par la presse modérée, comme excessive et viUégaJe. Un décret du 14 avril le nomma ministre des finances, en remplacement de M. Buffet, démissionnaire. Il dirigea, en cette qualité, 1 émission de l'emprunt de 750 mUlions, fait en vue de la guerre franco-prussienne, et dont le succès fut très-grand, tandis que M- Maurice Eicbard, ministre des beaux-arts, était chargé momentanément du -portefeuille dô Tinstruction publique. Après les premières défaites essuyées par l'armée française dans la guerre contre la Prusse, M. Segris, suivit le cabinet OUivier dans sa chute (séancQ du 8 aoiVt 1870) .
SÊGtm* (comte AjUatole de)., — IJors de l'élection du nouvoâu Couseit d'Etat par TÂssemblée nationale, il fut nommé, dansila séance du 22 juillet 18724 au premier tour de, scrutin, conseiller d'Etat, iQ treizièn^e sur vingt-deux, par 342 , voix sur 633 votants.
SKIGNO0OSi ( Charles- André ) , leprésentant français, ne le 25 août '1822, à Lamastre (Ardèche), fît son, drô^t-à Paris .et fut X£içu avocat en 1844. Il voyagea afors, ,pçndant, .plusieuis années, ;dans le^ différentes contrées, de l'Europe, pour perféctionper ses études» Pendant qu'il visitait Rome„e^n 1848, aumoJAçut des élections à
la Constituante, ses compatriotes lui donnèrent 20000 voix, et le nommèrent quelque temps après çonseUler général. Il a toujours été réélu depuis à une grande majorité, bien que sa candidature ait été vivement combattue par le gouvernement. Indifférent aux questions politiques, mais très-occupé des affaires locales, il contribua à fonder dans PArdèche un grand nombre de sociétés d'instruction et d'œuvres charitables, dont il fut élu président. Membre du consistoire de l'Ardèche, du conseil presbytéral et du conseil municipal de Lamastre, il a été nommé secrétaire du Conseil général en 1871. Il était décoré de la Légion d'honneur depuis 1868.
Aux élections du 8 février 1871, U a été nommé représentant de l'Ardèche à TAssemblée nationale, le deimier sur huit, par 39 258 sufifrageg. Il a signé la proposition Rivet-
Il a pris place au centre gauche, a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, la proposition Fecay (matières premières)^, le maintien des traités de commerce et le retour de rAjssQmblèe à Paris; contre le pouvoir constituant, la loi relative au cautionnement des j'ournaux,. et s'^t abstenu dans la question du pouvoir temporeL
le 8 octobre 18.71, il a été réélu conseiller général du département de rAxdèche, pour le caixton de Lamastre.
Gendre de M. Vacheresse, ancien représentant i la Législative^ il a été un des amis intimes de Boncel, qui est mort entre ses bras au mois de janvier 1871-
SENABD"* (Antoine-Marie-Jules). — Après la révolution du 4 septembre 1870, au moment où le gouvernement de la Défense nationale chargeait M. Thiers d'une mission à Londres i Vienne et à Saint-Pétersbourg, pour obtenir une intervention des puissance, il envo^^ait en même temps à Florence M. Senard, dont les sympathies pour La nation et la politique italiennes étaient connues, solliciter te concours du roi Victor- Emmanu:! dans les négociations, et. au besoin, son intervention directe, si l'attituoe des autres cabinets la rendait. possible. L'accueil fait au ministre de France fut particulièrement bienveillant et amical, et, la convention du 15 septembre étant regardée par les deux gouvernements conuDue tacitement abrogée par les derniers événements , l'occupation de Borne par les troupes italiennes suivit de près. Le représentant de la Républiaue française félicila le roi, dans une lettre rendue publique, » de l'heureux événement.qui délivrait Home et consacrait Tunité de Tltalie, » en mêncie temps que de l'habileié avec laquelle, en cédiint aux nécessités politiques, on avait ^u « respecter et ménAs;er los sentiments religieux > (22 septembre 1870). Cette entente cor J laie resta stérile, car l'arrivée de M. Thier» -à Florence ay^t détruit les espérances que Ton fondait sur T intervention dea^puissances, le gouvernement italien refusa de se départir de son attitude de neutralité, lies troubles survenus dans le département des AlpesrMaritimes (ancien comté de Nice) et l'agitation fomentée. dans la Savoie^en vue d'une sépaiation de la France, fournirent â M. Senard l'occasion de demander au^gouvernement italien, déjà accusé ide'Complicité,(uee.déclaratiotvtx)D$ue eifclebi termes asscK précis etiénergiquas pour ne laisser aucune espérance aux , agitaiteurs. En même tempf :, le gouvernement ae la Défense nationale, sur les .indications de son ministre en Italie, remplaçait, l'adminisiraXeur provisoire du dépar,temept des A^pes-Maritimes, et le mouvepieiit s/ê^arat^a(ie aw^tait coimplétemeQt. M. Se-
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nard, considérant sa mission comme terminée, rentra alors en France avec M. Thiers (23 octobre 1870). 11 a repris depuis sa place au barreau de Paris.
SERRALLIER (Auguste) ^ membre de la Commune-de Paris, né à Draguignan (Var), le 27 juillet 1840, d'une famille que les événements politiques avaient forcée de se réfugier en Angleterre^ exerçait le métier d'ouvrier formier pour la cordonnerie, lorsqu'il s'affilia, en 1864, à l'Association internatioQale des travailleurs. Son intelligence et ses connaissances en économie politique le firent nommer, au commencement de 1870, membre du Conseil général de TAssociaticn siégeant à l.ond£es. 11 entretint successivement des relations avec MM. Dupont, Vésinier et Félix Pyat, et, le 6 septembre de la même année, fut envoyé à Pari:>, par le Conseil, pour suivre les événements et combattre l'influence des bommes récemment élevés au pouvoir. Pendant la durée du siége^ il se montra en effet, dans les réunions publiques et en particulier au club de la cour des Miracles, l'ennemi acharné du gouvernement de la Défense. Officier au 121* bataillon de la garde nationale, il prit part à la tentative du 31 octobre, ne fut pas inquiété pour ce fait, et, dès la signature de l'araDibtice, partit pour Londres, d'où il ne retint que le 17 mars^ apportant les fonds nécessaires à la propagande du Comité central, dont il partagea les travaux sans en. signer les affiches. Le 22 mars, alors que l'insurrection était triomphantej il comaïuniqua aux journaux la traduction d'une leitrede Karl Marx, le chef suprême de rintornationalfi, qui, datée du 28 février précédent, dégageait devant l'opinion publique la
qui, sous le couvert de la société, prétendaient arriver aux premières places de la République. » Cette manceayre de la dernière heure avait pour but de rassurer les électeurs. M.Serrallier échoua cependant au premier tour de scrutin le 26 mars; il obtint 4422 voix et ne fut pas élu; mais, aux élections complémentaires du 16 avril, il fut nomnoié membre de la Commune, dans le 2* arrondissement, par 3141 voix sur 3601 votante. 11 faisait déjà pariie, depuis le 5 avril , de la commission d'initiative de travail et d'éch&nge. M. Serrallier, qui en toute occasion se montra l'ennemi personnel de M. Pyat et des énergumènes qui l'entouraient, prit d'ailleurs peu de part aux dificussionsde la Commune. Uvota^ le 2 mai, contre la création du Comité de salut public, <c pouvoir dictatorial, véritable usurpation de la souveraineté du peuple, » se rallia a la déclaration de k minorité rédigée pax M. Ch. Beslay, se consacra à Tadministraiion du 2* arrondissement, et signa cependant, le 22 mai 1871, avec ses collègues de la mairie de la Bourse, une proclamation appelant le peuple aux année, > pour résister aux monarchistes qui voulaient. anéantir Paris.» Au moment de l'entrée des troupes M. Serrallier réussit à gagner l'Angleterie. A la réunion du Conseil général de l' Internationale. A Londres, le 17 septembre 1871, il a été élu secrétaire correspondant pour la France. Il a aussi assisté au coDgcès tenue .à<la Haye, le>4 septembre 18.72.
SERRANO YBOMIKGURZ* (ï'pancisco). duc de LA ToRBE. — Au mois de mars 1870 , le bruit de la cession de Cuba aux l!>tatSHUnis prit une telle consistance oue le maréchal crut devoir en faire rol:Ôet des dénégations les plus formelles» La question intérieure continuait d'ailleurs à présenter la même gravité. Malgré le décret qi^i im-
posait au clergé le serment constitutionnel. la conspiration carliste restait en permanence aans les campagnes, tandis que l'insurrection ravageait les villes. A Barcelone, lors de la promulgation de la nouvelle loi qui rétablissait la conscription, il fallut attaquer régulièrement la ville et employer l'art Uerie pour venir à bout des barricades. Le régent, découragé, fut sur le point de donner sa démission. Les Certes, faute d'un prince
3ui consentit à accepter la couronne, essayèrent e consolider un régime provisoire qui tuait l'Espagne. Les pouvoirs du maréchal Serrano devaient être étendus aux prérogatives royales, le Sénat élu et le maréchal Prim chargé de présider le ministère. La candidature HohenzoUern, qui surgit tout à. coup, Topposition qu'elle souleva au sein de tous les partis, et l'éclatant commentaire qu'elle reçut de la guerre francoprussiepne , ne contribuèrent pas à diminuer le désarroi dans lequel étaient tombés l'administralion et le gouvernement espagnol. Enfin, le duc d'Aoste accepta la couronne et fut élu le 16 novembre 1870 parles Certes. A la fin du mois de décembre, l'assassinat du maréchal Prim imposa de nouvelles obligations au maréchal Serrano pour le maintien de l'ordre à Madrid. Après l'entrée du roi Amédée I**", il résigna ses pouvoirs (4 janvier 1871), fut nommé président du conseil et ministre de la guerre, et reçut du roi d'Italie l'ordre de l'Annonciade. Depuis, il fit partie, à plusieurs reprises, des nombreux ministères qui se sont succédé df^puis l'élévation au trône du duc d'Aoste. U fut, notamment, porté au pouvoir au moment où éclatait l'insurrection carliste, et nommé commandant en chef de l'armée destinée à opérer contre les rebelles (avrilmai 1872). La convention conclue par lui avec les chefs carlistes, et qui leur accordait amnistie pleine et entière, avec conservation de tous leurs droits à l'avancement, mena au pouvoir les radicaux, et fit momentanément disparaître le duc de la Torre de la scène politique (19 juin 1872).
SERRES (N.... WiECZFPEN6Ki« dit de), ingénieur polonais, né à Bayonne vers 1841, est le fils d*un gentilhomme de Volhynie, qui prit part à la grande insurrection polonaise^ et se réfugia plus tard à Bayonne^ où il se qiarta avec une Française. M. de Sei*res, qui avait pris le nom de sa mère, fit ses études a Parts, obtint, à dix-huit ans, un prix au grand concours, dans la section des sciences, et, ne pouvant pas se présenter à l'Ecole polytechnique à cause de sa qualité d'étranger, entra à l'Ëcole des ponts-et-ohaussées. d'où il sortit avec le numéro un. Parent éloigné du ministre Potooki, il entra de bonne heure dans la compagnie des chemins de fer autrichiens, comme ingénieur-inspecteur, au traitement de 18000 francs. Après les premiers désastres de la guerre franco-prussienne, il demanda un congé au gouvernement autrichien, et vint à Tours, le 12 octobre 1870. se présenter comme soldat volontaire à la délégation du gouvernement de la Défense. Ses connaissances spéciales le firent attacher au ministère de la guerre, où il<fut chargé du service des cartes, des études topographiques et des transports de troupes par chemins de fer. Lors des opérations du général Bourbaki dans l'Est, M. Gambetta envoya M. de Serres au quarj tier général de cette armée en lui donnant, outre sa spécialité, des fonctions mal définies, qui en ! faisaient rintesmédiaireioffîcieux du ministre au-^ pr5s du commandant en cheL
Aux 'élections <du 8 féfrier 18.71. pour TAssemiblée nationale, il se porta candidat dans. les Bas-* ises-PyTéa*ées. Sa qualité d'étranger lui fut alors I justement opposée, et, bien qu'il fût né en France
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et qu'il y eût presque toujours séjourné, Toubli de la formalité de aéclaration de domicile empêcha sa naturalisation. H donna, le 13 février, sa démission des fonctions gratuites qu'il remplissait au ministère de la guerre, et retourna à Vienne reprendre son po^te d'ingénieur.
Compromis lors de l'instruction du procès de répicier Arbinet, que M. Cremer avait fait fusiller comme espion, il fut traduit, en même temps que Tez-commandant du 20* corps, devant le 1*' conseil de guerre, siégeant à Lyon. Reconnu auteur d'uue dépêche qui semblait donner Tordre d'exécuter Arbioet sans jugement, il fut condamné, pour homicide par imprudence, à un mois de prison, santi amende, avec admission de circonstances atténuantes (18 juillet 1872). M. de Serres avait témoigné, au mois de janvier précédent, devant la commission d'enquête sur les événements du 4 septembre.
SICARD (A.), membre de la Commune de Paris, né vers 1840, exerçait la profession de cordonnier dans la rue au Bac, lorsque la réputation d'orateur populaire, qu'il avait acquise au club du Pré-aux-Clercs, le fit choisir, quelques jours avant l'insurrection du 18 mars 1871, comme délégué de la garde nationale , et bientôt nommer, le 31 mars, membre du Comité central des 20 arrondissements. Candidat à la Commune, au scrutin du 26 mars, il obtint, sans être élu, 1455 voix. Aux élections complémentaires du 16 avril suivant, il fut nommé, dans le 7* arrondissement, par 1699 voix sur 1939 votants. Il vota pour le Comité de salut public en termes ambigus, et en déclarant expressément « qu'il détestait les mots ronflants, qui restent -souvent lettre morte. > Adjoint à la commission d'enquête sur la fabrication des munitions de guerre le 4 mai, membre de la nouvelle commission militaire le 16 mai, M. Sicard donna, deux jours après , sa démission de délégué à l'administration ae la guerre.
SILVY (N....), administrateur français, né en Provence, vers 1820, entra dans l'Université en 1845, essaya du journalisme après la révolution de 1848 et était, en 1851, rédacteur du journal des Basses-Alpes, VAmi de VOrdre. Ses relations avec M. Hippolyte Fortoul et plus tard son mariage avec la fille de M. de Pongerville lui valurent successivement le poste de secrétaire d'académie à Dijon, puis un bureau au ministère de l'instruction publique , qu'il cjuitta, au bout de quelques années, pour devenir secrétaire agent comptable de la Faculté de droit de Paris. Chargé, lu commencement de 1870, de diriger l'enseignement primaire, et envoyé à Tours avec la délégation, après la révolution du 4 septembre, pour représenter le ministère de l'instruction publique, il fut promu chef de division en 1871.
Lors de l'élection du nouveau conseil d'Etat par l'Assemblée nationale, il fut nommé, dans la séance du 25 juillet 1872, conseiller d'Etat, au troisième tour de scrutin, le dix-septième sur vingt-deux, par 441 voix sur 549 votants. Son nom n'avait pas figuré sur la liste dressée d'avance par la commission.
SIMON* (Jules -François -Simon Suisse, dit Jules). — Après la proclamation, au Corps législatif, des résultats du plébiscite du 8 mai 1870, il protesta à la tribune contre la manière dont le vote avait été préparé et dirigé par l'administration. Il s'opposa energiquement, de concert avec la gauche, à la déclaration de guerre à la Prusse, et, lors de la révolution du 4 septembre, fut proclamé, ainsi que toute la députation de Paris, membre du gouvernement de Défense nationale,
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installé à l'Hôtel de Ville. Un décret du 5 le nomma ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. Un des premiers actes de son administration fut l'abolition de la censure théâtrale et la suppression des subventions aux scènes dites • impériales. * En même temps, il préparait un projet de loi sur l'instruction primaire et s'occupait, avec le concours de M. Etienne Arago, maire de Paris, de réorganiser les écoles et d'assurer l'éducation populaire dans le département de la Seine. Il ouvrait au public la bibliothèque du Sénat, attribuait le palais du Luxembourg aux réunions des sociétés savantes, donnait aux principaux lycées de Paris les noms de Corneille, Descaurtes, Condorcet, substituant ainsi des souvenirs scientifiques ou littéraires à des titres dynastiques, rendait à la faculté de médecine de Paris le droit de se réunir sur la simple convocation de son doyen, pour délibérer sur toutes les questions intéressant le progrès de ses études, soumettait à la voie du concours Tobtention des bourses dans les établissements de l'Etat, créait une faculté de droit à Bordeaux, réorganisait l'étude des langues vivantes et de la géographie dans les lycées, introduisait dans ces établissements l'obligation des exercices militaires, etc. Les soins de l'administration spéciale de son département ne l'empêchaient point de prendre part aux travaux du gouvernement. Prisonnier de l'insurrection, à l'Hôtel de Ville, pendant la nuit du 31 octobre, il fut délivré, ainsi que plusieurs de ses collègues, par la garde nationale de l'ordre. Le 31 janvier 1871, quelques jours après la capitulation, il partit pour Bordeaux,
I)orteur de pleins pouvoirs, pour le cas où. comme e faisait craindre l'attitude de M. Gamlietta, la délégation se refuserait à exécuter les décrets du gouvernement de Paris. 11 fit preuve, en ces circonstances difficiles, d'une habileté pleine de fermeté, obtint l'annulation du décret qui frappait d'inéligibilité les fonctionnaires ou candidats officiels de l'empire, amena M. Gambetta à donner sa démission, et, malgré l'attitude hostile des populations du Midi, assura la régularité f\es élections du 8 février pour l'Assemblée nationale. Il obtint à Paris, sans être élu, 31451 voix sur 328970 votants, fut nommé représentant du département de la Marne, le cinquième sur huit, par 34727 suffrages, et choisi par M. Thiers, devenu chef du pouvoir exécutif de la République, comme ministre de l'instruction publique, dans le cabinet de conciliation formé le 19 février. Pendant l'insurrection parisienne, il adressa aux recteurs une circulaire, interdisant aux professeurs dQ l'Université d'écrire dans les journaux radicaux, qui fut l'objet d'attaques passionnées. Il proposa et fit voter la loi ordonn-^nl la reconstruction de la colonne Vendôme et la réparation de la chapelle expiatoire, et, en qualité de ministre des cultes, ordonna les prières publiques décrétées par l'Assemblée nationale dans la séance du 16 mai. Au mois de janvier
lajorité confia l'examen à une commission présidée par M. Dupanloup. Sur la proposition et avec les ressources de la Société de Géographie, il a créé des prix spéciaux à cette science, pour les concours généraux des lycées de Paris et des déparlements (20 juin 1872). On lui doit aussi \v suppresi^ion du Musée des souverains.
Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation de^ lois d'exil, la loi départementale, la Sroposition Rivet "le traité douanier et le retour e l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Kavinel, et la proposition Feray (matières premières).
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Mme Jules Simon s'est signalée pendant le siège dans la direction de plusieurs œuvres de charité, et l'établissement de nombreuses ambulances, notamment de celle des Tuileries.
SOUBEYRAN* (Jean-Harie-Georges, baron de).
— Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fat nommé représentant de la Vienne à l'Assemblée nationale par 32 380 voix sur 49 840 votants. Il a pris la parole dans la plupart des discussions financières , et a présenté, a la fin de l'année 1871, une proposition de loi relative à un emprunt national de quatre milliards, en obligations de 100 francs, avec tirages de primes mensuelles. Déjà membre de la commission des monuments historiques, il a été appelé, par décret du 28 février 1872, à faire partie de la commission supérieure des expositions internationales, en remplacement de M. Vaudoyer, décédé.
Il a pris place au centre droit et a voté contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel: contre la loi départementale et la proposition Ravioel; pour la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières) et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département de la Vienne pour le canton de Saint-Julien.
STEENACKERS* (François-Frédéric). — Sur sa proposition le Corps législatif, dans sa séance du 24 mars 1870, vota à l'unanimiié l'abrogation des lois de stireté générale. Lors du vole du budget, il dema' da sans l'obtenir la suppression du crédit de 100000 francs affecté à l'entretien des chanoines de Saint-Denis. Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé directeur général des télégraphes par le gouvernement de la Défense nationale, et, en quelques jours, relia entre eux les forts de l'enceinte et les secteurs de Paris, et immergea le câble de la Seine, gui, presque aussitôt découvert par l'ennemi, servit peu. Il fut envoyé à Tours le 16 pour y nréparer la réorganisation des services télégrapniques et diriger en môme temps le service des postes, que l'investissement de Paris privait de son titulaire, M. Rampont. Il déploya, dans le rôle important qui lui était assigne, une remarquable acUvité en favorisant le perfectionnement de la navigation aérienne et de la poste aux pigeons, les reproductions de dépêches par la pnolographie microscopique, et surtout en multipliant les lignes télégraphiques en prévision des progrès de l'invasion et en réorganisantj sur un plan tout nouveau, la télégraphie militaire.
Après les élections du 8 février et la réunion à Bordeaux de TAssemblée nationale, M. Steenackors, qui n'était resté à son poste gue pour assurer le service de la télégraphie officielle pendant la période électorale, donna sa démission de directeur général au moment où les membres du gouvernement de la Défense déposaient leurs pouvoirs devant l'Assemblée (20 février 1871) .
STEINMETZ* (Charles- Frédéric db). — Au moment de l'ouverture des hostilités entre la Fance et la Prusse (juillet 1870) , il commandait en chef
la première armée qui, appelée à opérer aux environs de Metz contre le maréchal Bazaine, prit une part importante à la bataille de Borny (10 août) et compléta plus tard l'investissement de la place, de concert avec la seconde armce, commandée par le prince Frédéric-Charles. Les modifications incessantes apportées à la composition de la première armée, Quelques malentendus avec le prince Frédéric-Coarles et le général Manteuffel, et l'état de sa santé, décidèrent, le 9 septembre, le vieux général i demander d'être relevé de ses fonctions. Le roi fit droit à sa réclamation, et, en récompense de ses services, le nomma, le 12, gouverneur général des 6* et 6* corps d'armée à Posen. M. de Steinmetz prit congé de ses troupes le 15,- par un ordre du jour daté de Jouy-aux- Arches. Sa place resta provisoirement vacante et fut donnée, le 29 octoore, jour de la capitulation de Metz, au général de Manteuffel.
STOFFEL (Eugène-Georges-Henri-Céleste, baron), officier rrançais, né en 1823, entra à l'école polytechnique et en sortit dans l'artillerie, où il passa successivement par tous les grades, jusqu'à celui de chef d'escadron, puis fut nommé attaché militaire à l'ambassade ae France à Berlin et promu lieutenant- colonel le 21 décembre 1866. Après la révolution du 4 septembre 1870, la publication par !es soins du gouvernement de la Défense « des Papiers et correspondanges trouvés aux Tuileries », porta à la connaissance du public, les rapports confidentiels du baron Stonel sur l'organisation militaire de la Prusse, et sur les résultats matériels et moraux de la défaite de l'Austro-Hongrie, en 1866, par l'Allemagne du Nord. Ces révélations rétrospectives produisirent l'effet de prophéties écrites après l'événement, et l'on en contesta l'authenticité, tant il paraissait invraisemblable que le gouvernement impérial eût pu s'engager dans une guerre terrible, lorsqu'un do ses agents les plus autorisés lui en avait si clairement prédit les dangers et les conséquences. Rappelé à Paris, M. Stoffel fut nommé colonel pendant le siège, et chargé de l'armement et de la défense du plateau d'Avron. Cette position avancée , armée successivement de pièces de différents calibres dont le nombre ^'éleva jusqu'à soixante seize, rendit d'excellents services lors de la grande sortie du 30 novembre sur Champigny, et, le 21 décembre, pendant le combat du Bourget. Les Allemands commencèrent le 18 décembre leurs préparatifs d'attaque contre Avron, et construisirent, depuis le Raincy jusqu'à Gagny, une série de batteries embrassantes, qui ouvrirent leur feu le 27 décembre, et obligèrent le colonel Stoffel à abandonner la position le 29, à 5 heures du matin, en ramenant tout son matériel. Après la conclusion de la paix, il pu i lia en volume (1871, in-8*), ses rapports sur l'organisation militaire de la Prusse, en les faisant précéder d'une lettre-préface, qui renfermait des attaques contre le gouvernement, et lui valut un blâme sévère du ministre de la guerre. Depuis le bruit a couru de sa mise à la mise à la retraite d'office (septembre 1872).
M. Stoffel a été promu officier de la Légion d'honneur.
TALHOUET ROY * (Auguste-Ëlisabeth-Joseph BoNÀMOUR, marquis de). — Lorsque le plébiscite proposé par l'empereur eut été accepté par le nouveau président du conseil, M. Daru, muistre des
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hlics, pas M. Plichon. Quelques joura après, il fut nommé yice-présidènt de la Chambre à la presqua unaaimite. A la fia du mois d'aeût sui- Tant, il devint membre du Comité de défense des fartinoatioas de Paris. Aux élections du 8 fémer 1871, ,11 a été nommé représentant de la Sarthe à l'Assemblée nationale, le troisième sur neuf, par
Us. pris place au centre droit) et a voté pour les pteiimiDaLres de paix, rabrogation des Icâs d'exil,, la» validation de rélsction des princeS) la loi départementale, le pouvoir constituant, la pisoposition Rivet et le- traité douanier ; contre la gouvernement dans la question du pouvoir ten^reli;. contre la proposition Ravine! , la. proposition Fêri^ (matières premières),, le maintien des traités dé commerce et le retour de rassemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 187 U il a été élu cooseiUes général du département dîe la Sarthe pour le: canton du Lude.. Qn décret du 30 décembre Ta nommé membre de la. commission des expositions iniernationales.
TAHIfilEIb* (François- Laurent- Alphonse)'. — Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé commandant supérieur des gardes- nationalea dé la Seine,. en^remplacement du général de La.Hbttarouge. La faiblesse de sa direction militaire fut surtout évidente au momeat de l'insurrection du 31 octobre. Le gouvernement de la Défense lui donna,, le 1*' novembre, le général Clément Thomas comme ac^udant. général; mais H. Tàmisier ne voulant pas accepter la situation i&usse qui lui était faite par cette nomination, donna sa démission,le3novembre,.dans une laUre pleine de dignité et de modestie*. IL reprit sas fonctions d'officier d'artillerie.
Aux élections du 8 février 1871 , il a été* nommé représentant du Jura à l'Assemblée nationale, le troisième sur six, par 2B98.i voix, et s^est fait inscrire àia réunioa de la gauche républicaine.
U a voté pour les préliminaines de paix, la bi départementale, la proposition. Rivet, le traité douanier et le retour de TAssemblée à Paria; pour la gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la loi municipale, la dissolution des gardes nationales, la proposition Bavinel et la proposition Feray. (matières pre-
Lors du renouvellement des conseils- généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département du Jura pour le oanton de Clairvaux.
rASnC RATHSABIHAnSET* (Louis^ baron von URD zn DiR, c'est-à-dire db et a la.). — A l'ouverture des hostilitéi dans la g lerre franco-prusaîenne^Jl commandait le l*' corps bavarois, compris dans la 3* armée commandée par le prince royal de Pi'usse, et qui surprit le 30 août, à Beaumont, le 5* corps, sOus les ordres du général de FStilly. Lorsque cette armée, abandonnant la vallée de la Marne, remonta vers Sedan à la suite du maréchal Mac-Mahon, le corps bavaro'is commença, le 1*' septembre, sur Bazeilles, une attaoue, pendant laquelle le maréchal Mac-Mahon fut grièvement blessé par un éclat d'obus, et s'empara de cette position après une lutte acharnée. C'était le prélude de la terrible bataille qui devait se terminer le lendemain 2 septembre par la capitulation de toute l'armée française. Le
fénéral de Tann revint alors sur Pans, avec armée du iirince royal, et contribua, à 1 investissement de la capitale. Au moment* où la 1** armas de la 1 otre, & peine constituée, poussa
ses rocomiaissanfles d'Otléans- à Tioory, 40000 hommes environ furent placés sous les ordres du général bavarois, dont le quartier général était à Lonjumeau. Ces troupes s'avancèrent d'abiml lentementaur Etampes, puis, prenantl'offensivtfmarchèrenl sur UtLolre, et, au.combat dJArtena^, forcèrent les recrues du général La Motterovge à abandonner. Orléans. Le général d-'AunUa^qui succéda àil. de La. Hottarouge, attaqua au son toui\ avac succès l!armée. bavaroise,, et, après la batailla de Goulmiers (9 novembre 18?0)^ Tobligea à la.retmitetsur Toury- mais des contingents considérables,, détaches de l'armée du nrince Frédéric-Charles, rendue libre par la capitulation da Meta^, vinrent. renCbrcer. le corps du général, de Tànn et l'armée d'observation de la Loiro, dont le. commandement en chef fut donné au. grandduc de IftecklembouTg. Quelques joura après,, le princa Frédéric-Charles lui-même accourut, avec plusieurs corps, de la 2* armée,, et,, aprèsr une suite de combats- heureux, repoussa d'AiiraUe derrière la Loire et rentra dans Orléans. Le 2 décembre, le générai de Tann avait attaqué sans succès, à Patay, le 16? corps françaiay commandé par Chaniy. Pendant la seconda occupation d'Orléana, il leva dans- oette villa d'importantes contributions de guerre, en menaçant* d'arrftier des otages si les sommes demandéesr n^étaient pas fournies à bref délai. 11 prit part ensuite aux opérations- militaires deosTOuosti Apvès^la conclusion de la paix, il occupa*, au moi» âe sei»temhve 1871. les* départements limitroplies de la Seine=, mais W évacua après le payement dh troisième demi-milliard; et transporta* leoorps bavarois dans les Ardemie».
TARGET (P. L.), agriculteur, pubUcisIe et re-
Srésentsnt firançais, né à Lisieuc, vefs4831 , petit- Is de l'ancien constituant, et ffls d'un anoien préfet du Calvados, était, en 18&1, membre du Conseil d'Etat et ooQseiller générai. Bloigné-de la vie-publique après le coup d'Etat par ssite de refus de serment) il se livra à Tagriovlture, et obtint, en 1863, la prime d'honneur de l'Aiseoeiation normande. U prit part, en 1870, aux travaux de la Commission de décentralisation* présidée par M. Odilon Barrât, et Ait élu, le 8 février 1871, représentant du Calvados à TAssemblé» nstiorâale, le dernier sur neuf. Vice>pi^sident de la réunion Saint-Marc-Girardin, il a proposé, dans la séance du^** mars. Tordre du jouroonfinmnt ia déchéance de l'empereur « responsable dé l'invasion, de la raine' et du démembrement de la Franoe. » Il a pris une part importante à la discussion de la loi départementale. II a été Fauteur de Tordre du jenr dans la question du* pouvoir
sèment de tous les ministère» à Versailles. Il a pris une part active aux travaux de diverses commissions ; notamment de celle qui prépara la traité de paix définitif avec l'AUemegae.
Il a voté pour Tabrogatioa des lois d'exil, la. validation de Télection des princes, la propontion Rivet, le pouvoir constituaut, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée a Paris; contre le maintien des traités de commerce.
M. Target a collaboré à divers journaux, notamment au Courrier du Dimanche ^ dont il était le directeur politique, en août 1866, lors de la suppression de ce journal, et au Journal de Paris. Il a publié : Législation électort^, droits et devoirs dea électeurs (1863, in-8*)..
TASSB**' (Pierre). — Aux élections du & février 1871, il a été nommé représentant de Lotr-et-
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Cher, lerqoatrièixiB sur cinq, par 18417 voix, et s'est fait inscrire à la réuaioa de la gauche repubiieaine;
U a voté pour- les préliminaires de paix, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feaj (mattëres premières), le maintien des traités de* commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris;, poarle gpuvemecnent, dans la (question du pouvoir temporel; contre la loi departementaiOj la dissoludon des gardes nationales, le pouvoir constituant et Ik proposition Ravinel.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du d é pa rte ment de Loir-et-Cher, pour le canton de SaintrAignan.
TtJSSSSSESffi* (Pierre -Edmond), ou Tsissb- RENC DZ Boai. — Aux élections au 8 février
1871, il a été nommé représenJtant. de la Haute- Vienne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur sept,, par 43 466 voix. Lors de la nominatioai de 91 de Gottlard au ministf^re dès finaaces<(!l3* avril 1872), V. Teisserenc de Bort' fUt appelé, par décret du' môme jour, au ministère du commerce. Attaché aux idées protectionnistes, il tenta, sans succès, après la dénonciation des traités de commerce, Œobtenir de la Belgique de nouvelles bases de négociations. A la suite de la démission de IT. de Larcy, il a été, pir décret du 27 juin
1872, chargé de Tintérlm du ministàre des travaux publics.
n a pis place au centre droit, et a voté pour les
Êréliminaires de paix^ i*abrogation des lois d'exil, L validation de l élection des princes, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité d9uanior: contre le gouvernement, dans la (question au pouvoir temporel; contre la proposition Feray (matières premières), la maintien des traités de commerce, et le retou£ de l'Assemblée à Paris.
TERNAUX* (Louis-Mortlmer). — Aux élections du 8 février 1871, .il fut nommé représentant des Ardennes à TAssenablée nationale, le cinquième sur six, par 17 ToS voix sur 48 57B votants.
n a voté pour les préliminaires de paix, l*abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, ta loi départementale, le pouvoir constituant, et la proposition Rivet; contt'o le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; et s'est abstenu sur la proposition Ravinel,. et le traité douanier.
BI. Iffbrtimer Temaux a obtenu le grand prix Gjbert décerné par l'Académie f^nçaise en 187Q, pour son Hûtoire de la Terreur d'après les documenti authentiques et des pièces inédites, — n est mort en son château de Beaumont-lès-Autels, le 6 novembre 1871.
THBfiSr (Albert), membre de la^ Commune de Paris, né à Paris en 1B39, exerça avec succès, dans Is quartier Montmartre , la profession de ciseleur sur métaux et y fonda, vers 1863; un établissement qui devint bientôt prosp ire. Plus instruit que ne le sont ordinairement lès membres de sa profession, doué d'une véritable aptitude pour les études df économie politique, il approfondit les questions d*échange, les rapports du patronat et du salariat, et, en 1869. s'amlia à l'Association internationale des travailleurs. Promoteur de la Fédération des sociétés ouvrières, où il fUt délégué par les ouvriers bronziers, nommé secrétaire correspondant du conseil central de Londres, il était en 1866 membre du comité de résistance. Il assista, en 1868>au congrès de Bruxelles, et prit part aux manifestations de l'Internationale, dans lesquelles son nom figura surtout comme membre de la
chambre fôdérale. Au moment de la famensegr^vQ de rindustrie du bronze, il signa la protestation dès ouvriers contre les répressions violentes dont Aubin et la Ricamarie furent le thé&tre, et leur manifeste contre le plébiscite. Lors dh troisième procès de l'Internationale, en juin 1870, bienqall eût été seulement impliqué dans la ponrsniter comme membre de la chambre fédérale des ou^ vriers, il fut arrêté et détenu préventivement quarante-six jours à M^zas. Dans sa d-^.fense; iKsignala avec habileté les nuances qui distingoaienlTltiternationale des fédérations ouvrières, protestft énergiquement contre la situation faite aux travailleurs par notre organisation sociale, et de^ manda au ministère public de quel droit il prétendait leur interdire )a re'sherche d*iin mâref social plus équitable. Son plaidoyer renfermait cette remarquable conclusion: « Depuis 1789tontes nos constitutions affirment et prétendent garantir la liberté, l'égalité, la fraternité 1 Or, chaque fbis qu'un peuple accepte comme but une rormule abstraite, philosophique, politique ou religivuse, il n'a plus ni repos, ui trêve qu'il n'ait fkit passer cet idéal du domaine des théories dans le monde des faits. Nous voulons, nous, faire descendre Ik' formule révolutionnaire, des abstractions politiques où elle se tient depuis 89, dans les iwité^ sociales. » Il fut condamné le* 20 juillet à dèur mois de prison, comme ayant fait partie d'une société non autorisée de plus de vingt personnes. La révolution du 4 septembre 1870 lui rendit lâr liberté. Pendant le siège, il figura, comme simple garde national, dans le IÔ2* bataillon. Aux élections du 8 février 1871, il Tit porté sur les listes ra licales, et obtint, sans être élu, 49 230 voix sur 328 970 votants. Lors de la formation du comité central, dont on lui offrit la vice-présidence, il se prononça contre toute manifestation armée, et refusa de prendre part aux travaux des délégués. Cependant, après rinsurrecLion du 18 mars 1871, élu, le 26, membre de la Commune, à larfbis dans le 12' et dans le 18* arrondissement, où il* obtint 14950 voix sur 17 443 votants, délégué à la Commission de travail et d'échange, le 30 mars, adjoint à la commission des fiaances, le 3 avril, nommé directeur des postes le 4 avril, il accepta ces diverses fonctions, et, après la retraite inattendue de Ai. Rampont et de la plus grande partie* de son personnel, se voua tout entier à la rébrganisation des communications postales dans Paris. M. Theisz prit peu de part aux discussions dé la Commune, attaqua énergiquement M. Raoul Rigault, le 25 avril, à propos de la mise au secret des prisonniers politiques, vota contre le comité de salut public, « pouvoir dictatorial qui n'ajoutera rien à la force de la Commune, véritable usurpation de la souveraineté dh peuple, » et resta à rhô tel des postes, qu'il dêfenait contre les incendiaires de l'hôtel de ville, jusqu'à l'arrivée des troupes de Versailles (23 mai). Le gouvernement, reconnaissant la modération dont avait fait preuve M. Theisz, et les services* qnML avait rendus, lui accorda, comme à M. Beslày^ un sauf-conduit pour quitter la France.
THIERS * (Louis-Adolphe). — Lorsque l'Empire, au commencement de 1870. voulut chercher un appui à ses tentatives libérales dans un nouveau plébiscite. M*. Tbiers fut du petit nombre de députes qui combattirent cette entreprise, et dans la Chambre et devant le pays. Mais il fut bientôt mis autrement en évidence par l'opposition qpil fit, avec une très-faible minorité du Corps législatif, au funeste projet de guerre contre la Prusse à propos de Tincident Hohenzollern. Le principal discours qu'il prononça contre cette déclaration de guerre (15 juillet), fut accueilli par les inter-
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Tuplions et les injures les plus violentes : elles eurent leur écho dans Paris, et un comité des électeurs du 16" arrondissement se fonna pour prolester contre la conduite de leur député, en « la qualifiant avec indignation d'anti-française, anti-nationale, anti-politique » et en » le sommant de donner sa démission. » En même temps quelaues meneurs excitaient une certaine populace a des violences contre sa maison de la place Saint-Georges, dont la Commune devait plus tard ordonner la destruction. La guerre engagée, M. Thiers en suivit la marche avec autant d'intérêt que de compétence, et l'on dit même que, de sa villégiature de Trouville (Calvados), il adressa à l'empereur des notes stratégiques dont il ne put être fait aucun usage.
La rapidité de nos revers ramena les crises politiques. Au milieu des plaintes orageuses que souleva au sein du Corps législatif l'imprévoyance dévoilée du gouvernement, M. Thiers repoussa la proposition Kératry tendant à mettre en accusation le maréchal Leboeuf. tout en montrant clairement que l'échec de la France retombait sur les hommes et non sur le pays (11 août). Plus tard il soutint énergiquement une autre proposition du même député, ayant pour objet d'adjoindre neuf membres du Corps législatif au comité de défense formé par le ministère. Aux dernières heures de l'Empire, le 4 septembre, quand, sous l'impression du désastre de Sedan, on réclamait de toutes parts la déchéance, M. Thiers fut l'auteur d'une proposition qui tendait à rendre le pays» à lui-mê'me par ces deux articles : « Ar- « ticle l**". Vne commission de défense nationale « est instituée par le Corps législatif; — Art. 2- « Une Constituante sera nommée aussitôt que les « circonstances le permettront. > Le comte de Palikao se ralliait a ce projet dont l'Assemblée adoptait l'urgence, lorsque le Corps législatif dut se retirer devant l'unanimité du sentiment qui réclamait la chute immédiate et absolue de l'Empire.
Quoique M. Thiers n'eût pas voulu suivre jusqu'au bout le mouvement d'où était sorti le gouvernement provisoire de la Défense nationale, il se tint néanmoins à sa disposition pour aller tenter des cflorts diplomatiques auprès des grandes puissances européennes et obtenir d'elles, sinon un appui, du moins une intervention utile en vue de la paix. Le 13 septembre, il partit de Paris avec une mission dans ce sens poiir Londres. Le 19, il revenait auprès de la Délégation de Tours, et, deuxjours plus tard, il repartait pour Vienne et Saint-Pétersbourg, sans compter Floreilce, skge encore du gouvernement italien. Partout M. Thiers fut accueilli par de grandes marques de considération pour sa personne et de sympathie pour la France; mais il ne put décider aucune cour à une action efficace en faveur d'une nation précipitée du haut d'une prospérité menaçante par de foudroyants revers, 'loute la France suivait avec anxiété les pérégrinations de son négociateur. Bentré à Tours le 21 octobre, M. Thiers f\it autorisé à faire à M. de Bismark des ouvertures relatives à un armistice et partit, le 26, avec un saufconduit, pour Paris et Versailles. Ces douloureuses excursions au milieu de nos campagnes ravagées par la guerre, de notre capitale a.'siégée et de nos résidences royales occupées victorieusement par l'ennemi, ne purent aboutir à l'objet tant désiré : l'armistice avec élection d'une assemblée nationale, parce que le gouvernement prussien y mettait pour condition que Paris ne serait pas lavilaillé pendant sa durée, condition jugée inacceptable par le gouvernement de la Défense nationale. Le récit de la mission de H. Thiers fut l'objet d'une note remise, le 9 no-
vembre, aux représentants des puissances étrangères.
Les rigueurs de la famine à Paris et les ravages croissants de la guerre en province, forcèrent bientôt de subir l'armistice avec les clauses les plus rigoureuses, et la France put enfin procéder à l'élection d'une assemblée chargée de négocier la paix. H. Thiers se vit porté spontanément candicfat dans une foule de départements, et. le 8 février 1871, fut élu^ à de fortes majorités, dans vingt-six, dont voici les noms : Basses-Alpes, Aude, Bouches-du Rhône, Charente-Inférieure, Cher, Dordogne. Doubs, Drôme, Finistère, Gard, Gironde, Hérault, Ille-et- Vilaine, Landes, Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Lot-et-Garonne, Nord, Orne, Pas-de-Calais, Saône-et-Loire, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Vienne. Il opta pour Paris où, malgré le succès de nombreuses candidatures radicales, il était passé avec 102945 voix. Il en avait obtenu 225 115 dans le Nord.
Sous l'influence de ces multiples élections et du sentiment public qu'elles manifestaient, H. Thiers, le 17 février, fut élu par l'Assemblée nationale, à la presque unanimité, chef du pouvoir exécutif, avec mission de choisir les minisires et de les présider. Le 19, il composa son premier cabinet, dans lequel, par une transaction conforme aux circonstances, il fit entrer les hommes du gou* vemement de la Défense nationale qui avaient donné des preuves de modération au milieu des entraînements révolutionnaires, et des représentants des idées monarchiques, en majorité dans l'Assemblée. C'étaient : MH. J. Favre, aux affaires étrangères; Ernest Picard, à l'iitérieur; J. Simon , à l'instruction publique ; Dufaure, à la justice; Lambrecht, au commerce; Le Flô, à la guerre ; Pothuau à la marine ; Pouyer-Querlier, aux finances, et de Larcy aux travaux publics. Dès le 21, M.'Thiers repartait pour Versailles avec la mission douloureuse de négocier une paix dont les conditions ne pouvaient être que funestes. Le 26, après les plus pénibles débats, il en arrêtait les préliminaires avec le prince de Bismark, et le lendemain, il retournait à Bordeaux et en présentait l'exposé déplorable à l'Assemblée qui se débattait en' vain contre la nécessité de subir cette énorme ranÇon de cinq milliards et la perte autrement cruelle de deux des plus patriotiques provinces. 11. Ihiers terminait son discours,souvent entrecoupé de larmes, par ces paroles qui peignent parfaitement son attitude dans les situations décisives; « J'ai engagé ma responsabilité, il « faut engager la vôtre. Tous nous devons pren- ' dre notre part de responsabilité. > Les préliminaires de paix furent adoptés, le 1*' mars, par 546 voix contre 107, après un des plus remarquables discours que M. Thiers eût faits sur la situation et les ressources militaires de la France.
U est difficile, depuis ce moment, de faire la part du nouveau chef du pouvoir de la Képublique française dans les événements qui forment lliistoire de son pays. Soit par entraînement de caractère, soit par la conscience de sa supériorité sur les hommes qui l'entourent et le sentiment raisonné des services que lui permet de rendre son expérience universelle, M. Thiers se mêle, s'associe, sMmpose pre5que à toutes les parties de l'administration et du gouvernement, à l'étude, à la décision, à Texécution, en toutes choses. Politique intérieure et extérieure, législation, finances, commerce, diplomatie, questions militaires, il possède tout; il porte dans l'exposition des matières les moins accessibles une incomparable clarté. D'autre part, son empressement à accepter la responsabilité avec le pouvoir ne lui permet jpas de se contenter de l'apparence de 1 autorite ou de garder un rôle
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secondaire dans Taction. Aussi l'intervention directe et personnelle de M. Thiers dans toutes les aflaires n'a cessé de se faire sentir, et les luttes de tribune dans lequelleS il se jeta, malgré ses soixante-quinze ans, avec une ardeur juvénile et toute nerveuse, l'ont encore accentuée davantage.
A moins donc de reprendre l'histoire de ces dix-huit mois, si remplis de malheurs et d'efforts féconds, on ne peut dire tout ce que M. Thiers tente ou fait pour le relèvement de la France, par une suite de transactions entre les principes, les passions, les intérêts les plus contraires et qui semblaient aevoir s'entre-dévorersur les ruines du' pays. C'est d'abord la translation de l'Assemblée a Versailles, par un compromis entre ceux qui demandaient son installation à Paris ou dans une ville lointaine. C'est ensuite cette effroyable lutte contre la Commune, née de Tinsurrection victorieuse du 18 mars, et oui aboutit, malgré toutes les difficultés et les oostacles, au rétablissement de Tordre dans Paris ensanglanté et livré aux flammes. C'est l'échange des ratifications du traité de paix avec l'Allemagne, sans les aggravalions que l'état de révolte de Paris et le trouble de certaines grandes villes permettaient au vainqueur d'y apporter (18 mai). C'est la réintégration aussi prompte que possible des prisonniers français détenus en AlleoQagne. C'est, en face de la majorité monarchique de l'Assemblée, le maintien de la République, imposé par l'opinion des villes et le sens des élections municipales. C'est la dissolution de toutes les gardes nationales exigée impérieusement par l'Assemblée, mais accomplie avec des ménagements qui en sauvent les difficultés et les périls. C'est l'œuvre colossale d'un emprunt de plus de cinq milliards en deux émissions, dont la seconde, la j)lus forte, est souscrite quatorze fois. Cest, comme conséquence de ces grandes opérations financières, la libération successive et rapide du territoire occupé par l'ennemi. C'est, à l'extérieur, l'évitement des dan-
fereuses complications où nous plaçait, à l'égard e l'Italie, l'ardeur de plusieurs des chefs de la droite pour les intérêts temporels .du Saint- Siège.
Au milieu de toutes ces grandes affaires pour le succès desquelles M. Thiers déploie une habileté, une éloquence et une activité infatigables, survient la fameuse proposition Rivet, qui a pour conséquence le changement du titre de chef du pouvoir exécutif en celui de président de la République (30 août 1871) : modification savamment atténuée par les considét'ants de la loi, mais importante au fond, parce qu'elle fixe le pouvoir du chef de l'Etat et lui assure une durée égalb à celle de l'Assamblée. Malgré ces nouveaux liens, les dissentiments entre M. Thiers et la majorité sont encore fréquents et souvent orageux, et la menace de la démission du président vient comprimer, en les aigrissant davantage, les rancunes nourries contre lui. Dans une des crises où elles éclatent, le 20 janvier 1872, M. Thiers envoie réellement sa démission que Tintérêt public et les témoignages de déférence de l'Assemblée le forcent de retirer; ce fait ravive dans le pays l'idée de l'instabilité dont la proposition Rivet semblait avoir écarté le danger, et les partis se jettent dans la poursuite de nouvelles combinaisons. Mais l'impuissance de leurs manœuvres, comme l'audace des manifestes des prétendants ramènent plus ouvertement l'opinion publique, et M. Thiers avec elle, à la République conservatrice.
Une cause sérieuse et durable de désaccord du présidentavec l'Assemblée, ce sont ses opinions personnelles en matière d'économie politique,de douane, de commerce. Resté l'adversaire du libre-échan-
ge, M. Thiers obtient, non sans longues luttes la dénonciation des traités qui en avaient fait triompher les principes, et il s'efforce, en dépit des plus vives résistances, de ramener le système protecteur, dans la mesure où il est encore possible anrès les révolutions économiques accomplies L impôt sur les matières premières est devenu' pendant de longs mois, le champ de bataille entré les idées avancées représentées par le président et les nouvelles idées accréditées dans l'Assemblée Un autre sujet de longs malentendus a été là question militaire, M. Thiers s'étant montré trèsopposé au service obligatoire universel auquel s'était convertie l'immense majorité de l'Assemblée. 11 avait fini par en accorder le principe, mais avec des tempéraments qui tendaient à l'annulerce qu'il demandait, en fait de soldats, c'était moins le nombre ^ue la qualité, et pour obteoir ce résultat, il exigeait un long séjour sous les drapeaux : condition que les finances d'aucun
aays ne permettent d'imposer à tous les citoyens. [. Thiers, après diverses concessions faites à la commission de la loi militaire, demanda encore à la chambre cinq ans au moins de service dans l'armée active, et non content de soutenir sa thèse par de longs et savants discours , crut devoir l'appuyer, en posant à ce propos la question de cabinet (10 juin 1872). C'est ainsi qu'il conouit et retint la plénitude d'un pouvoir qui semblait peu compatible ayec la souveraineté si hautement proclamée par lui de l'Assemblée nationale. Celle-ci lui a fait sentir plus d'une fois sa puissance, notamment en décidant, à propos du Conseil d'Etat, que les membres en seraient nommés par elle et non par le pouvoir exécutif, et en n'admettant parmi les conseillers qu'une imperceptible minorité des candidats ajçréables au pouvoir. Malgré ces manifestations dans les petites choses d'une opposition timide dans les grandes, le président de la République française exerce, pour ainsi dire sans constitution, un pouvoir aussi réel qu'aucun souverain constitutionnel de l'Europe , et il l'a fait servir jusqu'ici , avec un succès miraculeux, au relèvement de la France.
THOMAS * (Clément) — Après le coup d'Etat du 2 décembre 1851, il se rendit à Bordeaux pour y provoquer à la résistance. Un arrêt des commissions mixtes l'exila. Il se retira d'abord en Belgique, puis dans le grand-duché de Luxembouig, où il se livra à des travaux d'agriculture. L'amnistie de 1859 ne lui fit point reconnaître le fait accompli. Il protesta avec Charras et Quinet : ■ A ceux qui me demandent si le rentrerai en France par la porte qu'ouvre l'homme de Décembre, écrivait-il, je réponds : jamais. » Il était en Suisse lorsqu'éclata la guerre franco -prussienne. A la nouvelle de la révolution du 4 septembre 1870, il accourut à Paris se mettre à la disposition du général Trochu. Paris venait d'être divisé en secteurs ; il fut mis à la tête du troisième^ qui comprenait Belleville et la Villette. La tentative insurrectionnelle du 31 octobre ayant démontré l'insuffisance du général Tamisier, il fut nommé, par décret du 1*' novembre, adjudant général, commandant en second des gardes nationales de la Seine. Le 3 novembre, après la démission de M. Tamisier, il fut promu commandant supérieur, et, le 4, commandant en chef de la première des trois armées organisées par le
générai Trochu^ qui se composait exclusivement e la garde nationale sédentaire. Il rédigea le décret sur la mobilisation de la garde nationale, dont les strictes dispositions étaient inapplicables et soulevèrent de bruyantes réclamations. On lui reprocha aussi la faiblesse de son administration
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jDîUtaire, cause d'indisciplinfi^t de dézzHnnlisatioii danS'les raiigs de la milice patisienne. Il dirigea .en partie la grande >sorliie du 19 janvier lg7î, sur Montretout ex Buzenval, où la garde nationale iDâjailisée montra que, mieux préparée à Taclion, alleautait pu rendre de grands seriiices.
.▲u moment des élections du -8 février.pour PAssemblée nationale, le général Clément Thomas, qui s'empressa dié décliner toute candidature, figura SUT les listes proposées par la presse. Il denni^, Vs î& février, sa démission de commandflatxSupÀrieur des ^tdes nationales de la Seine. Pendant les premières heures de l'insurrection du 18 mars, reconnu dans la foule, il fut arrêté par quelques forcenés, conduit dans un jardin de la rue des Rosiers, à Montmartre, et lâchement assassiné à côté du général Lfcomte.
lie gouvernement a proposé à l'Assemblée nationale d'accorder une pension yiagère à la veuve du général Clément Thomas.
onULANCÛCAT * (.Edouard nE)<— Aux élections du 8 février 187 1 il a été nommé représentant de TÂlsne à TAssemblée nationale, le oinquième sur onze, par 59 339 voix.
11 a pris place au centré gauche, «t a voté pour les pieliminaires de paix, la validation de l'élecition des princes, la loi départementale, la proposition Rivet, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le .gouvernement, dans la question du pouvoir ^temporel,; contre l'abrogation des lois d'exil, :1e pouvoir constituant, la proposition Fera^ (maliàres premières}, et le maintien des toutes (de commerce.
TIBARD (Pierre-Emmanuel) , homme politique iiaoçais, né à Genève le 27 septembre 1827, d'une famille française, originaire de Voiron (Isère), fit .ÊQB études aans sa ville natale, et vint à Paris en 1846b où il entra dans l'administration des ponts .et chaussées. Attaché à la direction des t^vaux de navigation de la Seine, il y remplit les fonctions de chef de bureau jusqu'en 1851, époque à laquelle, désireux de se créer une position indépendante, il donna sa démission pour faire du commerce et fonder une maisoo d'exportation en orfèvrerie et bijouterie. Il fut élu en 1868, membre du Conseil des prud'hommes de Paris. Adversaire déclaré de l'Empire, 1 soutint, en 1869, dansia .3* ciroonscriptJon de la Seine, la candidature indépendante de M. Bancel, contre celle de M. Emile .Olîiviei;, acceptée .par le gOLvemement, et réussit à faire échouer le futur premier ministre. Après la révolution du 4 sppteuibre 1870, M. Tirard fut nommé maire provisoire du 2' arrondissement, et confirmé dans ses fonctions.au scrutin du ô no- «vembre 1870, par 7143 voii sur 12 324 votants. Ain élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, . le 'toente-huitième sur quarante -trois, par 75207 voix sur 328 970 votants. Revenu à Paris, au momont du 1.6 mars, il organisa dans le 2* arrondissemeot, qui devint alors le centre de ralliement des .amis de Tordre, la résistance contre le comité .oentral. 11 signa Taffiche des maisefi et des députés de la Seine, oonsentant aux élections du 26 mars, fut nommé membre de la Commune dans.son arrondissement, par 6386 vo'x sur 11 143 votants,, se présenta é Thôtel de ville lors de la .première reunion de celte assemblée, protesta .contre les actes du comité otintral, et donna sa idémiasion.en la motivant Fur les duoits politiques
place aux bancs de l'extrême gauche et s'inscrivit à la réunion du Jeu de Paume, il a pris la parole
dans mielques discussions impoctaDles nolamment lors du projet d'impôt sur le «chiffre des affaires (5 juillet 187^).
Il a voté pour l'aorpgatioD des lois .d^axil, la proposition ftivet, le traité douanier, la .pmposition Feray (matiàree paernièrea), le jnaintieu des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée A Paris 3 contre les pcélixainaires de paix, la dissolution ùts gardes nationalea, et la proposition Eavinel. Il s'est abstenu sur la loi départementale, et a protesté contre une partie de la déposition qui lui était <attri buée dans .le rapport de la oom m lésion d'enquôta but l'insurrection du 18 mars 1871.
M. Tirard a publié, en 1868, ^^^ broclkuie :
Du déveleppement de la hpoiUerie et >de V^erfé^ vrerie, par la UberU des titres die Vor et deVargent (in-^*). Son secrétaire particulier à la mairie du 2* arrondissement, M. Frédéric Bamé a fait paraître, au mois d'octobre 1871, un livte inspiré, ditH>n, par M. Tirard, intitulé : La Aésistatiùe, les fnaires de Paris et ié comiU central, du 18 au 26 mars (tB-18)., qui renferme des renseignaments curieux et des documents inédits sur les débuts de l'insurrection communale.
70LAIN (N....), représentant français, né en lfiQ8, «xerça de bonne hture l'état de cisaleur, tout en «e livrant à des éludes d'économie itolitique. Nommé en 1861 secrétaire a4}eini oe la Commission ouvrière pour l'Exposition de Londres, envoyé en Angleterre en 1862 avec la délégation des ouvriers français subventionnés par le .gouvememenrt pour y étudier et conipaner les diverses iodustries, il se présenta sans succès, en 1863, à la députation, comme candidat des ouvriers de Paris. L'année suivante, il fut un de ceux qui, le 28 septembre, au meetiog de Saint Hartin't , Hail; à Londres, arrêtèrent les bases d'une AsfOciatwn internationale des travailleurs , fondée sur le modèle des Trctde's Unions anglaises, pour rendre les ouvriers solidaires des grèves, en quelque pays qu'elles éclatassent, et les généraliser si besoin était A l'origine l'Association était simplement économique^ elle devint bientôt j>oliti-que, et s'organisa en sections obéissant à un comité oentral siégeant à Londres. Différents congrès ouvriers se réunirent sucoessivement A Genève (18r,6), Lausanne (1867), Bruxelles (1866) et Bàle (1869). m. Tolain fut délégué par la section parisienne à ces diverses assemblées. £n 1868 il proposa au congrès de décider que si une guerre générale venait à menacer l'Europe * les ouvriers devraient dans la mesure de leurs forces l'empêcher d'éclater, s En 1869, il défendit énergiquement le principe de la propriété individuelle. 11 avait été condamné conectionnellement à cent francs d'amende, le 6 mars 1668, comme j^révenu de faire partie d'une société non autorisée de plus' de vingt personnes. A la même époque, il collabora au Courrier français que venait oe ionder.M. Vermorel. Poursuivi de nouveau en 1870, il échappa aux suites du procès, grice à la révolution du 4 septembre. Resté à Paris pendant le siège, il fut, aux élections municipales du 7 novembre, nommé iidjoint du ir arrondissement par 13 046 voix sur 16 018 votants.
Au scrutin du 8 février 1871, il fut élu représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente-deuxième sur quarante-trois, par 89 132 voix sur 328 970 votants. Après rinsurxection du 18 mars, il signa la proclamation dans laquelle les députés et les maires de Paris aoœptaient les élections municipales, fixées au 26 par le Comité central de la garde nationale. Porté, malgré lui, dans le 11* arrondissement, comme candidat à la Commune, il n'obtint que 283 voix. Dans Tinter-
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raile il était revenu prendre sa place à PAssemblée. Sa courageuse attitude en présence de l'insurrection lui Talut de violentes attaques de La part des organes les plus accrédités de rintemationale, en même temps que les calomnies des journaux conservateurs. Il a pris la parole à la Chambre sur presque toutes les Questions économiques^ particulièrement lors de la discussion sur la marine marchande, les matières premières et llnternationale. Ce dernier discours était attendu avec impatience; il fut écouté avec une vive curiosité (13 et 14 mars 1872).
11 a pris place à Textrème gauche, et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; pour le tiaité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre les préliminaires de paix, l'abro-
Sation des lois d'exil, la validation de rélection es princes, la loi départementale, la dissolution des gardes nationales, te pouvoir constituant, et la proposition Ravine!.
'TOFW* (Marius) . — Son livre sur l'Fomme au mas^ de fer lui valut un troisième prix à .PAcademie française, et le fit nommer chevalier de la Légion d'honneur. Pendant le siège de Paris, élu chef du 193* bataillon de la garde nationale, il se fit remarouer par son activité et son dévouement, et. "sur ia.prqposition de l'amiral commandant le nuitième secteur, dont relevait son bataillon, fut promu officier de la Légion d'honneur le 11 janvier 1871.
Au commencement de 1872, il fonda, avec HH. Robert Mitchell et Hubert Debrousse, le Courrier de France , journal républicain modéré, dont il devint un des principaux rédacteurs.
TOUPET lïES VIGXES * (Edmond-Edouard-Ernest-Victoire). — Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant des Ardennes à l'Assemblée nationale, le premier sur dix, par 44 711 voix sur 48 578 votante.
Il a pris place au centre gaudie, etaTOté pour d'exd, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), at le retour de l'Assemblée à Paris ; contre le Gouvernement dans ht question du pouvoir temporel; contre la ])roposiiion Ravine! , le traité douanier et le maintien des traités de commerce.
Lors du renouvellement, des conseils généraux , le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département des Ardennas, pour le canton de Givat.
TB£LAT * CUlysse). — Ancien directeur de l'hospice des Quinze-Vingts, il fut nommé, en octobre 1870, membre du Conseil général de l'Assistance publiqua. Pendant la guerre de 1870- 1871, il dirigea la cinquième ambulance, qui, après le désastre de Sedan, ûit, pendant quelque temps, retenue par les Prussiens sur la frontière belgia. n a été élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, membre du conseil municipal de Paris, pour le quartier du Panthéon (ô* arrondissement). Un décret du 34 juin 1872 ra nommé professeur de jULthologie chirurgicale à la Faculté de Paris.
TRÊVE * (Auguste -Hubert -Stanislas). — Au moment de l'investissement de Paris par l'armée prussienne,(.t5aentembre 1870), il fut chargé du service des torpilles sur le front sud de Paris. Ces engins pro^uiisirent un «ssez grand effet dans
les ouvrages de Ch&tillon (19 septembre). Après l'accident de la porte Maillot, le comité de défense insista sans succès, auprès au gouverneur de Paris, pour que M. Trêve fût ohargé du service général des torpilles sur l'ensemble du front de la place. Nommé commandant du fort de Noisy.au mois d'octobre 1871, il occupa ce poste jusqu'au moment de la capitulation.
Au scrutin du 8 février 1871 il se présenta à la députation dans le département de la Seine, mais ne fut pas élu. Après l'insurrection du 18 mars, au moment où l'amiral Saisset tentait de centraliser la résistance des gardes.nationaux de l'ordre, il fut nommé colonel de la légion du 6* arrondissement. Lorsqu'un second siège de Paris devint nécessaire, il offrit ses services comme électricien à l'armée de Versailles, constata l'abandon du rempart au Point-du-Jour, et, grâce aux indications de H. Duc&tel, réussit, le 21 mai, à pénétrer dans Paris, suivi du corps d'armée du général Douay. En récompense de cet acte d'audace intelligente, M. Trêve fat nommé capitaine de vaisseau (juin 187U-
TREVENEUC * (Henri-Louîs-Harie, comte de).
— Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé représentant des CAtes-du-T^ord à l'Assemblée nationale, le deuxième sur treize, j>ar 80 '220 voix.
II présenta, au mois d^août 1871, une proposition de loi qui autorisait les conseils genéi«ux, en cas d'insurrection dispersant l'Assemblée ou empêchant sa réunion, à reconstituer provisoirement la représentation du pays au moyen de rélecfion de délégués j)ris dans leur sein. 'Cette loi fut votée au mois de février 1872, par 482 voix sur 557 votants.
Membre de la réunion des Réservoirs, 11 a|)ris place à droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de rélection des princes, la loi départementale, le
Ï)OUVoir constituant et le traité douanier;. contre e gouvernement, dans la (question du pouvoir itemporel; contre la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
TRIBERT (Louis), représentant français, né à Paris, le 29 juin 1819, fils aine de M. Tnbert, député des Deux-Sèvres de 1839 à IB48, fit ses étu* des au collège Bourbon, suivit les cours de TUniiversité de Berlin, et parcourut ensuite une partie de l'Europe et de l'Amérique. Conseiller général sous l'Empire, il se présenta sans succès aux élecitions législatives comme candidat indépendant; aux élections de 1869 il obtint cependant dans les Deux-Sèvres une imposante minorité. Après les
Sremiera désastres qui signalèrent la déclaration e guerre à la Prusse, il s'engagea, au mois d^ofK 1870, dans le 95* de ligne, fut lait prisonnier A la Ville-Evrard et envoyé en Silésie, où il se trouvait encore, le 8 février 1871, lorsqu'il fut élu représentant des Deux-Sèvres à l'Assemblée nationale, le quatrième sur sept.
11 a pris place au centre .gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, et le traité douanier; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel^ contre la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du départemeat des Deuz-Sèvres, pour le canton de Champdenières.
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TRIDON (Edme-Marie- Gustave), journaliste français, membre de la Commune de Paris, né à Dijon (Côle-d'Or), en 1841, est le fils d'un propriétaire 4e ce déparlement qui, à la fin de la Révolution, avait réussi à faire une fortune considérable en achetant des biens nationaux. Il fit son droit à Paris, écrivit dans plusieurs petits journaux du quartier Latin, et publia, en 1864, une brochure : Les Hébertiétes^ plainte contre une calomnie de Vhistoire (in -8"), qui fit à son auteur une réputation d'écrivain. Il fonda alors, et signa en qualité de gérant, le journal le Candidcj feuille d'opposition radicale, dont le tirage dépassa 11 000 exemplaires. Le vingt et unième numéro fut saisi, au commencement de 1865^ le journal supprimé et le gérant condamné à six mois de prison. Au mois de juillet de la même année, la brochure les Hébertisles^ dont les persécutions du Candide avaient ravivé le succès, fut aussi saisie. Au sortir de Sainte-Pélagie, où il s'était lié avec M. A. Blanqui, M. Tridon fonda le Critique, qui fut supprime au bout de quelques jours. Après avoir assisté, en 1866, au congrès internationHl des travailleurs, à Genève, il fut arrêté sous prévention de direction et fondation d'une société secrète dite de « la Renaissance, » et détenu quatre mois avant d'être jugé. Il fut ensuite condamné, avec vingt-deux autres coaccusés, à quinze mois de prison. Ces rigueurs n'affaiblirent point Tardeur de M. Tridon. Disciple convaincu de M. Blanqui , il mit dès lors une fortune considérable et un réel talent de polémiste au service de la cause révolutionnaire. Compromis en 1870 dans le procès de Blois, comme complice d'attentat contre la sûreté de l'Etat et la vie de l'empereur , il se réfugia à Bruxelles, et protesta, le 6 mai, par une lettre rendue publique, contre le réquisitoire de M. Grandperret. Condamné par contumace à la peine de la déportation, il ne- put rentrer en France qu'après la révolution au 4 septembre , et fonda à avec M. Blanqui, la Patrie en dafii/er, journal Paris , d'opposition violente au gouvernement de la Défense nationale. Il ne prit aucune part <'iu mouvement du 31 octobre et ne fut pas poursuivi.
Aux élections du 8 février 1871 pour T Assemblée nationale, il obtint dans la Seine, sans être élu, 65 707 suffrages, et fut nommé dans la Côted'Or par 32 721 voix. Il donna bientôt sa démission, en même temps que MM. Malon, Ranc et Rocnefort, et revint à Paris. Après le triomphe de l'insurrection du 18 mars, élu, le 26, membre de la Commune, dans le 5" arrondissement, par 3948 voix, il fut nommé membre de la commission executive, le 30, et, au milieu des modifications répétées que subit cette commission, en fit partie jusqu au 21 avril. Il présenta, dans l'intervalle, un projet de loi sur les échéances, adopté Sartiellement. Il resta membre de la commission e la guerre, où il avait été délégué le 30 mars, jusqu'au 15 mai, époque à laquelle il se sépara définitivement de la majorité, fut chargé du contrôle de la manutention, vota, le 1" mai, contre la création du comité de salut public, « défrocjue inutile et ridicule, > et s'abstint dans l'élection des membres qui devaient composer « un pouvoir fatal où commençait à poindre un comité de capitulation. > M. Tridon s^ètait aussi abstenu lors de la validation des élections complémentaires du 16 avril. II signa, le 15 mai, la déclaration de la minorité de la Commune, rédigée par M. Ch.
Beslay et, à partir de cette époque, refusa absolument da reparaître dans l'assemblée communale. Une maladie sérieuse, encore aggravée par les déceptions que lui avaient causées les événements politiques, lui en défendait d'ailleurs l'entrée. Il est mort, le 29 août 1871, à Bruxelles, où
il avait réussi à se réfugier après la défaite de l'insurrection parisienne.
TRINQUET (N....), membre de la Commune de Paris, un des personnages les plus inconnus dt cette assemblée, exerçait, en 1868, la profetsion de cordonnier dans le 20* arrondissement, lorsque la liberté accordée aux réunions publiques loi permit de se signaler par ses violences de langage dans les clubs de Belleville. Au moment des élections de 1869, il fut l'un des organisateurs du comité qui proposa et soutint la candidature de M. Rochefort. Celui-ci, par gratitude, lui donna un emploi dans les ^bureaux de la MarseiUaisef récemment fondée. Le 8 février 1870, prévenu de cris séditieux, de port d'armes prohibées, et, après perquisition à son domicile, trouvé détenteur d*armes de guerre, il fut condamné par la 7* chambre correctionnelle à six mois de prison. Pendant le siège, M. Trinquet devint un des orateurs populaires les plus écoutés dans les réunions radicales. Le caractère violent de ses propositions lui valut, après llnsurrection du 18 mars I87l> d'être nommé, aux élections compl^entaires du 16 avril, membre de la Commune, dans le 20* arrondissement, par 6771 voix, sur 9204 votants. Il fut placé dans la commission de sûreté générale, où il rivalisa de zèle et de rigueurs arbitraires avec M. Raoul Rigault. II prit peu de part aux discussions de la Commune. Ce fut lui cependant qui, dans la séance du 12 mai, renouvelant la taxe des absents, proposa de prélever une somme de cinquante francs sur chaque garde national absent de Paris depuis le 18 mars. Attaché à la mairie du 20* arrondissement, et chargé spécialement de la célébration des mariages, il ordonna des perquisitions dans les églifes et chez les prêtres, et présida à une exécution sommaire ordonnée par la commission de sûreté générale. Dans les derniers jours de la lutte, il fut au nombre des membres de l'assemblée communale, qui se réfugièrent à la mairie du U* arrondissement. On a même dit gu'après la mort de M. Delescluze il fut investi des fonctions de délégué à la guerre, et fit établir les batteries fédérées du Père-Lachaise et des buttes Ghaumont, les dernières à bombarder Paris. Réfugié dans les carrières d'Amérique, il j fut arrêté au commencement du mois de juin et conduit à Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, il a été condamné, le 3 septembre 1871, aux travaux forcés à perpétuité, et transporté, au commencement du moi^ de février 1872 , à la Nouvelle- Calédonie.
TROCHU (Louis-Jules). — Laissé à l'écart depuis la campagne d'Italie, il resta encore sans emploi après l'organisation des corps d'armée, au début de la guerre contre la Prusse (juillet 1870). Cependant les premières défaites ramenèrent à lui le ministère. On voulut d'abord lui donner le commandement du corps expéditionnaire de la Baltique, et, les événements se précipitant, il fut même question de lui confier le ministère de la guerre, lors de la chute du cabinet OUivier. Le général de Palikao, devenu président du Conseil, le chargea de l'organisation et du commandement du 12* corps, en formation au camp de Chàlons. C'est là que, le 17 août, l'empereur Napoléon le nomma gouverneur de Paris et commandant en chef de toutes les forces destinées à la défense de la capitale. Cette nomination, qui coïncidait avec l'annonce du retour de l'empereur à Paris, fut accueillie avec défiance par l'impératrice, qui voyait en M. Trochu un orléaniste , et avec dépit pai le ministre de la guerre, qui sentait en lui un rival. Le Con-
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seil de régence dissuada Napoléon de rentrer à Paris. M. TrochU fit alors paraître sa première proclamation aux «Habitants de Paris» qui devait être suivie d-un si grand nombre d'autres^ et où rimpératrice ayant supprimé la phrase annonçant le retour de rempereur, il n'était fait aucune mention du gouvernement impérial. Ce document célèbre , dans lequel le général prétendait maintenir l'ordre dans la cité par le seul ascendant de la c force morale > , se terminait ainsi : « Pour accomplir mon œuvre^ après laquelle, je TafOrme, je rentrerai dans Tooscurité d*où je sors, j'adfopte une des vieilles devises de la province de Bretagne adje suis né : — Avec l'aide de Dieu pour la patrie! > (18 août).
Le nouveau gouverneur entré en fonctions s'occupa avec un zèle infatigable de la mise en état des fortifications, de l'armement d'artillerie, de l'approvisionnement et des mesures de sûreté inténeure. C'est sur ce dernier point que, dès le premier jour, il se trouva en conflit d'attributions avec le général de Palikao, et que, jusqu'au 4 septembre, il ne rencontra chez ce haut fonctionnaire qu'opposition et mauvais vouloir. Il procéda cependant à l'expulsion en masse des 80 000 Allemands domiciliés à Paris ^ que l'opinion publique, surexcitée par des faits trop t^els, accusait d'espionnage universel. Cette mesure, diversement jugée par la presse française, et habilement exploitée par les journaux d'outre- Bhin , fut l'occasion d'un ardent réveil de la haine nationale des Allemands contre la France (?.9 août). Au même moment, M. Gambetta proposait au Corps législatif de centraliser tous les pouvoirs entre les mains de M. Trochu, en vue de la défense de Paris. M. de Palikao s'opposa à cette mesure; mais le désastre de Sedan modifia subitement la situati4in. Dès le 3 septembre la vérité était connue de l'impératrice ; elle fit appeler le gouverneur de Paris, qui, peu de jours auparavant, affirmait sa fidélité à la dynastie, au triple titre « de breton, de catholique et de soldat » : celui ci attendit au lendemain pour se rendre aux Tuileries. Quelques heures après, un gouvernement de Défensenationa^e était proclamé a l'Hôtel de ville. Les députés de la gauche qui le composaient, comprenant que la situation exigeait un nom militaire, ofl'rirent à M. Trochu une place au milieu d'eux. Il l'accepta à la condition d'être confirmé dans les fonctions qu'il occupait, et d'être nommé président du nouveau gouvernement républicain. M. Trochu signa aussitôt, en cette qualité, le décret qui déclarait le Corps législatif dissous et le Sénat aboli, puis, successivement, les principaux décrets du gouvernement de la Défense, dus à son initiative, entre autres ceux relatifs à la liberté de la fabrication et du commerce des armes ^5 septembre), à la mobilisation de la garde nationale sédentaire, à l'organisation de divers corps spéciaux auxiliaires, au licenciement de la garde impériale (28 octobre), à la Lésion d'honneur exclusivement réservée aux services militaires (même jour),* à la répartition en trois armées des forces de Paris (4 novembre), à Tinterdiction de rendre compte des opérations de guerre (1** décembre), à la suppression de l'élection pour les officiers ne la garde mobile (18 décembre), à la suppression des fonctions de gouverneur de Paris, (22 janvier 1871). Ces diverses dates résument son rôle d'organisateur officiel pendant le siège.
L'histoire de ses opérations militaires, pour lesquelle.«> il disposait ae 120 000 hommes de troupes régulières, de 80 000 mobiles, et de 330 000 gardes nationaux, commence le 19 septembre par le combat de Châtillon, où l'aile droite française s'étant retirée « avec ime regrettable précipita-
tion > . le mouvement de flanc des Allemands sur Versailles, et, par suite, l'investissement du sud de Paris ne purent être évités. Le 23 septembre le corps du général Yinoy réoccupa les Hautes- Bruyères, poste avancé au sud du fort de Bicêtre, que le génie civil transforma, par des travaux considérables rapidement achevés, en une formidable position. Le 30, un nouvel effort est tenté sur le front sud; Chevilly, l'Hay et Thiais, solidement occupés par les Prussiens, sont attaqués sans succès. Le 21 octobre, une grande sortie sur Montretout qui, mieux conduite, aurait pu amener le général' Ducrot aux portes de Versailles, échoue complètement. Le 28, le général de Bellemare s'empare du Bourget, se maintient un jour dans cette position et, n'étant pas soutenu, est chassé par t'ennemi. Cet échec, auquel vint s'ajouter la désastreuse nouvelle de la capitulation de Metz, provoqua la tentative insurrectionnelle du 31, à la suite de laquelle M. Trochu et la plupart des membres du gouvernement, faits prisonniers par les bataillons radicaux, furent délivrés dans la nuit par la garde nationale de Tordre. Cet événement fut l'occasion de la confirmation du pouvoir du gouvernement de la Défense, par le scrutin plébiscitaire du 3 novembre, qui lui donna 557 996 votes affirmatifs sur 620,634 votants.
Les sorties, interrompues pendant un mois, reprirent le 29 novembre. L'armée d'opérations, comprenant 150 000 hommes et 400 pièces de canon et commandée par le générai Ducrot, passa la Marne le 30, s'empara de Champ^gny, de Bry-sur-Marne et de Vilfiers, s'avançant sur Chelles et menaçant de tourner et de couper l'armée d'investissement jjur Villeneuve-Saiot- Georges. En même temps, le général Vinoy au sud, et le vice-amiral La Roncière au nord, opéraient de vigoureuses diversions. Ce premier succès sérieux excita dans Paris le plus vif enthousiasme, et le gouvernement, s'associant au sentiment ae la population, adressa à M. Trochu une lettre de félicitation dans laquelle • saluant ces belles et grandes journées où l'homme de guerre s'était révélé tout entier, > il prédisait la prochaine déllvraqce de Paris. Ces illusions durèrent peu. Le 2 décembre, les Allemands, renforcés de troupes fraîches, et prenant Tofl'ensive, réussirent à refouler l'armée française. Un vigoureux retour ramena nos soldats aux positions occupées la veille; mais cet effort fut le dernier. Le lendemain, le général Ducrot repassait la Marne et cantonnait son armée harassée dans le bois de Vincennes. En même temps arrivait la nouvelle de la défaite de l'armée de la Loire et de la reprise d'Orléans. Le découragement des Parisiens fut d'autant plus grand qu'ils avaient espéré davantage : cependant le désir de combattre était toujours très-vif. Le 21 décembre, pour obéir à la pression d'une opinion publique de plus en plus surexcitée, un grand mouvement en avant, qui embrassait tout le cercle d'investissement, fut ordonné et dirigé par M. Trochu. La lutte fut très-vive à l'est de Paris, sur la Ville*Évrard, la Maison-Blanche et le Bourget. Le froid était extrême (19* centigrades), et lorsque l'ennemi démasqua les batteries à grande portée, préparées de longue main contre le plateau d'Avron, le gouveriieur se vit contraint d'abandonner précipitamment cette importante position stratégique, occupée la veille de la bataille de Champigoy, fortifiée et armée par le colonel Stoffel, et où l'artillerie de marine avait rendu les plus grands services. La t prise du mont Avron > fut officiellement annoncée par le roi Guillaume à son armée A partir de cette époque, l'irritation contre M. Trochu devint générale. La garde nationale mo-
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bilisée desnada à combattre avec une menaçante insistance. Enfin, le 19 janvier 1^7 1, cent mille homme^ dont une moitié environ appartenait i la garde nationale, attaquèrent, par un brouiUard épais, 4es positions retranchées des Prussiens sur la .gauche du Mont-Yalérien, occupèrent laredoute de Jlontretout et la crâte de la Bergerie, Atteignirent fiuzenval, mais fuient obligés de se oeplicr le soir même. La dépôche du gouverneur 4Iui,leJZ0, à neuf heures du matin, annonçait Tinauccès définitif de Topér-ktion, portait qu'un armistice et des moyens extraordinaires de transgort seraient nécessaires pour enlever les blessés, es manifestations décourageantes, ajoutées à la douleur d'une suprême défaite, provoquèrent, de la part de quelques bataillons de la garde nationale de marche, une tentative de surprise de THÔtel de ville que Pattitude énergique des mobiles brelQQsfit échouer (22 janvier). Cependant, M. Trochu qui. quelques jours auparavant (8 janvier), avait aifirmé, dans une de ses -proclamations, « que le .gouverneur de Paris ne capitulerait :pB », signait ie décret supprimant les fonctions de gouverneur, et se préparait à rendre les forts. Les [pourparlers engagés par M. Jules Pavre aboutirent le 26 janvier, et le général Vinoy signa la capitulation, déguisée sous le nom d'armistice. Le moment de stupeur passé, la presse de toutes lea nuances attaqua violemment le présidentdugouvemement de U Défense, que M. Gaml>etta, dans sa dernière d^èche, traitait de «.discoureur infatigable, militaire irrésolu et présomptueux a. Le journal le Fiçmro se signala entre •tous par la persistance et Tâpreté de sa critique. Jl. Trochu y était représenté comme un > Tartuffe coiffé du cas.]ue de Mengin ». Le général demanda plus tard satisfaction au jury, qui condamna MM. A. Vitu et de Viilemessant, mais n'admit que le délit d'outrage et repoussa la diffamation (mars 1872).
Lots des élections du 8 février 1871 à l'Assemblée nationale, M. Trochu, qui avait d'abord re- Juaé toute candidature, revint au dernier moment sur sa décision, et fut élu dans les Bouches-du- Rhône, par 61 784 voix; dans les Cûtes-du-Nord, par 94 204 voix ; dans le Finistère, par 55 422 voix; dans riUe-et-Vi laine, par 106 366 voix; dans la Vendée, par 64 944 voix ; dans le Rhône, par 10 588 voix; dans la Seine-Inférieure, par 78 536 voix, et, enfin, dans le Morbihan. 11 opta pour ce dernier département, où il était oé et où. il avait conservé de fervents admirateurs. Cette multiple âection s'expliquait alors par la longue interruption des communications entre Paris et la province : M. Trochu bénéficiait de la réputation que lui avaient £^te les proclamations de M. Gambetta. A la Chambre il conserva une attitude calme et habile, appuyant la prise en considération de la proposition ayant pour obi et d'examiner la fionduite du gouvernement qu il avait pré-
sidé, prenant la parole dans ks questions importantes, et soutenant, avec une «avtnte éloquence, notamment lors de la discussion sur le recrutement de l'armée, la réforme radicale du service obligatoire réel (mai 1872). Le 1** juillet Suivant, tenant enfin une promesse, qui datait de sa proclamation du 18 août'i87Û{ et .qu*il ava.it plusieurs fois renouvelée depuis, il Hnnna^t sa démission de député du Morbihan et rentrait dans la vie privée.
Il avait siégé au centre droit, et voté j>our les préliminaires de paix, la loi municinale, ï'abrogation des lois d'exil, la validation oe l'élection des princes, la loi départementale, les propositions Rivet et Ravinel et le traité douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lots du renouvellement des Conseils généraux le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général du département du ilorbihan pour le canton de Belle- Isle.
Xa conduite militaire et politique du général Trochu, quelles qu'aient été, d'auleurs, les circonstances atténuantes qu'il a lui-mÔme si habilement plaidées, a été presque unanimement bl&mée en France et à l'étranger. On lui a surtout reproché, malgré l'incident du dépôt de son testament chez le notaire Ducloux, de n'avoir jamais eu de plan définitivement arrêté, suit pour la défense, soit pour l'offensive. Investi, dans une ville dont les ressources étaient immenses, .par une armée de 160000 à 180 000 hommes, répandue sur un énorme périmètre, et à laquelle M. de Moltke emprunta, à diverses reprises, des appoints pour les armées allemandes combattant en jirovince, il ne sut rompre nulle part la ligne d'investissement dans les premiers mois du siège. Après la capitulation de Metz, qui laissait libre 150000des meilleurs soldats ennemis, la tAche devenait presque impossible, et le sentiment public ne s'y trompa pomt : en perdant Metz, la France perdait Paris. M. Trochu , que ses opinions religieuses et même mystiques, amenaient à compter volontiers sur les moyens surnaturels de salut, n'avait jamais eu fol dans la possibilité de la défense de Paris, qu'il amielait • une folie héroïque >. Ce manque absolu de confiance dans les incomparables éléments scientifiques, industriels et militaires dont il disposait, et, particulièrement sa profonde répugnance à organiser et à utiliser la garde nationale, dont la discipline, comme celle de la garde mobile, fut détruite par une faiblesse et une complaisance inouïes chez un commandant militaire, et que peut seule expliquer la passion d'une populari£ô éphémère, furent les ^deux principales causes qui amenèrent un homme aussi remarquable par rintélUgenoe que médiocre par le caractère, a contribuer pour une si grande part à la perte de son pays.
CHBICH * (Jean<Jacques-Alexis). — Au début de la goerre franco-prussienne (15 juillet 1870), il fut appelé à l'activité et nommé commandant de l'importanle place de Strasbourg, dont les fortifications déjà anciennes, n'avaient point été .teaues au niveau des progrès récemment faits par l'art du génie militaire. La garnison comptait à peine 3000 hommes de trompes régulières; le reste était formé par des bataillons de gardes nationales mobile et sédentaire. Le 8 août, l'investissement de la ville par U cavalerie badoise était à peu près
complet. Le 23, le général de Werder, chargé des opérations de siège, aomma le cénéral Uhrich de rendre la place et, sur son refus, commença le bombardement dès le lendemain. Les ravages furent immenses : la cathédrale fut .considérablement endommageai la bibliothèque incendiée et un grand nombre de maisons particulières détruites. La partie de la population qui ne pouvait se défendre se réfugia dans les caves^ les hommes valides cherchèrent à arrêter l'incendie. L'évêgue de Strafibouig obtint gue le bombarde
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ment fût suspendu le 26 août; de quatre heures du matin à midi, mais ses efforts furent inutiles^ le général Uhrich n'ayant voulu faire aucune concession à Tennemi. Bu reste, aucun habitant ne demanda à capituler. Le bombardement allemand recommença, tandis que les Français, du liaut de la citadelle, mettaient en feu la ville de Kehl, située sur Tautre xive du Kbin.
La constance des Strasbourgeois contraignit alors Ifi général de Werder à recourir à un siège en règle. Les travaux commencèrent le 79 août xontre les ouvrages de l'angle nord-ouest Les fiortÎAs du général iforich ba produisaient pas grand effets A cause du petit nombre de troupes régulières dont il disposait, et, le 27 septemibre, à cinq heuves du soir, après la destruction de deux grands ouvrages avancés, il dut ari)orer le drapeau blanc. La ville avait reçu deux cent mille projectiles, âDnt 5OQD0 bombes. Une partie dé la copulation âmigra en Suisse ; les jeunes gens vinrent s'engager dans Tannée de la Loire et les francs-tiiBurs des Tosges. Le général Uhrich, prisonnier sur parole, arriva à Tours, le 2 octobre, et y fut chaleureusement accueilli par la population. Un décret lui conféra la diçnité de grand' croix delà Lésion d'honneur, tandis aue des souscriptions parUculières s'organisaient dans les villes de province pour lui offrir une épée d'honneur. A Paris^ oA les nouvelles du siège de Strasbourg n'amt^rent nue par intermittence, le nom du défenseur de la capitale de l'Alsace fut donné 1 l'avenue de nmpératrice. et un décret du gouvernement de la Défenseï, au 2 octobre, décida crae la statue de Strasbourg, érigée & Tun des angles de la pllace de la Concorde, et qui était depuis plusieurs joues l'objet de manifestations sympatMques au «général, et chargée de couronnes d'immortelles, apportées par la garde nationale, « serait coulée en bronze^ et maintenue sur le même emplacement^ avec inscription commémorât! ve des nauts &its de la résistance des départements de l'Est. > Apcès avoir défeudu à Tours les intérêts des troupes qu'il avait commandées, M. Uhrich, sans mettre! profit l'autorisation que lui avait donnée la délégation d'aller habiter le château de Pau, se retira dans une petite localité suisse pour y veiller de plus près sur ses soldats blessés*
Aux élections du 8 février 1871 , il obtint à Paris, sans être nommé, 53459 voix sur 328 970 votants. Il se présenta aux élections complémentaires dji 2 juillet^ mais ne réunit ou'un petit nombre de suffrages. Devant le conseil d'enquête sur les capitulations, H. Uhrich obtint des éloges pour cestains faits de la défense de Strasbourg, mais fut blâmé formellement sur plusieurs détails techniques (janvier 1872). Il est rentré depuis dans le cadre de réserve. g^i"^. ..
I7LB ACH * (Louis) . — Nommé secrétaire de l'une des trois sections, dont se composait la commission des barricades présidée par M. Bochefort (27 septembre 1870), il participa en cette qualité à la déiense de Paris. Quelques jours avant les élections du 8 février 18*71, pour l'Assemblée nationale, H fit reparaître la Cloche, ^i tenta de réaliser l'union du parti républicain sur le terrain électoral. Pendant rinsurreotiôn communale ^ il continua à publier son journal à Paris, et au milieu des compromissions d'une partie de la presse, dite républicaine, se prononça énergiquement contre le fédéralisme de l'Hôtel de ville tt soutint le .gouvernement de M. Thiers. Averti qu'il allait être arrêté par ordre du comité de sûreté générale, il se cacha chez H. Laurent-Pi-
chat et n'en sortit qu'au moment de l'entrée des troupes régulières dans Paris. Quelque temps après, comparaissant à Versailles, comme témoin devant le 3' conseil de guerre, M. Ulbach se vit accusé par l'un des juges d'avoir été favorable k la Commune. Il exprima le lendemain, dans la Cloehe, son indignation de « cette calomnie •> et fut, pour ce fait, traduit, comme coupable d'outsage envers la justice militaire, devant ce môme conseil de çuerre, qui le condamna à trois ans de prison et SIX mille Ênancs d'amende. Ce jugement ayant été cassé en révision, M. Ulbach fut renvoyé devant le 4* conseil, ^i réduisit la peine à trois mois d'emprisonnement et trois mille francs d'amende (12 janvier 1672). Cette condamnation fut rendue définitive par l'arrêt de la Cour de cassation du 28 mai suivant, qui confirma la jurisprudence appliquée par le 4' conseil.
Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, M. Ulbach a obtenu à Paris, sans être élu, environ 27 OCX) voix.
UBfiAIN j[M....), membre de la Commune de Paris, né vers 1830, dirigeait, au moment du siège de Paris, une institution de jeunes gens, dans la rue de Yeroeuil. Il se produisit, à celte époque, dans quelques clubs radicaux, et, après nnsurrection dEu 18 mars 1871, fut au nombre des adhérents au comité .central, qui chassèrent de la mairie du 7* arrondissement M. Arnaud de l'Aride et ses a^oints, pour s'installer à leur place.
Aux élections du 26 mars, il fut^lu membre de la Commune, dans le 7* arrondissement, par 2803 vbix sur 5065 voUnts, et fut placé, le 30, dans la commission de l'enseignement. Il vota
Sour la validation des élections com{démentaires u 16 avril à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le noîabre des votants ; mais, a ce propos, attaquant vivement le principe de l'abstention qu'aamettait la maiorite de l'Assemblée, il demanda que tous les électeurs fussent contraints de voter, au moins au bulletin blanc. Le 24 avril, il fut aélégué pour visiter les gardes nationaux dans les postes et lieux de réunion. U approuva la destruction de la colonne Vendôme et de la maison de If. Thiers , et motiva , le 1" mai, son vote pour la création du comité de salut public, en arguant du < mandat impératif, et des circonstances, qui Justifiaient les mesures les plus énergiques. » Ennemi déclaré de la minorité à la tète de laquelle se trouvait H. Ch. Beslay, et qui protesta le 25 mai contre les agissements du comité de salut public, il proposa contre les dissidents des mesures rigoureuses, et fut délégué, le 16 mai, à la nouvelle commission militaire. I^s la séance du 17, il rédama la mise en vigueur du décret du 5 avril sur les otages, et demanda l'exécution dans les 24 heures des dix principaux d'entre eux^ < cinq devaient êtrefuâllés aux avant-postes, et anq dans l'intérieur de Paris. >
11 fut arrêté dans les premiers jouK de juin, au moment où il s'apprêtait à quitter Paris sous un déguisement de cocher, et conduit à Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, et convaincu en outre de soustractions de demers publics et privés, de complicité avec sa maltresse, Mme Leroy, il a été condamné, le 3 septembre 1871, aux travaux forcés à perpétuité^ et a été transporré au commencement du mois de février 1872 dans la Nouvelle-Calédonie. La cour de cassation avait r^eté son pourvoi le 13 octobre précédent.
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VACHEROT* (Etienne).— 11 fut nommé viceprésident de ]a commission de l'enseignement communal par arrêté du maire de Paris du l" octobre 1870, et élu, le 6 novembre suivant, au second tour de scrutin, maire du 5* arrondissement de Paris, par 50é9 voix sur 9578 votants. Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le Tingt-unième sur quarante-trois, par 94621 voix sur 328 970 votants, se fit inscrire à la réunion de la gauche républicaine, et parla, le 1" mars 1871, pour l'acceptation des préliminaires de paix. Porté malgré lui. aux élections communales du 26 mars 1871, il obtint, sans être élu, 1208 voix.
Il a voté pour l'abrogation des lois d'exil, les lois municipale et départementale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir constituant^ la proposition Rivet, la proposition Feray (matières premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la propositon Ravinel et le maintien des traités de commerce.
Son fils, M. Arsène Vacherot a été nommé sous-préfet de Sens, puis maître des reauêtes au conseil d'Etat, par décret du 10 septembre 1872.
VAILLANT (Marie-Edouard), membre de la Commune de Paris, né à Vierzon (Cher),, le 26 janvier 1840, fit à Paris d'excellentes études, se fit recevoir docteur es sciences, en 1865, et commença aussitôt après à suivre les cours de la faculté de médecine. C'était le moment du succès du Candide et de la popularité de M. Tridon et de ses amis. Les élucubrations brillantes des jeunes Hébertistes séduisirent peu l'esprit sérieux de M. Vaillant, qui partit pour l'Allemagne, afin d'y compléter ses études. Étudiant à Heidelberg de , 1866 à,1867, et affilié, dès cette époq\ie, à l'Internationale, à la suite du congrès de Lausanne, il séjourna à Tubingen, en 1868, suivit les cours de la ÛLCulté de médecine de Vienne, jusqu'à la fin de
1869, revint encore à Tubingen, et en partit en
1870, au moment de la déclaration de guerre entre la France et la Prusse. Imbu des principes de la philosoptiie allemande, et particulièrement séduit par tes doctrines d'Hegel, il se préoccupa surtout de la question sociale, dont l'Association internationale des travailleurs lui paraissait devoir résoudre le problème. Propagateur convaincu des doctrines de la nouvelle société, il unit ses efforts à ceux de M. Frankel pour les répandre, pendant le siège, dans les quartiers ouvriers de Paris, et en particulier dans celui du Temple.
Au scrutin du 8 février 1871, il obtint, sans être élu, 49 340 voix sur 328 970 votants. Son érudition et son zèle désintéressé lui avaient acquis une grande influence sur la garde nationale, dont il contribua à organiser le comité central. Délégué au Ministère de l'Intérieur, par ce comité^ au lendemain de Tinsurrection du 18 mars 1871, il fut élu membre de la Commune, le 26, dans le huitième arrondissement, par 2145 voix sur 4396 votants. Le 27, il publia dans VOfficiel un article sur le Tyrannicide et V Élimination dont M. Longuetj directeur de ce journal, crut devoir récuser les violences. Il renfermait cette phrase : « La société n'a qu'un devoir envers les princes : La MORT. Elle n'est tenue au'à une formalité : la constatation d'identité. » Membre de la commission executive le 30 mars, il conserva ces fonctions à travers tous les changements apportés
dans le personnel de cette commission. Le 21 avril il fut délégué au poste ministériel de l'enseignement par 27, voix sur 53 votants, et fit encore partie de la nouvelle commission executive. II avait voté, le 17, nour la validation des élections complémentaires a la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants. II se prononça le 1*' mai, pour la création du comité de salut public, mais en motivant son vote en termes incohérents, qui admettaient à la fois ■ que le comité de salut public était un pastiche » et que la Commune ■ devait agir au lieu d'imiter. » Il déclara aussi qu'il n'avait pu trouver parmi les membres de la Commune un groupe d'hommes avec lesquels il pût marcher. Il a réussi à s'échapper de Paris, au moment de l'entrée des troupes régulières dans la capitale et s^est réfugié en Angleterre.
Les journaux du mois de novembre 1871 ont annoncé que M. E. Vaillant faisait partie du conseil général de l'Association internationale des travailleurs, lors de la conférence tenue à Londres du 17 au 23 septembre 1871. Il a été con-
damné par contumace à la peine de mort^ le 20 juillet 1872, pour complicité dans l'assassinat des otages.
VALENTIN (Marie-Edmond), administrateur français, né à Strasbourg, le 27 avril 1823, était, depuis le 9 octobre 184o, sous-lieutenant au 6* bataillon de chasseurs à pied, lorsqu'il fut élu représentant du Bas-Rhin & l'Assemblée législative, le 10 mars 1850. Il prit place dans les rangs de la gauche républicaioe, lut arrêté dans la nuit du V au 2 décembre 1851 et figura en tète de la liste des représentants bannis. Réfugié en Angleterre, il fut, de 1860 à 1870, attaché comme professeur à l'école d'application d'artillerie et de génie, de Woolwich. II rentra en France au mois de mai 1870. Le lendemain de la révolution du 4 septembre, un décret du gouvernement de la Défense nationale le nomma Préfet du Bas-Rhin. Le dispositif de ce décret « s'en rapportait à son énergie et à son patriotisme pour aller occuper son poste. > Il réussit à entrer dans Strasbourg assiégé , en franchissant à la nage la rivière de VlU et les fossés des fortifications, sous le feu croisé de l'ennemi et de la place (19 septembre). Après la capitulation (27 septembre) et au mépris des conditions qui l'avaient réglée, il fut arrêté sur les ordres du général de Werder, et détenu pendant quatre mois dans les casemates de la forteresse d'Ëhrenbreitstein. Rendu à la liberté au moment de l'armistice, et nommé préfet du Rhône et commissaire extraordinaire de la République, le 6 février 1871, en remplacement de M. Challemel- Lacour démissionnaire, il eut, aux mois de mars et d'avril, à combattre l'insurrection dans les faubourgs de Lvon, et fut blessé d'un coup de feu, le 30 avril, après avoir ramené au combat les troupes repoussées par les insurgés. A trois reprises, il abattit, de ses propres mains, le drapeau rouge arboré ou relevé par les partisans de la Commune. Violemment attaqué par la presse monarchique, qui ne lui pardonnait pas de ne point avoir ouvertement rompu avec certains groupes avancés de la municipalité lyonnaise, qu'une politique intelligente et l'intérêt impérieux de la paix publique commandaient de ménager, il fut enfin relevé de ses fonctions et remplacé par M. Pascal, pîréfet de Nantes (24 janvier
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1872). Nommé chevalier de la Légion d'honneur au mois d'octobre 1871^ il a été promu commandeur, pour services exceptionnels, le 10 février 1872. Le conseil de l'Institut de Woolwich, prit, au mois d'août suivant, une décision qui , en reconnaissance « des services rendus » , doublait la pension de retraite à laquelle il avait droit comme ancien professeur de cette école.
Lors de la publication du rapport du Conseil d'enquête sur la capitulation de Strasbourg, il
Srotesta contre l'exclusion dont il avait été l'objet e la part du conseil, qui avait entendu M« Pron, dernier préfet de l'Empire, et n'ayait pas cru devoir l'appeler.
VALLÈS* (Jules-Louis- Joseph). — Le journal le Peuple fondé au commencement de 1869, avec la collaboration de MM Longuet, Georges Duchéne, et Pierre Denis, était destiné à soutenir sa candidature aux élections législatives du mois de mai, dansla huitième circonscription, comprenant le faubourg Saint-Antoine, où les comités libéraux patronaient M. Jules Simon, contre M. Laohaud, candidat de l'administration. M. Vallès, qui avait voulu < grouper autour de son nom les espoirs légitimes de revendication s de la démocratie socialiste, n'obtint qu'un nombre infime de voiz. Cependant, orateur écouté dans les réunions publiques radicales, collaborateur violent des feuilles irréconciliables, et rédacteur en chef de la Rue^ qu'il venait de ressusciier,il fut assez compromis lors des troubles qui signalèrent l'annonce de nos premières défaites, au mois d'août 1870, pour être arrêté et conduit à Mazas. La révolution du 4 septembre lui rendit la liberté. Nommé chef d'un bataillon de la garde nationale, il prit part à la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, s'empara de la mainedu 19' arrondissement, où il exerça pendant vingt heures l'autorité municipale, et, après avoir été révoqué deson grade de chef de bataillon, fut condamné à six mois de prison parle 3* conseil de guerre.
Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, quelques milliers de voix sans cependant être compri« dans laliste des cent premiers noms insérés au Journal officieL Le Cridu'Peuple avait été fondé pour soutenir sa candidature. Cette feuille, rédigée par MM. C. Maroteau, J. B. Clément, Verm^sch du Père Duchesney et quelques anciens collaborateurs du Peuple t se fit bientôt l'écho de toutes les idées révolutionnaires que Tatiisude du gouvernement de Bordeaux inspirait à la population ouvrière de Paris. Elle provoqua les manifestations en armes des gardes nationaux autour de la colonne de la Bastule, et célébra, en particulier celle du 24 février, à laquelle prirent part plus de deux cent mille hommes. Lnrs de l'occupation partielle de Paris par les Prussiens, le 1" mars, le'Crt du Peuple fut le seul journal qui ne suspendit pas sa publication.
Après l'insurrection du 18 mars, il devint l'organe officieux du ccmité central de la garde nationale, exalta « la victoire pacifique du peuple > démontra que l'autonon ie de Paris et sa séparation d'avec la Frt^nce, étaient la seule solution possible de la question, et demanda les élections municipales à bref délai. Au scrutin du 26, M. Vallès fut nommé membre de la Commune, dans le 15* arrondissement, par 4403 voix, et, bientôt après, placé dans la commission de l'enseignement. Délégué pour visiter les gardes nationaux dans les postes et lieux ()e réunion, le 24 avril, membre de lacommi-sion de revis on des arrêts de la cour martiale le 25, il avait voté, le 16, contre la validation des élections complémentaires à la majorité absolue des sulfrages, quel que fût le
nombre des votants. Il se prononça aussi, le 1" mai, contre la création du comité de salut public < véritable usurpation de la souveraineté du peuple > s'abstint lors de l'élection des membres qui devaient le composer, et signa, le IS mai, la protestation de la minorité rédigée par M. Ch. Beslay. 11 se fit même, au sein de la commune, l'énergique défenseur de cet acte violemment attaqué par M. Paschal Grousset. Malgré cette modération relative, le Cri du Peuple n'en continua pas moins à dénoncer les journalistes opposés à la Commune, et à poursuivre d'attaques sans mesure le gouvernement de Versailles. Ce fut lui qui, dans un article du 16 mai, après avoir annonce que Paris ne reculerait devant aucune extrémité pour résister, ajoutait cette phrase célèbre qui faisait prévoir les incendies : • Si M. Thiers est chimiste, il nous comprendra. » Les journaux ont annoncé, que le 25 mai, après l'entrée des troupes régulières dans Paris, M. Vallès aurait été arrêté et fusillé près du Ch&telet. Le bruit a couru aussi qu'il avait réussi à gagner l'Angleterre, et que, au mois de mars 1872^ il envoyait de Londres des correspondanpes au journal la Constitution. Ce qui est certain, c'est qu'il a été jugé par contumace le 5 juillet 1872, par le 6* conseil de guerre, et condamné à mort.
YABLIN (Louis-Eugène), membre de la Commune de Paris, né en 1840, exerçait la profession d'ouvrier relieur, lorsqu'il fut élu, en 1862, membre des délégations ouvrières qui se réunirent à Londres à l'occasion de l'Exposition universelle. Doué d'une intelligence, remarouable et d'une énergique volonté, il prit part, en 1863, aux premières tentatives faites à Bruxelles dans le but d'organiser .l'Association internationale dea travailleurs, qui ne fut définitivement constituée que le 28 septembre 1864, au meeting ouvrier de Saint-Martin's hall, à Londres, et il devint bientôt r&me du mouvement. Nommé secrétaire de la section française, il commença aussitôt une propagande dont les résultats furent considérables et que le gouvernement impérial semblait favoriser. En 1866, au congrès de Genève, il contribua à à la rédaction des statuts internationaux de la nouvelle société, que l'article premier définissait ainsi : « L'association est constituée pour procurer un point central de communication et de coopération aux ouvriers des différents pays, aspirant au même but : le progrès complet et constant de la classe ouvrière. > C'est aussi de cette époque que date la maxime célèbre attribuée à M. Varlin : < Pas de devoirs sans droits, pas de droits sans devoirs. »
Le congrès de Lausanne, tenu en 1867, confirma ces principes. La promulgation de la loi sur les coalitions, en autorisant les grèves, donna la mesure de l'influence que l'association internationale pouvait déià exercer. Cette influence tout à coup révélée, enraya le gouvernement, qui fit traduire en police correctionnelle M. Varlin, et les autres membres du comité de Paris, sous l'inculpation de société non autorisée. Malgré une défense habile, il fut condamné ainsi que ses co-accusés, le 29 avril et le 22 mai 1868, à trois mois de prison et 100 fr. d'amende. Ces rigueurs ne refroidirent pas M. Varlin, dont l'ardeur et le travail opiniâtre empêchèrent l'Internationale de se dissoudre à la suite des jugements sévères qui avaient frappé ses chefs. Il substitua son action individuelle à l'action collective d'un bureau aue l'autorité avait dissous et dont elle surveillait les agissements, entretint une correspondance secrète avec les comités des départements et le comité central de Londres, avec MM. Bastelica, Richard , Aubry, Cluseret, et, ayant réussi à fonder la fédération
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es. sociétés mivhèra», ea fut nommé I9 seoréaure. G«tte imtiitutâoi^ oMBtkiiée déttaitiveinent e 18 iBflr» 1860, nettaii aotcv iës miiii» dea chefs- de Flnterna tionale uiM' force ooUeetiTe tout orgauMéft, (fai devait se ceofondre' plus tud «vec la sœiélé môra^ èji inois>de- septeubra^ ià assista au congrès de Bâla Gomme déftègaè diM^ eorperattons ouffières) et; rédigea les proCssiMioDe' par biiée» paf riaternatiooale au siqot du plébiscite et du massaared'Auttiii-et de* la RMamariev Oippro* cas fait cette même année' à TassociatiiMi, ma aultre phu fotentissaAteooQre, intenté ea> 18TQ, fonèrant lit Vwlia à se réfugier* en* AngtoteiTei A Ait eondminé par oonluiliace, le ^juillet 1^0, à on an de prison et 100 fr. d'amende.
Deu3B mois plus taid^ 1» révolution dis 4 septem^ hse lui permit do' rentrer à Paiie, où il se* fit remarquer, pendant le siège, dans lés olubs" radicaux. Compromis dan« la» tentative insurreetion'nfille du 31 octobre^ il orgaaiwi secrètement? le comité central erla fôiéntioo! do- là garde natio*naàoi qui devaient: amener- yinsmrection dn m mars 1871. Aa scrutin dm 8 février 1871' pour Vifiserablée* nationale, il obtint à Pari», san» être' élu, 59 384- voix sur 3tè 970 vo>tants. Membre du eomité centrai le 20 mars, délégué- au ministère de» Qnances' 10-24 raars^ élu membre de la Comoaune, le 26, dans trois arrondîasements : le arsième, le dousième, et lé dixseptième, il opta pour 1» sixième, où il n'avait obtenu qu» 3802 voix svr 9489 votante. Dans le donziemo et le- dix-septième ilavaiti, am contraire, été éla le fuemier* sur la liste, l» K"' arron^ di«emoBtIui donna,, à* lui' seul, 9 356- voix sur U 394 votants, et les troi» arrondissement? ensemble 23 OOOeuflVages. Membre de Ut commission des finances le 30 mars, il vota peurlavalldation- des^élections-oomplémeataire»da 16 avril, à la majorité abiOkM d^s sulftages, quel ^e fûK le nombre des votante, abandonna le mmietère de^ftnances à» M. Jotirae, et flit nommé directeur général' de la- manutention et des approvision*nemente nnlitairs», avec pleins pouvoira-, le 4 mai*. Il conserva ces fonctions jusqu^au 15 maij éf>oj[ue-à laqu<>lle il signa la déclaration dé' la minorité de- la* Commune, an moment de- la création du- comité' de* saint public, contre lequel il s'étaiO du'reste énergiquement prononcé, et cessa de pa> raitve aux séu.nGes. Arrêté- le 23 mii, après Ten»trée des troupes ré;?ulières dana Paris, dans uncafé de- la rue des Martyrs, il a, dit-on, été fusillédane-le jardin- même où étaient morts, deux- mois eb demi auparavant, les générauir HecomEte et filémeat Thomas»
TilRBOT (Henry-Augoste), ingénieur et représentant franc lis, ué à Vittel (Vosges), le 25- mars B826, sortit le premier de- récole> polyteobnique en 1*846^ le premier de Téeole des ponta^et chaus<séea en 1)849 et fut attaché, comme ingénieur ordinaire, aux travaux de navigation du Rhin, dé B94& à 1860. Chargé de la construction du chemin^ de- fer de Lubéville- à Saint-Diéj de IS80 à 1868, puis du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, à la résidence-de Nanoyj il) contribua à la création d^un réseau imjxirtant de chemins de fer d'intérêt local, n fiiisait ftmc^ tions d'ingénieur en cheP des ponts et chausséesdepuis le 14 mars 1870, lorsque, le-S février 1871, il fut élu représentant de la Meurtba à l'Assemblée natîoDaie, le pramier sur sept, par 64 357 voiv.
Il a pris place à< gauche, et » v9lè contre les préliminairee de paix, Pabrogaftion des lois d'exil, la valiiation de l'élection des ofrince^, la dissolution des gar(j^3s• nationale»; le pouvoir constituant et la proposition Rawnel<; pour
le gouvernement, dans 1» qaesCic» du' pouvoir temporel; pour- Ut loi municipale-, ^emprunt de deux millîBaHrds, la loi départnanentida, la pro^ position Rivet, le traité douanier, ï» propeaition Péray (matières premièras)^ et le retour ne FA»semblée i Paris»
Lors du penouvellement des^ eoBBeilsgéteéiaux, le 8 octobre 1871 , il fut élu conseille» gniétal du département de Meurtho-et4foseUs, po«r le eaatoniBsVdcI^anc;.
M. ¥arroy a publié plusieurs lotioea sur les Gàemins de fer d'intérêt local, et » été déeoré de la Légion d'honneur.
V AST-y ) MEUX * ( Charles- Antoine-Honoré-Alfred, baron). — iKux éiections^ d\r 8 février 1871, il a été nommé représentant de 1» Gharant94nférievre, à l'Assemblée Battonaale, le cinqiiièmfl' sur dix. par 46 737 voix.
Il a pvia place à droite, et a voté povr Hbs préliminaires de paiv, l'abrogation des* loi» d'exil, la validation de Téleetion' des princes, la loi départementale, les propositions Rivet et Havinel, Vs proposition Vefij (matières premières) , et te maintien des traités de eomrnerœ ; contre le gouvernement, dans la qnestion du pouvoir'temporel ; contre le pouvàr consHituant et le retour de l'Assemblée àParis^ Il s'est abstenu surFempruiit de deux milliard».
Lors^du renouvellement des eonseilv généraux. le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département delà Ghareotia-Inférienre, peur le canton d'Aigrefeuille.
VACPnnHR* (Louis-Léger). — Après \k révolution du 4 septembre 18jt), H' Iht éfn chef du 1*25*' bataillon de la garde' nationale. Dénoasionnaire- et réélu au lendemain du 31 octobre, il se retira^ après rinsurrsction du 18 mars 187t. R a été nommé le 30 juillet suivant, au second' tour de scrutin^ membre du con^il municipal de Paris pour le quartier de la Gjutte d'or (dlx-hiddènze arrondissemeQt)w
Il a publié: Db Vimpôt pro^exn7f1851, in-18); JRmuef des aspirants au9 fbncUon^- de cfmduelewr et' ifwgemvoffer (1854, in^l8); etc.
VAWmxm C^gène^-Joseph) , avocat et administrateur français; né à Nénoy, lO' 15 novembre 181 8> fit son droit à Paris', fut reçu dooteor, et exerça en' cette ville la profession d'avocat. Nbmmé'le 12' avril 1*848-; adjoint au mnîre dn 9* arrondissement devenu' depuis le 4*, eiflé 22 novembref suivant, maire du môme asroildi^sement, ii donna- sa démission lors dn coup-dffRat du 2 décembre 1851 et reprit ses travaiiXs au Palais. PeodÈLOt la durée de rempire il se tint ir l'écart de» fonctions publiqjes. Au moment de làré*volution du 4 septembre 1870^ il ref\isttl'ofiHnBd*une préfecture en province. Lors des élections municipales du 5 novembre 1870, il fut élu marre dU 4* arrondissement, au premier tour desccutin, par 9811 voix SUT 14^04 votants. Au scrutin* du 8 fé» vrien 1971 , pour l'Assemblée nationale, il obtint, sans étteélu, 43 560 voix sur 328 9T0 votante. Il résista d'abord au mouvemsnt insurrectionnel du 18" mars 1871, mii» fut bientét obligé, ain« que ses adjoints, dé se retirer devant la fbrce. Arrêté, le 25 mars, sur Tordre dn comité oenttal, il fut rendu à la liberté par les gardes nationaur de son arrondissement. A la rentrée de Tarmée régulière- dans Paris, il reprit ses fbnctions de maire (24 mai) , et le 3(3 juillet suivant, fht élu. au premier tour do scrutin, membre du conseil municipal de-P&ris, pour le quartier Nbtre-Damev par 1625 voix sur 1528 votants. Nommé présidËOt (hi conseil, par 69- voix enr 70 votants, il se fit
TERM
remarquer par son attitude, à Ta foiv ftnnoBe' et GonciliantBy et, au mois d'octobre 1871, aocompagna à Londres Ml Léon Say, préfet delà Seine, powr remercier le lord maire, au nom de la ville de Paris, des dons envoyés patr TÂngleterre au moment du raritaillement. A son retour^ il fut élu président du- conseil général de la Seine, le 23 oetdbre 1891. par 61 voir sur 81 votants, et, au eerutin oempléraentaire du 7 janvier 1872, nonrxaé, comme candidat républicain modéré, repré" sentant de la Seine k l'Assemblée nationale, par 12239$ veii sur'231 900 votants, en opposition à M. Victor Hugo, candidat radicad qui n'obtenait que 96 900 voix. Ce résultat fut considéré par* la msqorité de la presse comme une sage et ferme revendication dfes droft^ de la' capitale, méconnus par là' représentation du* pays. Dans la séance du 2 février 't872, M. Vautrain a prononcé- un discour» trè»-modéré, demandant le retour de l'AssemUée à Paris, qui fbt accueilli par de violentes interruptions;
VENTAVON (N.... de), avocat et représentant français, né en 1806, a été élu, le 8 février 1871, représentant des Hautes-Alpes à TAssemblée nationale, le premier sur deux, par 8263 voir.
Il s'est Tait inscrire à la réunion des Réservoirs, a pris plaoe à reztrème droite, et a voté pour les préliminaires de paix, rabrci^g;stion des lois d'exil, la validation de Télection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant; les propositions Rivet et Ravinel, et le tniité' douanier; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel: contre la proposition Fèray (matières premières), le maintien des traitée de crommerce; et le retour de l'Assemblée à Paris.
Lorsdii renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du département des Hautes-Alpes, pour le canton de Laragne.
VENTE (^Ambroise), représentant ftançaîs, né à Paris, le 2 avril 1823, fut reçn avocat au barrean de Paris en 1845, et nommé, en 1850, secrétaire du ministre^ de la justice, puis substitut à Beauvais. procureur impérial à Compicgne en 1856, subs-' titutà la' cour d'Amiens en 1857, procureur impérial dans la même ville en 1861, il passa, en cette qualité, à Lille en 1865.
Démissionnaire après la révutution d\i4 septembre 1870, il se fit inscrire au barreau de Lille, et fut èlii, le 8'février 1871, représentant du Nord à TAssemblée nationale, le vingt-quatrième sur vingthuit, parr88T19 voix.
Il s'est fait inscrire à la réunion Saint-Rarc- ' Girardtn , a pris place à dhiite, et a voté pour les péliminaires de pair, l'abrogation des lois d'e^l, la loi départementale, le pou voir constituant, leff propositions Rivet et Ravine! , le traité douamer, et la proposition Peray (matières premières) ; contre le gouvememerit, dans la question du pouvoir temporei ; contre le maintien des traites de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris.
W. ^ntea collaboré à plusieurs revues de législationet de jurispru'tence, et a publié : Manuels des envois périodiques H non périodiques à faire par les parquets^ cabinets d*instrueiion et greffes deprewière instance (1864, in-4*). 11 a été nommé; cUevalier de la Légion d'hoimeur en 1866, et officier d^académie en 1868.
YERDUBIB (Augustin -Joseph), membre de la Cbmmune de Paris, né à Remilly (Pas-de-Calais), v«rs 1620, f\it d'abord instituteur en province, puis comptable dans une maison de commerce.
Séduit par les théories des économistes, fondateur de* sométés coopératives, il fit partie de^ Tasso^
ciation dn Crédit au travail^ dont il devint un des agents les phis actifs. Dans les réunions pu*bliques préparatoires dea élections de 1869 1 il soutint la candidature de M^. J. Favre contre celle de M. Rochefort. Mais, bieniôi converti aux idémê radicales, il entra à la ifarseiUaise comme oais^ sier et rédacteur du bulletin du mouvement social» Ses relations avec les sociétés ouvrières, aux communications desquelles il prêtait volontiers l'intermédiaire du journal, le rendirent populaire. Dès le mois de septembre 1870, il s'affilia àr l'Internationale, et fut élu, pendant le siège de Parir, adjudant d^un bataillon de la garde nationade*
Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut nommé, le 36, membre de la Commune, dans le U* arrondissement, par 15657 voix. Membre de la commission de l'enseignement le 30 mars, délégué à l'aiminisiration du II" arrondissement le ÏS avril, il vota contre la validation des élections complémentaires du 16 avril à la majorité absolue des suffrages, quel que fût' le nombre des votants, et ne motiva point son vote pour la création du Comité de salut public, le 1*' mai; M. Verdure prit rarement part aux discussions de Ix Cbmmune et s'occupa surtout d'instruction publique. Il a été arrêté quelque temps après l'entrée des iroupes régulières à Paris et conduit à Versailles. Traduit devant le 3' conseil de guerre, il a été condamné, le 3 septembre Î87t; à. la déportation dans une enceinte fortifiée, et interné, un mois après, au fort Bfiyard; où il devint le professeur d^ lecture et d'écriture de ses'cO'Kiétenus. La "cour de cassation rejeta- son pourvoi le 13 octobre suivant. Embarqué à Brest sur la Guer* riére, le 13 jnin 187?, il a été transporté à la Nouvelle-Calédonie.
Sa fille, Mlle Maria Verdure, familière avec les questions d enseignetneut, fut nommée par la Commune, le 2 avril, déléguée de la société VEdueation nouvelle.
YVKSÊRSCn: (Eu^ne), et Verbicrscr, journaliste français, né à Lille vers 1840, collabora d'abord à une feuille de cette ville, rffc/lo du iV^ord, et débuta en littérature -par des pièces de vers qui dénotaient un talent séneuic. Venu à Paris pour étudier la médecine, il écrivit dans les peiii» journaux du quartier Latin, entre autres dans la Fratemi^f et entra, en 1866, au Hanneton^ où il publia, sous le titre d* Hommes du jour^ une série de portraits qui, néunis en volumes, ont été plusieurs fois réimprimés. 11 collabora également au Figaro et y publia (]ueljues nouveaux portraits, genre dans lequel il excellait. L'un* d'eux, celui d\i duc de Brunswick, valut au journal un procès en difiamatinn. Il écrivit ensuite au Pam-Caprtce et àr VEcUpsei
Après la révolution dti 4 septembre 1870, il fit partie de la rédaction- du Cri du Peuple de M. J. Vallès. Lors de la signature des préliminaires de paix, il fonda le Père Duchêne (7 mars 1871), pastiche de la feuille du même nom rédigée par Hébert en 1793. M. Vermersch s'eflTorça d'en prendre le style et les procédés de polémique. Le succès de cette publication ordurière fût très-grand. Elle r^pportiit, dit-on, 1000 francs par jour à son auteur. Au troisième numéro, 1& journal fut supprimé par arrêté du général Vinoy ; mais, dès le 19 mars, le Père Duchêne reparut triomphant, et l'on cria dans les rues sa « grande joie. > Le aéeret db la Commune du IS^mai, qui supprimait presque tous les journaux, fit eiteption pour le Père DuehéneL A partir de ce* moment, la feuille de M. Vermersch ne recula devant aucune violence. Elle* demanda le pillage des couvents et de la maison- de M. de Galliffet, l'arreatation et la mort de Bf. Chaudey, l'airestation
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et rexêcutioD des otages. TinceDdie des monuments, etc., etc. Lors de rentrée des troupes régulières dans Paris (23 mai), M. Vermersch réussit a s'échapper et à gagner T Angleterre. Depuis, son nom a figuré à plusieurs reprises dans les comptes rendus des réunions tenues à Londres par le conseil central de rinterûationale. Il fonda en cette ville, au commencement du mois de janvier 1872, une feuille française sous le litre de Vermersch-Joumal. Ce pamphlet périodique cessa de paraître au bout de quelques semaines. Le mois suivant, les journaux publièrent une lettre de lui, adressée à M. de Treveneuc, au sujet de la proposition de ce député sur la constitution des conseils généraux en assemblée nationale provisoire.
Outre la série des Hommes du jour, citée plus haut, on a de M. Vermersch t le Latium moderne f lettre à un étudiant en droit (1864, br. in-S**]; De l'ostracisme littéraire (1865, br. in-S"); les Printemps du cn?ur (1865, in-32); Saltimbanques et Pantins, réponse au Syllabus de M. Alex, ^eill (1865, br. in-S"), et quelques autres brochures littéraires, telles que la Lanterne en vers de bohème, et des articles dans VAlmanach du quartier latin, publié en collaboration avec M. G. Maroteau.
YERMOREL * (Auguste-Jean-Marie). ~ Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, il était encore enfermé à Sainte-Pélugie, à la suite de deux condamnations pour ses derniers articles dans la Réforme, et venait d'y écrire un livre, public au mois de juin : le Parti socialiste (1870, m-18). Mis en liberté en même temps que M. Rochefort, il fit aussitôt reparaître le Courrier français, qu'il abandonna nientôt après pour s'engager, comme son rival, dans l'artillerie de la garde nationale. C'est à ce moment que M. Rochefort, enfin convaincu par les renseignements que lui avait fournis la préfecture de police, consentit à rétracter, dans une lettre rendue publique (3 octobre), l'accusation qull avait portée contre M. Vermorel, au mois de janvier précédent, en plein Corps législatif. Orateur écouté dans les réunions publiques du quartier Montmartre, Mt Vermorel s'y montra, pendant la durée du siège, l'adversaire acharné du gouvernement de la Défense nationale, presque exclusivement composé des députés de l'ancienne gauche, dont, depuis 1865, il travaillait à saper la popularité. Compromis lors de la tentative du 31 octobre, il fut arrêté, subit près de quatre mois de détention préventive, et fut acquitte, à la fin du mois de février 1871 , par le 3* conseil de guerre.
Au moment de l'insurrection du 18 mars, il fit paraître ÏOrdre, qui n'eut que quelques numéros, mais où il encouragea les efforts faits par les députés et les maires de Paris en vue d'une conciliation. Elu membre de la Commune le 26, dans le 18* arrondissement, par 13 784 voix sur 17443 votants, il fut placé, le 30 mars, dans la commission de la justice, et nommé, le 4 avril, membre de la commission executive, dont il fit partie jusqu'au 20 avril. Ennemi déclaré de M. Pyat, qui l'attaquait violemment dans le Vengeur, il signala dans un nouveau journal, VÀmi du peuple (23 avril), « la lâcheté hypocrite et la violence secrète » ()e son adversaire dans la commission eiécutive. Il vota contre la validation des élections complémentaires du 16 à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le nombre des votants, protesta contre les suppressions arbi> trairés des journaux et contre la dictature de M. Raoul Rigault, qu'il contribua à faire remplacer par M. Coumet. Aoyoint, le 25 avril, a la
commission d'enquête sur les actes du gouvernement du 4 septeznbre, il se prononça, le 1*' mai, en ces termes, contre la création du Comité de salut public : « Ce n'est qu'un mot, et le peuple s'est trop longtemps payé de mots > Il s'abstint lorsqu'on passa au vote sur les personnes qui devaient faire partie, > d'une institution aussi inutile que fatale. > et signa, le 15 mai, la déclaration de la minorité rédigée par H. Ch. Beslay. Q avait tenté, le 10 mai, de faire entendre une der* nière fois les conseils de la modération à une majorité aussi violente qu'inintelligente, dans un journal quotidien anonyme, la Justice, supprimé peu après son apparition. Il protesta aussi avec indignation contre les préparatifs d'incendie ordonnés par la Commune. Découragé d*une lutte sans espoir et devenu suspect , il ne se montra plus qu'aux avant -postes , oîi il chercha vainement la mort. Apres l'entrée des troupes régulières à Paris, il fut blessé brièvement et pris à la bariicade ae la barrière du Trône. Conduit à VersaiUes, il j est mort dans les derniers jours du mois de juin 1871.
VERSIGNY (Jean-Baptiste Victor), avocat et jurisconsulte français, né à Gray (Haute-Saône), le 7 octobre 1819, se fît inscrire au barreau de Paris en 1842. Après avoir été pendant plusieurs années secrétaire de M. Bonjean, alors avocat au conseil d'État et à la cour de cassation, il fut élu, en 1849, représentant de la Haute-Saône à l'Assemblée législative, où il fit partie de la minorité républicaine. Exilé de France après le coup d'Etat de 1851, il s'établit à Neuchâtel, en Suisse, et s'^ occupa activement de l'établissement des chemins de fer. Rentré en France en 1864, il se fit inscrire de nouveau au barr'-au de Paris. Le 19 septembre 1870, il a été nommé conseiller d'Etat dans la commission provisoire chargée de remplacer le conseil impérial, et attaché à la section des finances et des travaux publics.
M. Versigny a publié : De Vinfluence du crimtne{ sur le civU (1843, in-8*).
YÉSINIER (Pierre), membre de la Commune de Paris, né à Cluny (Saône-et-Loire) en 1826, est le fils d'un huissier de cette ville. Il fit ses études au lycée de Mficon, écrivit dans les journaux du département et se signala, après la révolution de 1848, par le radicalisme de ses opinions politiques. Compromis lors du coup d^Etat de 1851, il se réfugia en Belgique, passa en Suisse, et devint le secrétaire d'Eugène Sue, avec lequel il collabora au roman socialiste : les Mystères du peuple, II prétendit plus tard donner une suite à cet ouvrage en publiant les Mystères du monde et les Travailleurs de Vabime. Chassé de Suisse pour y avoir publié de scandaleux pamphlets^ il retourna en Belgique, où il fut condamné à vingt mois de prison pour avoir écrit les Nuits de Saint-Cloud, puis expulsé à la suite de la grève de Charleroi, qu'il avait énergi(;uement soutenue dans le journal socialiste la Ciyale. De retour à Londres, il y fît paraître une brochure scandaleuse, le Mariage d'une Espagnole, qui, signée des initiales : M. de S., fut attribuée, pendant quelque temps, à Mme Marie de Solms (Mme Ratazzi). Il connut alors Karl Marx, le fondateur de l'Internationale, et s'affilia, en 1864-, à cette société naissante. Rentré en France en 1868, il collabora au Rappel et à la Réforme, et reçut du rédacteur en chef de la Marseillaise le surnom pittoresque de Racine de buis, dont sa laideur et sou excessive difformité rendaient l'application frappante.
A partir de ce moment, M. Vésinier devint nn des orateurs les plus connus des réunions publi-
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ques, où son attitude provocatrice lui valut une condamnation à plusieurs mois de prison; il était en même temps un des agents les plus actifs de la section parisienne de Tlntemationale. En juin 1870, il figura dans le procès de Blots, devant la Haute cour de justice, où le ministère public produisit une partie de sa correspondance avec les principaux chefs du mouvement. Après la révolution du 4 septembre, M. Vésinier fut un de ceux qui attaquèrent le plus violemment le gouvernement de la Défense dans les journaux et dans les clubs. Il collabora au Courrier ftançait de M. Vermorel, contribua activement à la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, et s'empara, dans la nuit, de la mairie de Beileville. Arrêté et conduit à Mazas, il y subit près de quatre mois de prison préventive, et fut acquitté, à la fin du mois de février 1871, par le 3' conseil de guerre. Au moment de l'insurrection du 18 mars, il était un des agents du Comité central. Dès le 19^ il s'empara de la direction de VOfficiely et, le 24, prit le titre de rédacteur en cher. Remplacé deux jours après par M. Lebeau, il se présenta, le 26, comme candidat de la Commuue dans le 1*' arrondissement, et obtint, âans être élu, 3458 voix sur 11 056 votants. Dès le 2 avril, collaborateur du journal V Affranchi, rédigé par M. Paschal Grousset, il fonda, le 12 avril, Paris libre , où. parut tous les jours en feuilleton le Pilori des mouchards. Cette liste n^était autre chose que la nomenclature des cens coupables d'avoir demandé des emplois publics sous Vempire et qu'il désignait ainsi aux vengeances des fédérés. 11 y publia aussi les Proscrits du dix-neuvième siècle et y reproduisit le Mariage d'une Espagnole . Aux élections com-
Çlémentaires du 16 avril, il obtint, dans le " arrondissement, 2626 voix sur 3271 votants, et fut validé à la majorité absolue. Nommé membre de la commission des services publics, le 21 avril, et secrétaire de la Commune, il vota, le 1" mai, pour la création du Comité de salut
{mblic, sans motiver son vote, et fut délégué, e 13, au Journal officiel, en remplacement de M. Longuet, pour y remplir les fonctions de rédacteur en chef. C'était la seconde fois qu'il occupait ce poste important. Dans la séance du 17 mai, il demanda Tabolition des titres de noblesse, de la Légion d'honneur et de toutes les distinctions honorifiques ; le rétablissement du divorce et la légitimation sommaire de tous les enfants reconnus ou non. Il signa, le 24 mai, avec MM. Delescluze, Régère, etc., le fameux ordre, daté du 3 prairial an 79, qui donnait le signal de l'incendie. Au moment de l'entrée des troupes régulières à Paris, M. Vésinier réussit à s'échapper et se réfugia à l'étranger. Les journaux de la fin du mois de mai 1872 ont annoncé son marage, à Londres, avec la fille de M. Ranvier, et. au mois d'août suivant , l'apparition d'un journal révolutionnaire socialiste : la Fédération dont il était rédacteur en chef.
Outre les ouvrages cités plus haut, les catalogues bibliographiques font encore figurer, sous le nom de M. P. Vésinier, une brochure : Pie IX (Berlin, 1861, in-8'').
VETILLART (Michel-Marcelin), industrielet représentant français, né à Ponllieue (Sarthe), vers 1821, a introduit en France les procédés usités en Angleterre pour blanchir les fils et les toiles. Conseiller j^énéral de la Sarthe depuis 18ô3. conseiller municipal du Mans depuis 186b^ nomme adjoint au maire de cette ville en 1870. il a été élu, le 8 février 1871, représentant de la Sarthe à l'Assemblée nationale, le premier sur neuf, par 57 834 voix.
Il s'est fait inscrire à la réunion Feray, a pris
UPPL. AU DICT. DES CONTEMP
place au centre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois dexil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et la proposition Feray (matières premières^ ; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre le retour de l'Assemblée à Paris.
Lors du renouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été réélu pour le premier canton du Mans.
YIARB (N....), membce de la Commune de Paris, né vers 1840, est parent de Tinventeur du siccatif qui porte son nom. Il habita Lyon, où il fut employé dans une maison de commerce, et fit aussi, dit-on, des affaires pour son Î)ropre compte. Il était absolument inconnu, orscru'il signa, le 20 mars 1871. avec un grand nomore d'autres délégués, l'afficne de la « Fédération républicaine de la garde nationale, organe du Comité central. > Porte aux élections communales du 26, il n'obtint que 1076 voix et ne fut pas élu. Délégué, le 14 avril, par la commission executive, à la réception de l'argenterie du ministère des affaires étrangères, il fut élu, au scrutin complémentaire du 16 avril, membre de la Commune dans le 20* arrondissement, par 6968 voix sur 9204 votants. Nommé le 20 aviil membre de la dernière commission executive, le quatrième sur la liste, par 30 voix sur 53 votants, et délégué aux subsistances, il consacra presque tout son temps à ses difficiles fonctions. Il a voté pour le Comité de salut public, sans motiver son vote, et proposé que le public fût admis aux séances. Il demanda et obtint la réduction du
f»rix du Journal officiel^ et tenta en vain, après e 15 mai, d'amener une entente entre la majorité et la minorité de la Commune. Lors de l'entrée des troupes régulières à Paris, il réussit, paralt-il, à s'échapper et passa à l'étranger.
VINOLSIDE MONTFLEURY (Iules-Gabriel, baron de), représentant français, né à Craponne [Haute-Loire), le 30 juin 1^20, d'une ancienne famille originaire du Forez, fut admis à Pécole de Saint-Cyr, en 1838, puis entra dans l'administration de l'enregistrement et des domaines , où son père était directeur pour le département de la Haute-Loire. Rentré dans la vie privée en 1851, il fut élu, en 1863, conseiller municipal du Puy, en 1867, conseiller général pour le canton de Craponne, et. le 8 février 1871, représentant de la Haute-Loire à l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par 26 636 voix.
Il a pris place à l'extrême droite, et a voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel; contre le gouvernement, dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du vote sur le traité douanier.
M. de Vinols de Montfleury,qui a travaillé pendant deux ans dans l'atelier de Paul Delaroche,et a pris part, depuis 1852, aux travaux de la Société académique du Puy, a été nommé, en 1871, conservateur du mus& de cette ville. Jl a publié une Histoire des auerres de religion dans le Velay, pendant les régnes de Charles IX, Henri lU et Henri IV (1864, in-8*), œuvre posthume de son frère atné.
YINOT (Joseph), général français, né dans IT* sère» en 1800, se destina d'abord à l'état ecdésias*
vwu
tique et entra même au séminaire, qu'il quitta bientAl aprêb pour s'engager, en 1823, dans la earde royale. Sergent au 14' de ligne en 1826, il fit en 1830 la campagne d'Alger, Tut nommé souslieulenant, et conquit successivement tous ses
Î rades en Afrique, jusquà celui de colonel. £n 850, il revint en France à la tête du 54* de ligne, et, deux ans après, reçut le commande* ment du 2* régiment de zouaves, nouvellement formé. En 1854, il était général de brigade dans l'armée de Crimée, division Canrobert. Il se signala particulièrement à l'Aima et à l'assaut de Bialakoff. Nommé général de division à la fin de 1855, il fit, en 18ô9, la campagne d'Italie dans le corps du général NieJ. Lorsque la guerre de 1870 éclata. M. Yinoy, qui avait été nommé sénateur par décret du 21 décembre 1865, et grand^fficier de la Légion d'honneur, était depuis plusieurs années dans le cadre de réserve. Il fui rappelé à l'activité et mis à la tête du 13* corps, concentré à Méxiéres. Il n'arriva pas à temps pour prendre part à la bataille de Sedan, mais sut, par une retraite heureu&e sur Paris» où il arriva le 7 se( tembre, échappera la poursuite des Allemands. Au moment Je l'cz^anisation par le général Trochu destroisarmées destinées à la défense de lacapitaie, M. Vinoy , d'abord désigné comme commandant du l" corps de la dauiièm^e armée, fut nommé au commandement en chef de la troisième armée, destinée k opérer sur le front sud de Paris. Le 23 septembre, il réoccupa la redoute des Hautes-Bruyères, abandonnée dans une panit^ue; le 30, il nt sur Chevilly, l'Hay et Thiais une grande reconnaissance, qui, poussée pins à fond, aurait pu avoir des rtsuiiats censidérables ; le 13 octobre, il livra un combat heureux à ChAtillon et à Bagneui ; le 29 novembre, il occupa le Port-à-I'Augiais et la Gare-^ux-Bœufs; le 30, U concourut au mouvement général de Uu bataille < e Gbampigny, par une attaque sur Montmesly et Créteil; le 15 décembre, il fut promu grand'croix de la Légion d honneur. Le 21 décembre, il enleva NeiiiUy-sur-Marne, Ville-Evrard et là Mai- ^x>n-Blaache, mais ne put s'y maintenir. Dans la grande sortie du 19 janvier 1871, il commandi^it je corps d'armée qui s empara un instant de Actontretout. JU. Trochu ay»nt assuré, dans une prociamatiuii du 6 janvier, « que le gouverneur de Paru ne capitulerait pas, > un décret du 22 sépara le commandement de Paris de la présidence du gouvernement, et nomma M Vinoy commandant en chef de Tarmée de Paris. U accepta ce poste, et adressa aux troupes^ le 24, un ordre du jour dans lequel '1 annonçait « qu'd ne ialiait plus ye faire d'illosions > et qu'on était > arrivé au momect critique. » H demauda, po;jr le maintien de Tordre, la fermeture des réunions publiques et la suppression des joun aux le Réveil et le Combat. Lors de la capitulation, il resta à la tète des 12Q00 honmies auxquels on laissait leurs armes.
Au scrutin du & février 1871 pour l'Assemblée nationale , il obtint à Paris, sans être élu, 54 180 voix sur 328 970 votants. Le 15 février, il fut nommé au commandement supérieur de toutes les forces de Paris, gardes nationales et armée. Le U mars^ il suspendit toutes les feuilles radicales et interdit la publication de nouveaux journaux avant la levée de l'état de siège. Chargé, le 18 mars, de préparer l'opératicn militaire qui devait assurer la reprise des canons de Hontm^rtre et le désarmexm;nt des quartiers ouvriers, il échoua, par suite d'un retaid dans Teiécuilcn de ses ordres. Après le triomphe de l'insurrection, il se replia sur Versailles, où, dans les premiers jours d avril, il eut à veiller sur l'Assembla, menacée par lo^ fédérés j puis il fut mis à. la tête de
l'armée de réserve, chargée des opérations de la rive gauche. Le 23 mai. il entrait dans Farîa, et arrivait aux Tuileries et au Louvre trop tant pour empêcher les incendies. Un arrêté du chef du pouvoir exécutif du 24 juin 1871 conféra la médaille militaire à M. Vinoy. Nommé, à la même époque, grand chancelier de la Légion d'honneor, il ouvrit, pour la reconstruction de la gsande chancellerie, incendiée p^r les fédérés, une sous* cription à laquelle ne devaient prendre part que les légionnaires. Cette souscription avait produit, au mots d'août 1872, plus de 700000 francs. Les journaux annoncèrent que, les frais de rétablissement de la cbaccellerie étant couverts, le surplus des dons des légionnaires serait appliqué à la res tauration de la colonne Vendôme.
M. Vinoy a publié : Opérations de rarmée pet^ dont le siiçê de Paris (1872, in-8*, avec cartes stratégiques;; V Armistice et la Commune (ibid.).
YITET * (louis). ~ Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint, sans être élu, 62085 voix dans le département de la Seine, mais fut nommé représeuiant de la Seina- Inférieure k l'Assemblée nationale, le dixième sur seize, par 72 885 voix. Elu vice-pfésident de l'Assemblée au mois de février 187 1, par 319 voix sur 536 votants, et consiamment réélu depuis, notamment le 5 mars 1872, par 282 voix sur 434 votants, membre de la commission chajqgée de rostar en rapport avec les négociateurs des préliminaires de paix, il fut l'un des signataires de la proposition Grévy, ayant pour but de nommer If.TJtiiers chef du pouvoir exécutif. Choisi Cs>mme rapporteur de la proposition Rivet, il réclama nettement pour l'Assemblée la plénitude du pouvoir constituant. Un décret du 30 décembre 1871 l'a nommé membre de la commission des expositions inteivnationales. Le 22 jui'i 1872, il figurait parmi Le» délégués de la droite, chargés d'imposer àM.Thiers une politique monarchique.
Membre de la réunion Feray, il a pris place au centre droit et a voté pour les préliminaires de f-aix, l'abrogation des lois d'' xil, la validation de l'élection des grinces, la loi départementale, les propostions Rivet et Ravinel, et \e retour de l' Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans^ la (juestion du pouvoir temporel ; contre la pro;>osition Feray (matières premières), et le maintien des traités de commerce.
VOGEL DE FALKEKSTEIN * (Emest-Frédérû> Edouard). — A l'ouverture des hostilités dans la guerre franco prussienne, il fut nommé gouverneur du royaume de Hanovre et des duchés de l'Elbe, et chef des forces militaires chargées de défendre les côtes de la Baltique (25 juillet i870). II organisa des divisions de marins commandés par des officiers en retraite , fit éteindre tous les phares et bouées du littoral, et harcela la flotte française sur des bateaux légers, tirant peu d'eau, qui échappaient Cacilt-ment, dans les basfonds de la mer au Nord et de la Baltique, aux lourds cuirassés français. Le 4 novembre, croyant au départ des vaisseaux ennemis, il fît rallumer les phares des côtes ; mais une nouvelle escadre, qui apparut quelques jours après, le força, à tevenir à sa première détermination, si funeste qu'elle fût au commerce allemand. L'absence de troupes de débarquement réduisit du reste à l'impuissance les amiraux Bouêtet Fourlchon, et la plupart des troupes de réserve mises sous les orores du général oe Falkenstein vinrent faire en France un service de garnison. Dan^ le cas où les préliminaires de paix n'auraient pas été acceptés par FAssemblée nationale, et où la continuation de la guerre eût rendu nécessaire l'ocoupa-
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tionde PHris, M. ?og«l de PalkeBstein, qui jouis- -ttit dans l'armée allemande d*une répatation d^nflexible dureté, trop justifiée pendant la guerre de 1866, èlatt désigné comme futur giyurerneur d£la.'Oapit«le fianfaise.
VÔGIliÉ * (Léoaee, marquis iiE).—inir élections étt 8 féTTiv M71, il a éfeè ■ommé représentant du dam à l'Aswfflblée nationale^ le pnmisr sur aepty par âS 000 voir enriflos.
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n a pris place i droite et a voté pour les préliminaires de paix, rabrog a twn des lois d'exil, la TalidtflkMi de l'élection des princes . la lot départomeRtale, le pouvoir constituant, les propositions Riiwt et Rftvinel, et le traité douanier; contre le gvttwruwuent dans la question du pouvoir tempQ|rel; contre la proposition Peray (matières premières), le maintien des traités de commerce* et le ntour de i*Âs8emblée à Paris.
VADDOrevOir * CWillia^-Heary).— Ame éleetiOBB du 8 février 1^1 , il a été nemiiié représentant de rAisne 4 TAssemblée nationale, le troiftènse sur ottse, par'681>09 voir.
Il a priaplttoeiatt centre droit «ta voté pour les prélnBmaires de^iaiix, l'aferogatien des lois -d^eril, la validation de releoiioB dea primoes^ la kri départamenlale, les prepesitiDos Rivett et Ravhiei, et le traité »doinaiier; pour le-|^ouvernemeiyt dans la question du pouvoir temporel ; centre le pouvoir CQDStitnant, et le maintien des traités de
Son rappoit sor 1^ importante loi du lOaoât 1871 relative «nx conseils généraux fut très-remarque.
Loors du renouvellement des conseils généraux, Ie8 ootolire 1871, il a été élu dann *le 'département de l'Aisne, pour le canton de NeuiHy-Saint-FYont.
WALLON * (Henri-Aiexandre).— Ain élections du^'fécvrier 1871, il a été nommé représefntant du Iferd à l'Assemblée nationale, le vingt^nquitee sur vingt-ffamt, par 181 217 veia.
Il a pris plaoe au centre droit et a voté jpour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'ekectioa des princes, la loi départementale, le fX)uvoir constitiMUit, la proposition Aivet, la proposition Feray (matibres premières) et le retour de l'Assemblée à Paris,* contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel; contre la proposition Ravinel, et le maintien des trai tés de commerce.
(Auguste-Hubert), médecin et pu- Mietste français, né à Rocroy (Ardennes), le 8 janvier 1810, d'une famille d'origine wallonne, dont les membres se distinguôreot pendant les guerres de la République et de l'Empire, fit ses études à Férges-des-MaKures, à Charleville et à Reims; sa médecine, à Paris, au Val-^de-Grâce, et à Lille, à liitptital militaire dinstruction, et fut nommé médecin militaire le HO mars 1831. Envoyé en Algérie en 1834, il on profita pour étudier Tbistoire et la constittition des tribus indigènes. Adjointau commissaire du gouvernement près Témir Âbd-el-Kader^ pendant la durée de la paix de ta Tldha, <lu 34 septembre 1837 au 2<> jarn 1889, il se fitreoevoir docteur en médeoine à Montpellier le t^4 tLOÛt de la même année, et fut nommé d>evalier de la Légion d'^honnevr le 1t^ novembre -sui^ vunt. Membre de la commission scientifique de l'Algérie (section des sciences bistoriques et géographiques), de 184041847; adjoint à une mission politique dans cette colonie, le 23 octobre 1842; nommé commissaire spécial du gouvernement près les prisonniers de la {tmala d*Abd-el- Sader, le 14 jura suivant, il fut, le 12 juin 1844, adtacfae comme agent politique à Texpédrtion maritime du Maroc, et, à ce titre, négociateur du traité de Tanger. Il fut promu officier de la légion d'honneur le 17 octobre 1844.
Au mois d'avril 1847, mis par le gouvernement
à la dispoeitioii d*unv grande oompagnie de coionisation, il jeta les premières bases J*un établissement français dans la vallée de Bou-Meraoug, et eomimença l'exploitation des mines de f^ de Bône. Le 17 mars 1848, il fut nommé directeur des affaires civiles de la province d'Oran, et, le 12 septembre suivant, membre du conseil de gouvernement de l'Algérie. En î8&2, il fonda d'établissement agricole de Kandouri (pro^nce d'Alger), qu'il dirigea jusqu'à la fin de 1860.
Devanu membre du conseil général du département d'Aller au mois d août 1870, et nommé préfet d'Alger après la révolution du 4 septembre, il fut élu, le 9 juillet 1871, représentant de ce département à l'Assemblée nationale, où siégeait déjà son cousin, H. Jules Wamier, représentant de la Marne. 11 a pris place à gauche et a voté pour les préliminadres de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Peray (matières premières), le maintien des traités de commeroe et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans la (question du pouvoir temporel ; contre la validation de réleotion des princes, h. loi sur le cautionnement des journaux, le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
Depuis 1889, M. A. Wamter a fait paraître, seul ou en collaboration, de nombreuses publications relatives à des questions de médecine, dltistoire, de géographie, de politique et de colonisation algérienne, ainsi que des cartes, et a collaboré à deux journaux traitant les mêmes questions, l'i^t^s (Pai'is, 1843-1845) et VÉtlas (Alger, 1849-18&Î). Ses publicaiions les plus récentes sont : V Algérie devant le f>énat (1863, in-8*) ; l'Alerte devant Vopinion pubHque (f8B4, in-8^; V Algérie devant l'empereur (1865, in-8») ; Programme de politique algérienne , lettres à M. Rouher 0808, in-8*); Bureaux arabes el tolons (1869, in-8*), ces deux derniers ouvrages eu collaboration avec M. Joies Duval; Cahieft algériens {\mo, in-8*, 3 éditions); YMgériw et tes i^tsetmer delà guerre (1871, in-i8*).
WER9ER (Auguste m) , général prmneu, né le 12 septembre 1808, entra en 1825 dans te régiment des gardes du corps de la cavalerie de la garde prussienne, et, en 1826, fut nommé officier dans le 1** régiment à pied de la garde. Eki }842 et en 1843, attaché à l'ornée russe, il fit les campagnes du Oiucase, et, à son retour, passa comme capitaine dans l'état -major général^ <Vtft il rentra dans l'infanterie en 1848. Généml-major en 1863, général-lieutenant en 1866, il commanda, la même année, la 3* division d'infanterie dans l'arméedu prince Frédéric-Charles, et obtint l'ordre du Mérfile pour sa conduite à Gitschin et à KœniggrKtx.
Au début des hostilités dans la guerre francoprussienne, il passa la Lauter le 5 août, à la tOte du corps badois-wurtembergoois , qu'il renforça
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bientôt après de la division de landwefar de la ^'arde et de deux divisions de la réserve. A la lôte de ces troupes, il investit Strasbourg, dont, après soiqmation, il commença le bombardement le 24 août. Les ravages furent considérables : la cathédrale fut endommagée, la bibliothèque brûlée , ainsi que l'hôpital militaire , et un grand nombre de maisons particulières détruites. Cependant ces rigueurs n'ayant pu vaincre la courageuse constance des habitants de Strasbourg et du général Ubrich, qui, du haut de la citadelle, avait brûlé la ville de Kehl, M. de Werder commença, le 27 août, un siège en règle contre les ouvrages du nord-ouest et contre la citadelle. Cette double attaque obligea, le 27 septembre, le général Uhrich à arborer le drapeau blanc. Les Allemands avaient alors en batterie 299 pièces de siège, et avaient employé, pour la première fois, le tir indirect avec le plus grand succès. Strasbourg avait reçu environ 300000 projectiles. La capitulation fut conclue le 28 septembre sur les bases de celle de Sedan. Elle livra au général de Werder plus de 1000 bouches à feu. Dès que Strasbourg fut tombé, une colonne mobile fut envoyée dans les Vosges pour détruire les francs-tireurs.
Le 30 septembre, M. de Moltke ordonna la formation d'un 14* corps d'armée# sous les ordres de Werder, promu général d'infanterie, pour disperser les troupes fitinçaises qui se formaient dans TEst. M. de Werder marcha d'abord sur Epinal, puis sur Vesoul, et, partout, réprima sans pitié les moindres tentatives de résistance tout en imposant de lourdes contributions. Renonçant à surprendre Besançon, il se rejeta sur Gray, terrorisa les campagnes environnantes, s'empara de Dijon après un combat acharné, le 31 octonre, et essaya d'investir Belfort, après avoir soumis en partie les petites places de l'Alsace. Le mois de novembre et une partie de celui de décembre se passèrent à lutter sans grands résultats contre les francs-tireurs. Cependant, le mouvement projeté dans l'Est par l'état-major français, et à la tête du- -juel était placé Bourbaki, commençait à se dessiner. Le général de Werder ne disposait que de 47 000 bommes, dont 15 000 éuient absorbés par le siège de Belfort. Les forces françaises qui allaient l'attaquer étaient évaluées à 120000 hommes. Il fit alors un mouvement offensif sur VUlersexel, qui lui donna le temps de se concentrer, puis prit une forte position à Héricourt, sur la Lisaine, et s'^ fortifia avec des ouvrages en terre, garnis de pièces de sié^e. La bataille dura trois jours, les 15, 16 et 17 janvier 1871. Bourbaki fut obligé à la retraite, qui devint une déroute après sa tentative de suicide et Tarrivée des troupes de Manteuffel. La presque u.talité de Vannée française fut obligée de se retirer en Suisse.
Remercié personnellement par l'empereur Guillaume et décoré de la grand'croix de l^igle rouge, le général de Werder fut, après la signature des préliminaires de paix, Tobjet de chaleureuses ovations dans r Allemagne du Sud, où le mouvement de Bourbaki avait un moment fait craindre une invasion.
W1LS0N (Daniel) , représentant français, né k Paris, le 6 mars 1840, propriétaire du château historique de Chenonceau. fut élu en 1869, au second tour, comme canaidat indépendant, par 19052 voix sur 26731 votants, contre 6455 voix obtenues par M. Duval, candidat officiel, substitué à M. Marne, qui avait eu, au premier tour, 12090 voix contre 12 210. Secrétaire de la Chambre, il siégea dans l'opposition modérée.
Après la révolution du 4 septembre 1870, il se rallia au groupe de députés de la gauche à la tète duquel était M. Grévy.
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé représentant d'Indre-et-Loire à l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par 31 302 voix.
Membre des réunions du Jeu de Paume, Feray, et Saint-Marc Girardin, il a pris place au centre gauche, et a voté pK>ur les préliminaires de pair, l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières) et le retour de r.\ssemblee à Paris; pour le gouvemoment dans la question du pouvoir temporel; contre le maintien des traités de commerce.
WIMPFFEN * (Emmanuel-Félix db).— L'insurrection qui éclata sur la frontière marocaine, au mois de mars 1870, lui donna l'occasion de fidre
Ereuve d'une remarquable activité et de mener à onne fin, dans le sud-ouest de la province qu'il commandait, une expédition difficile. Après les premières délaites de l'armée française dans la guerre franco-prussienne et la chute du ministère OUivier, il fut rappelé par dépêche du général de Palikao et mis à la tète du 12' corps, puis envoyé à l'armée de Mao-Mahon pour remplacer le général de Failly à la tète du 5* corps* Il arriva le 28 août àPÎtris, reçut un ordre de commandement en chef, dans le cas où le maréchal de Mac-Mahon serait mis hors de combat, et, après avoir adressé à ses compatriotes du départemmt de l'Aisne une énergiaue protestation pour les engager à la résistance à outrance contre les envahisseurs, il repartit immédiatement pour le Nord. 11 était à Sedan le 61, au moment où la bataille venait de s'engager. Le 1*** septembre, dès qu'il eut appris la blessure de Mac-Mahon, il produisit son ordre de commandement en chef, et, suspendant les mouvements déjà ordonnés par le général Ducrot, fit reprendre aux troupes les positions de la veille, espérant encore la victoire, vers quatre heures, les Français reçurent l'ordre de se retirer sur Sedan. Cet ordre, ne venait pas du général de WimpfTen, mais du quartier général de l'empereur Napoléon. Au même moment, le général de Wimpffen proposait à l'empereur dé le sauver en cherchant à se faire jour sur Carignan. L'empereur refusa. Le général ofi'rit sa démission, que rempereur refusa aussi. Il ne lui restait plus qu'à conclure et signer la capitulation inouïe, qui livrait 110000 hommes, dont 4000 officiers, 550 pièces de campagne ou de siège, et 10 000 chevaux. L'armée avait perdu en deux jours de bataille 14000 tués ou blessés.
M. de Wimpfien fut interné à Stuttgard. En adressant son rapport au ministre de la guerre, il l'accompagnait de cette phrase caractéristique : > En vérité, nous connaissions bien peu l'état de l'armée du maréchal de Mac-Mahon et le grave inconvénient d'y avoir un souverain, moi pour tenir à m'y rendre et vous pour m'y envoyer. ■ Après les préliminaires de paix , U rentra en France, publia sur la bataille de Sedan un mémoire qui suscita de la part de plusieurs officiers généraux de vives réclamations, comparut devant le conseil d'enquête sur les capitulations, et, placé dans le cadre de réserve, par application de la loi sur la limite d'ftge, se rendit en Algérie pour y vivre en simple particulier (mai 1871).
WITT (Comélis-Henry de) , publiciste franpûs, né à Paris, le 20 novembre 1828, a été administrateur de la Compagnie des mines de la Grand'- Combe, de la Société générale algérienne, et de la Compagnie du chemin de fer du Sud de TAutriche et de la haute Italie. Lors des élections pour le Corps législatif en 1863 et 1869, il se présenta comme candidat indépendant dans le
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Calyados, et, le 8 février 1871, fut élu représentant de ce département, le sixième sur la liste, par 58000 Toix.
des princes, la loi départementale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet et le traité douanier; contre le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; contre la proposition Ravinel et la proposition Feray (matières premières).
M. de Yfiit a publié : Histoire de Wiuhingtùn et de la fondation de la répubHque des htais- Unis (1855, in-8«; 3« édit., 1859, in-18) ; Thomas Jefferson (l86l, 2» édit, in-8*); la Société française et la société anglaise au dix-huitième siècle (1864, in-18) ; une traduction de VHistoire constitutionnelle de VAnçleterre , de M. May (1865, in-8*), et divers articles insérés dans la Revue des DetuD-Mondes,
WOLOWSKI * (Louis-François-Michel-Raymond). — Pendant Pempire, il se consacra à l'étude des questions économiques et à la défense delà liberté commerciale, dans la presse et dans la chaire d'économie politique et de législation industrielle qu'il occupait au Conservatoire des Ârts-et-Métiers.
Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut nommé représentant de la Seine à l'Assemblée nationale par 147042 voix sur 290823 votants. Il a pris une part très-active à la discussion des questions financières et économiques, particulièrementà l'occasion de la dénonciation aes traités de commerce (1*' février 1872), et a déposé diverses propositions de lois. Un décret du 30 décembre 1871 l'a nommé membre de la commission des expositions internationales, et, un autre décret du 13 Imars 1872 la fait entrer au conseil supérieur du commerce de l'agriculture et de nndustrie.
Il a pris place à gauche et a voté pour le gouvernement dans la question du pouvoir temporel ; pour la dissolution des gardes nationales, la proposition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (matières premières), le maintien des traités de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris; contre le pouvoir constituant et la proposition Ravinel.
M. Wolowski a collaboré au Journal des Économistes, à la Revue des Deux-Mondes et au Siècle.
Il a publié récemment en brochures les discours qu'il a prononcés devant l'Assemblée nationale, en y joignant de nombreux renseignements statistiques relatifs aux sujets traités (1872, in-8«).i^
ZASTROW (Henri-Adolphe ns) , général prussien, né le II août 1801, sortit du corps des cadets, dans l'infanterie, en 1819, et commença dès 1828 à écrire sur la fortification. Ses ouvrages savants, mais obscurs, ont été diversement jugés. En 1848, il fut attaché à l'armée schleswig-holsteinoise , où il commanda successivement une brigade et une division. Rentré dans l'armée prussienne en 1850, il redevint simple chef dehataillon dans le 2* régiment d'infanterie. Un avancement exceptionnel lui valait cependant, huit ans plus tard, le grade de général-major. Nommé lieutenant-général en 1863 et commandant de la 11' division, il fit avec elle, d'une manière glorieuse, la campagne de 1866. A la fin de l'année, il fut nommé commandant du 7* corps d'armée et promu général d'infanterie en 1868. Au moment où éclata la guerre francoprussienne, le 7* corps forma l'aile droite de la première armée allemande commandée par le général de Steinmetz, et battit, peu de temps après, le général Frossard à Sarrebruck (6 août 1870). Il prit aussi une part glorieuse à la bataille
de Graveiotte, livrée au maréchal Bazaine (18 août). Apres la formation de la 4* armée, dont les éléments furent empruntés à la 1'* et a la 2* armée, laissées devant Metz, le général de Zastrow continua à faire partie, avec le 7' corps, des troupes d'investissement, combattit à NoisseviUe les 31 août et 1** septembre, et, après la capitulation du maréchal Bazaine, opéra dans le Nord avec la l'* armée, passée, à la suite de la retraite du général Steinmetz , sous le commandement du général Manteufiel. On lui dut la prise de Thionville, de Montmédy, de Mézières, de Rocroy et de Longwy. Cette dernière place tomba le 25 janvier 1871, un jour avant la capitulation de Paris. Après la signature de la paix, une partie du corps du général de Zastrow fournit les troupes d'occupation du département des Ardennes, qui n'était point encore évacué au mois d'août 1872. M. de Zastrow a publié : Aide-mémoire de fortification (1828); HMtotre de Vart de fortifier (1838); Camdt et la nouvelle manière de fortifier (1841) ; et une traduction de l'ouvrage du marécnal de Vauban sur V Attaque et la défense des places.
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UlCTioifWAiRB DES STliO^VMES DE liA liAMOVE TBAXÇAiSB^ avec une introduction sur la théorie des synonymes, car M. Lafaye. Ouvrage qui a obtenu de l'Institut le prix de linguistique en 1843 et en 1858. 2* édition, revue, corrigée et suivie d'un supplément, l volume grand in-8 de ISOO pages. Prix, broché, 23 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 25 fr. 75 c; relié en demi-chagrin, 27 fr. 50 c.
i»i€Tio.%!VAiRE l'^i^'ERSEii HE» coA^TEtiPORAiivs. Ouvrago rédigé et tenu à jour avec le concours d'écrivains et de savants de tous les pays; par M. G. Vapereau, ancien élève de l'École normale supérieure, ancien professeur de philosophie, avocat *à la cour d'appel de Paris. 4* édition, entièrement refondue. 1 vol. grand in-8. Piix, broché, 25 fr. ; cartonné en percaline gaufrée, 27 fr. 75 c.> demi-chagrin, 29 fr. 50 c.
RICTIOMIVAIRE VMI VERSEE D'iIIftTOIRE ET RE CléoCtRAPHIE, contenant :
J" l'Histoire proprement dite; 2° la Biographie universelle: 3" la Mythologie ; 4" la Géographie ancienne et moderne; par M. Boujllet. Ouvrage recommandé par le Conseil de Tlnstruction publique et approuvé par Mgr l'archevêque de Paris. Nouvelle édition, entièrement refondue, l beau volume de plus de 2000 pages grand in-8. Prix, broché, 21 fr.; cartonné en percaline gaufré, 23 fr. 75 c ; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 cent.
RiCTiOM.ifAiRE VIVIVER8EE RE» fiiCiEivCEfi ET REfii ARTii, par le même auteur. Ouvrage dont l'introduction dans les bibliothèques des lycées et des collèges est autorisée par le minisire de l'Instruction pubHquc. 1 beau vol. grand In-8. Prix, broché, 21 fr.; cartonné en percaline, 23 fr. 75 c. ; lelié en demi-chagrin, 25 fr. 10 c
A.TEAS UNiVER«ETi R'iiifiTOiRE ET RE «ERORAPHiE, comprenant : 1° la chronologie; 2° la généalogie; 3" la géographie; par le même auteur. Ouvrage formant le complément du Dictionnaire d'histoire et de géographie. 1 beau volume. gi and ln-8, renfermant 88 caries coloiiées. Prix, broché, 21 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 23 fr. 75 c; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 c. Le MÊME ouvrage avec les 12 planches coloriées, de blasons, décorations, drapeaux, pavillons, etc., broché, 30 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 33 fr. 25 c; relié en demi-chagrin, 35 fr.
RICTIOIVWAIRE ILlklYERfllEIi RE Eit. VIE PRATIQUE A EA TIEEE ET JL EJL CAnPAGlîK, contenant toutes les notions d'utilité générale, tous Us renseignements usuels et
* toutes les apphcalions journalières. Ouvrage rédigé avec le concoui-s d'hommes spéciaux, par M. Beleze, ancien élève de l'École normale supérieure. 4'' édition. 1 volume grand in-8 de plus de 1900 paires Prix, broché, 21 fr.; cartonné eu percaline gaufrée, 23 fr. 75 c; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 c.
RICTIO!lilV.%lKE CÉOCRAPmiQEE, AR^lXISTRj^TIE, POilTAE, STJIiTI UTILITE, ARCHEOEÔOl^EE, ETC., RE E.l. FRANCE, RE E*AECaEniE ET RE» COEO^VIK»,
donnant le plus grand nombre possible de renseignements géographiques, adminij^traiifs, postaux, statistiques, archéologiques, etc., sur les 69 départements de la France, ses 37 548 communes, ses principaux centres de population, sur l'Algérie et sur les colonies, par M. Adolphe Joanne, auteur de Vltinéraire général de la France, avec la collaboration d'une société d'archivistes, de géographes et de savanis. 2" édition entièrement revisée et considérablement augmentée. I vol. grand in-8 de 2700 pages à 2 colonnes. Broché. 25 fr.; cart. en percaline, 28 fr. 25 c; relié en demi-chagrin, 30 fr.
RlCTioiiiVAiRE uw.fi AUTI^EITES ciiRETiEiVMESi , par M. labbé Martigny, curé-archiprclre de Ba^é. Ouvrage accompagné de 270 gravures et recommandé par un grand nombre de prélats. 1vol. grand io-8. Prix, broc, 30 Ir.; cart. en percaline gaufrée, 1 G fr. 50 c.;re!ié en demi-chagrin, 18 fr.
RICTio.%iv.%iRE REW ^lATiiÉ.nATi^rKii APPEi^ri^.Eii, par H. SoNNET, inspecteur do l'Académie de Paris, professeur d'analyse et de mècinique à rfîcole centrale des arts et manufactures. Ouvrage contenant 1920 ficaires intercalées dans le texte. 1 vol. grand in 8. Prix, broché, 20 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 32 fr. 75 c. ; n lié en demi-chagrin, 34 fr. 50 c.
RiCTioi«:%'AiRE UE CHIMIE rcRE ET APPEi^^iEE, comprenant la chimie organique et inorganique, la chimie appliquée à l'industrie, à l'agriculture et aux arts, la chimie ana-
, lyiique, la chimie physique et la minéralogie, par Ad. Wlrtz, membre de l'Insiitit (Académie des sciences). Ouvrage accompagné d'un grand nombre de figures. 2 volumes grand in-8.
Cet ouvrago formera environ vingt fascicules comprenant lo feuilles d'impression (160 pages). Prix du
fascicule, 3 fr. 5'».
Le !••■ fascicule a paru en octobre I8S8 et les autres suivent régulièrement. Le Discours proiiiuinaire. sous le titre d'Histoire des doctrines chimiques depuis Lavoisier jwqu'à nos jours,
80 vend séi)arement, 3 fr. 50 c.
RlCTioivwABnE iiiftTORiQVE RE EA FRAA'CB, Comprenant les faits généraux et particuliers de THisioiie de France, par M. Lud. Lalanne ; 1 vol. gr. in-8, 21 fr.; caitonné en percaline gaufrée, 23 fr. 75 c. ; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 c.
RiCTioiiNAiRE lïi?» AMTic^EiTES CRECQVES ET EATiJiES, donnant le tableau de
la vie politique et privée des anciens d'après les derniùres recherches et les découvertes les plus récentes, par MM. Daremberg et Edouard Saglio. 2 magnifiques volumes in-^, illustrés de 3000 gra vures d'après les documents les plus authentiques. {Sous presse.)
Typograpiiie Lahure, rue de Fleurus, 9, à Paris.
Sources et licence
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